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HISTOIRE  ET  PROCÈS 

DES 

NAUFRAGÉS  DE  CALAIS 

PAR  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL, 


PAIR  DE  FRANCE. 


AVIS. 


L Histoire  des  Naufragés  de  Calais  a eu 
son  temps  de  célébrité.  Les  malheurs  et  les 
dangers  jetoient  alors  quelque  intérêt  sur 
les  victimes.  Elle  n’a  plus  maintenant  d’au- 
tre mérite  que  les  souvenirs  qui  se  ratta- 
chent à ces  temps  malheureux.  Les  person- 
nes du  monde  y verront  les  persécutions 
auxquelles  étoient  livrés  les  défenseurs  de 
la  cause  royale  : sous  ce  rapport  ces  Mé- 
moires se  lient  à l’histoire  contemporaine. 
Les  jurisconsultes  pourront  y puiser  des 
documents  pour  des  causes  analogues;  ils 
y verront  sous  combien  d’aspects  cette  cause 
célèbre  a été  envisagée,  et  les  moyens  divers 
que  les  partis  contraires  ont  fait  valoir  dans 
cette  grande  question  politique  et  judiciaire. 

Si  dans  mes  récits  il  se  trouve  des  vérités 
et  des  souvenirs  pénibles,  ils  ne  sont  point 


rappelés  par  des  sentiments  de  haine  et  de 
vengeance  : ces  vils  sentiments  m’étoient 
inconnus  au  temps  même  de  mes  persé- 
cutions. Mais  la  sévérité  de  l’histoire  exige 
la  plus  exacte  vérité;  c’est  le  seul  mérite  de 
mes  écrits,  et  aucunes  considérations  ne 
m’engageront  à l’éviter  ni  à l’altérer. 
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Ce  procès,  qui,  pendant  plus  de  quatre  années, 
occupa  le  Directoire  , les  tribunaux , les  Conseils 
des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  et  qui  inspira  un 
vif  intérêt  dans  toute  l’Europe,  mérite,  par  son 
éclat , une  place  dans  le  recueil  des  causes  célèbres 
et  dans  l’histoire  du  temps. 

Il  me  seroit  difficile  de  faire  le  récit  de  cette  lon- 
gue affaire,  sans  entrer  dans  les  détails  des  persé- 
cutions dont  mes  compagnons  d’infortune  et  moi 
nous  fûmes  les  objets , et,  sur-tout,  sans  faire  con- 
noître  les  traits  de  générosité  qui  vinrent  si  souvent 
nous  consoler  et  nous  secourir:  les  premiers  seront 
•présentés  sans  réflexions  et  sans  amertume  ; les 
autres,  avec  la  sensible  et  profonde  reconnoissancc 
que  j’ai  vouée  aux  personnes  généreuses  qui  s’in- 
téressèrent alors  si  noblement  à nous,  et  nous  pro- 
tégèrent dans  nos  longs  malheurs. 

J’avois  déjà  été  pris  précédemment  dans  la  iner 
du  Nord , le  1 3 mars  1795  ',  sur  un  paquet-bot  au- 

1 Huit  mois  avant  l'évènement  décrit  dans  cet  ouvrage. 


Digitized  by  Google 


4 EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

plais,  la  Princesse  Royale,  capitaine  Deane  , par 

deux  bricks  français , la  Fraternité  et  le  Subtil , et 

v 

conduit,  après  dix  jours  de  croisières,  dans  les 
prisons  de  Dunkerque,  avec  dix-sept  passagers,  par- 
mi lesquels  se  tréu voient  M.  le  comte  Charles  de 
Damas1,  MM.  les  comtes  de  Vaahl,  père  et  fils  a, 
M.  deFloirac3,  et  divers  étrangers.  Chacun  d’eux 
eut  des  destinées  différentes. 

Je  fus  particulièrement  interrogé  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Florcnt-Guyot,  alors  en  mission , 
et  sauvé  par  le  zèle  de  quelques  amis  et  par  la 
bonté  du  feu  roi  d’Angleterre  , qui  envoya  un 
bâtiment  américain,  te  Pauvre  Jacques,  capitaine 
Ramsden , pour  nous  recueillir  M.  deDamas  et  mdi, 
si  nous  pouvions  nous  échapper.  Cette  partie  de 
mes  aventures  se  trouvera  un  jour  dans  mes  mé- 
moires : je  me  bornerai  ici  à dire  que  je  fus  assez 
heureux  pour  sortir  de  la  prison , et  m’introduire 
déguisé,  le  20  avril,  à dix  heures  du  matin,  dans 
le  paquet-bot , à l’instant  où  il  mettoit  à la  voile.  Les  • 
papiers  publics  avoient  annoncé  ma  prise,  et  cha- 
que instant-augmentoit  mes  dangers.  Je  fus  sous- 

1 Aujourd'hui  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
lieutcnant-géncral , gouvcmcur.de  la  1 8"*  division  militait  e. 

1 Le  fils  maintenant  maréchal-de-camp , commandant  la  place 
de  Paris , commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis , aide-dc-camp 

de  Mossieuh. 

3 Actuellement  député  et  préfet. 
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trait  à la  visite  exacte  du  bâtiment  parles  soins  du 
capitaine , et  je  revins  par  Hambourg  dans  le  pays 
d’Hanovre.  . • 

La  neutralité  de  ce  pays  ayant  été  reconnue  dans 
les  derniers  mois  de  l’année  1 795 ( an  iv ) , les  trou- 
pes anglaises,  et  les  corps  étrangers  levés  sur  le 
continent,  reçurent  l’ordre  de  s’embarquer  à Stade; 
les  premiers  pour  retourner  en  Angleterre,  les  au- 
tres pour  diverses  parties  des  possessions  anglaises.  * 
Mou  régiment,  Choiseul-liussard,  fort  de  douze  cents 
hommes,  étoit  destiné  pour  les  Indes,  daprès  une 
capitulation  que  j’avois  faite  avec  le  gouvernement 
anglais.  Ce  régiment , levé  et  formé  par  mes  soins , 
avoit  acquis  sine  brillante  réputation  ; j’en  étois  le 
chef  propriétaire;  et,  au  moment  de  l’embarquei- 
ment , j’avois  de  plus  sous  mou  commandement 
quelques  cadres  des  régiments  nouveaux  , et  le 
corps  des  chasseurs  de  Lôwenstein , fort  de  douze  à 
quinze  cents  hommes. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  quelques  souvenirs 
de  ma  situation  personnelle. 

N’ayant  pas  quitté  un  seul  instant  le  feu  roi  de- 
puis ma  sortie  des  prisons  de  la  haute  cour  natio-  , • 
nale  d’Orléans;  séparé  de  lui,  par  décret,  la  nuit 
qui  précéda  so»  entrée  au  Temple,  le  12  août;  mis 
hors  la  loi,  et  ma  tête  mise  à prix  sur  les  murs  de 
la  capitale , à l’époque  des  massacres  en  septembre 
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1792,  j’avois  eu  la  douleur  de  perdre  ma  mère, 
dont  la  santé  s’étoit  détruite  par  suite  des  affreuses 
inquiétudes  que  ma  situation  lui  causoit  depuis 
long-temps  ; mon  père , la  duchesse  de  Grammont, 
matante,  ma  belle-sœur,  la  jeune  et  belle  princesse 
de  Monaco,  avoient  péri  sur  l’échafaud  ; deux  en- 
fants en  bas  âge,  mon  fils  et  ma  fille , sans  moyens 
d’existence,  n’avoient  d’autre  appui  que' la  seule 
proche  parente  qui  me  fût  restée , la  duchesse  de 
Choiseul,  veuve  du  ministre,  et  qui , sortie  des 
prisons  après  le  9 thermidor,  et  dépouillée  de  sa 
grande  fortune , avoit  conservé  ce  que  les  révolu- 
tions ne  peuvent  jamais  ravir,  le  respect  qu’inspi- 
roient  ses  éminentes  vertus  et  la  haute  considéra- 
tion indépendante  des  richesses.  Son  nom  reviendra 
souvent  dans  cet  ouvrage  ; il  y paroîtra  pour  moi 
comme  celui  de  la  Providence.  Il  ne  me  restoitrien 
que  ma  jeunesse  et  mon  "épée  : je  dévouai  l’une  et 
l’autre  à l’avenir  de  mes  enfants  ; je  formai  le  pro- 
jet de  passer  aux  Indes  avec  les  troupes  que  je  com- 
mandois.  Un  grand  nombre  d’officiers  distingués  et 
des  premières  familles  de  France  * s etoient  attachés 
à mon  sort , et  servoient  sous  mes  ordres.  L’Angle- 
terre alloit  attaquer  Tippo-Saëb.  Je  sentois  l’im- 
mense avantage  de  ma  position  dans  cette  guerre , et 

1 i»  - * > , 

1 Je  puis  entre  autres  citer  MM.  de  la  Rochcfoucault , de  Mont- 
morency, de  Boisgeiin , de  Caumont , de  Vaudrcuil,  etc. , etc. 
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la  possibilité  de  relever  l’existence  de  ma  famille  par 
des  travaux  honorables 1 . Le  gouvernement  anglais 
souscrivit  à mes  vœux.  Il  fut  convenu  que  je  débar- 
querais à Spithead , pour  y prendre  des  bâtiments 
doublés  en  cuivre  ; et , en  cas  de  changement  de 
projets,  je  nedevois  être  employé  qu’au  Canada, 
ou  à la  Nouvelle-Écosse,  ainsi  que  ma  capitulation 
le  portoit.  , 

En  conséquence  de  toutes  les  dispositions  pré- 
cédentes, nous  fûmes  embarqués,  à Stade,  sur  des 
bâtiments  neutres,  au  mois  d’octobre  1795.  Ma 
division  occupoit  trente-deux  bâtiments  de  trans- 
port ; et  comme  à cette  époque , la  régence  d’Ha- 
novre venoit  d’établir  sa  neutralité  avec  la  France, 
les  troupes  anglaises  qui  y étoient  cantonnées , éva- 
cuèrent son  territoire , et  s’embarquèrent  aussi  pour 
- retourner  en  Angleterre.  Leur  départ  étant  fixé  au 
même  moment  que  le  nôtre,  il  se  trouva  dans  la  ri- 
vière de  l’Elbe  plus  de  quatre-vingts  bâtiments  de 
transport,  deux  frégates  de  quarante -quatre  ca- 
nons , la  Nympfte  et  la  Carrysforths , capitaine  Mur- 
ray, deux  corvettes , et  tous  les  avisos  nécessaires. 

Cette  flotte,  étant  sortie  vers  le  1 4 octobre,  fut 

1 Le*  avantages  accordés  aux  troupes  qui  vont  dans  l'Inde  sont 
très  considérables  : les  résultats  de  la  prise  de  Seringapatnam  ont 
prouvé  d'ailleurs  la  justesse  de  mes  rues,  par  la  fortune  que  les 
officiers,  qui  y ont  participé , ont  acquise. 
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obligée  de  rentrer,  après  avoir  essuyé  un  coup  de 
vent  très  yiolent;  plusieurs  bâtiments  s’avarièrent; 
les  vents  de  l’équinoxe,  qui  régnoient  encore,  nous 
forcèrent  de  rester  en  rade,  et  fort  exposés  , pen- 
dant trente-deux  jours , à filer  sur  nos  ancres.  On 
fut  même  obligé  de  revenir  relâcher  à.Gluckstatd, 
port  danois , pour  rafraîchir  les  provisions  et  ré- 
parer les  mâtures. 

Enfin,  le  ia  novembre,  par  un  temps  superbe, 
la  flotte  mit  à la  voile.  Ce  départ  présentoit  un  spec- 
tacle imposant  ; tous  les  vaisseaux  pavoisés , les  mu- 
siques sur  les  ponts  et  se  répondant , le  bruit  des 
trompettes  et  des  cymbales  , les  coups  de  canon 
de  partance , l’ordre  régulier  de  la  marche  de  cent 
vaisseaux  se  développant  à toutes  voiles  sur  une 
vaste  mer  au  sortir  de  la  rade  de  Cuxhaven,  of- 
froicnt  un  coup  d’œil  magnifique  , et  sembloient 
nous  annoncer  le  plus  heureux  avenir. 

Le  second  jour  fut  celui  de  la  séparation  des  di- 
visions. Celle  des  troupes  anglaisés  devait  aller 
débarquer  à Yarmouth , et  celle  deS  troupes  étran- 
gères se  diriger  vers  Spithead.  Nous  étions  alors  à 
la  hauteur  du  Texel.  La  Nymphe,  avec  lapremière 
division , prit  sa  direction  au  nord  ; la  Carrysforlhs , 
avec  mes  vaisseaux , pri  t celle  du  canal  de  la  Manche, 
et  nous  continuâmes  à voguer  avec  un  temps  favo- 
rable. 
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Le  1 3,  à onze  heures  du  soir,  nous  vîmes  dans  le 
lointain  les  feux  de  Douvres,  et  le  capitaine  du  bâ- 
timent le  Freyheit  (ou  la  Liberté)  sur  lequel  j’étois, 
voulant,  vu  l’obscurité  et  les  mauvais  temps,  faire 
moins  de  chemin,  mit,  ainsi  que  cela  sc  dit  en 
termes  de  marine,  vent-dessus,  vent-dedans , mais 
sans  apparemment  prévoir  que  nous  irions  à la 
dérive.  Ce  vaisseau  étoit  solide  et  considérable. 
J’a  vois  à fond  de  cale  cinquante  chevaux  : et  compris 
les  hussards,  les  officiers,  les  femmes  de  soldats,  les 
domestiques,  etc.,  nous  étions  au  moins  soixante- 
dix  personnes. 

Jelogeois  dans  la  grande  chambre,  ainsi  queM.  le 
chevalier  de  Montmorency  ',  capitaine  dans  mon 
régiment,  et  M.  le  comte  de  Vibraye2,  qui  profitoit, 
comme  passager,  de  cette  occasion  pour  se  rendre  en 
Angleterre.  M.  lemarquisde  Caraman , lieutenant- 
général3,  madame  la  vicomtesse  de  Vaudreuil,  sa 
fille ,.  et  M.  le  marquis  de  la  Queuille  m’avoient  de- 
mandé de  les  prendre  sur  mon  bâtiment,  et  s’y 
étoient  embarqués;  mais  la  veille  du  départ  défi- 
nitif, par  un  bonheur  dont  je  me  félicite  encore, 

' Depuis,  comte  Tbiébaut  de  Montmorency,  mort  à Montgcron 
en  1 83 1 . 

— • • • I . 

1 Alors  officier  de  hullans,  maintenant  pair  de  France  et  cheva- 
lier d’bonncnr  de  Midime. 

1 JPèredu  marquis  de  Caraman,  ambassadeur  tic  France  à Vienne. 
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leur  santé  ne  leur  permit  point  de  rester  davantage , 

et  je  les  débarquai  à Gluckstadt. 

Dans  la  nuit  du  1 3 au  1 4 , le  vent  augmenta  con- 
sidérablement ; le  vaisseau  étoit  sur  la  bande,  et 
le  vent  devint  si  impétueux  vers  minuit , que  la 
vergue  du  grand  mât  se  rompit  avec  violence , et 
le  bâtiment  se  trouva  un  moment  sur  le  côté.  Tout 
fut  renversé  dans  l’intérieur  ; nous  dormions  alors, 
et  fûmes  réveillés  par  ce  mouvement  violent  et 
dangereux.  La  nuit  étoit  très  noire  ; quelques 
coups  de  canon  se  faisoient  parfois  entendre. 
Jamais  les  heures  ne  nous  parurent  plus  longues, 
et  nos  vœux  appeloient  le  jour.  Cependant  le  ca- 
pitaine s’étoit  recouché  ; et,  malgré  une  inquiétude 
presque  prophétique,  nous  cherchions  à retrouver 
quelque  repos,  quand,  à quatre  heures,  le  vais- 
seau toucha...  Le  coup  nous  réveilla  tous;  un  in- 
stant après  il  toucha  plus  violemment  encore 

Tout  se  brisa  dans  la  chambre;  les  portes  tombè- 
rent, les  fenêtres  s’ouvrirent  brisées  en  mille  piè- 
ces: l’eau  entra  par  torrents,  et.  dans  ce  boule- 
versement total , le  capitaine  sortit  de  sa  chambre, 
s’écriant  en  allemand  : Nous  sommes  perdus! 

Nous  nous  jetâmes,  ces  messieurs  et  moi,  hors  de 
nos  hamacs , couverts  d’un  simple  gilet  de  toile  ; et , 
montant  sur  le  pont,  nous  nous  attachâmes  à des 
cordes  pour  ne  pas  être  enlevés  par  les  vagues  qui 
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couvroient  le  bâtiment. ‘L’obscurité  étoit  complète  : 
on  ne  pouvoit  s’entrevoir,  et  on  ne  découvroit 
l’horreur  de  la  situation  que  par  la  traînée  de  lu- 
mière phosphorique  que  le  brisement  des  vagues 
produisoit,  et  qui  retombpit  sur  nous  en  étincelles 
de  feu.  Le  froid  étoit  excessif,  il  n’y  avoit  nul  moyen 
de  manœuvrer;  les  coups  rcdoubloient,  le  vaisseau 
selevoit  et  s’abymoit  tour-à-tour  ; on  s’attendoit  à 
chaque  instant  à le  voir  se  séparer  en  pièces  : M.  de 
Montmorency  étoit  près  de  moi,  et  nous  répétâmes 
ensemble  : Le  capitaine  a raison,  nous  sommes  perdus. 

Il  est  impossible  de  peindre  le  tableau  que  pré- 
sentoit  ce  bâtiment:  les  femmes,  en  poussant  des 
cris  horribles,  pressoient  leurs  enfants  contre  leur 
sein.  Une  d’elles  étoit  accouchée  peu  de  jours  au- 
paravant : la  confusion  et  l’effroi  étoient  au  comble. 
Je  cherchai  à rétablir  un  peu  d’ordre,  afin  d’aviser 
à quelque  moyen  de  salut:  je  parvins  à obtenir  le 
silence,  et  même  à l’imposer;  mais,  étant  descendu 
dans  la  chambre  pour  y chercher  quelques  vête- 
ments, je  la  trouvai  déjà  inabordable  et  remplie  par 
l’eau.  On  alluma  des  lanternes , et  nous  pâmes  con- 
templer alors  toute  l’horreur  de  notre  situation. 
Nous  ignorions  où  nous  pouvions  être.  Étions-nous 
à la  côte,  ou  sur  un  rocher  au  milieu  de  la  mer? 
Ce  qui  seul  étoit  prouvé,  c etoit  l’impossibilité  d’a- 
voir des  secours.  Aucun  bâtiment  ne  pouvoit  nous 
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entendre  : nous  tirâmes  les  "coups  de  canon  de  per- 
dition ; rien  ne  répondit  à nos  signaux.  La  tempête 
augmentait,  la  mer  était  de  plus  eu  plus  furieuse; 
nous  coupâmes  les  mâts  et  allégeâmes,  autant  que 
possible,  le  vaisseau.  Les  vagues  balayeient  le  pont: 
la  grande  chaloupe  fut  enlevée  d’un  coup  de  mer; 
nul  moyen  de  se  sauver,  nous  attendîmes  la  mort. 

C’est  dans  ces  terribles  situations  que  l'on  peut 
apprécier  les  hommes,  et  je  dois  à MM.  de  Mont- 
morency et  Victor  de  Vibraye  de  rendre  hommage 
à leur  sang-froid  et  à leur  résignation.  Pas  une 
plainte , pas  un  mot  ne  fit  douter  de  leur  courage  ; 
quelquefois  même  nous  fûmes  distraits  de  nos  dan- 
gers par  nos  remarques  réciproques  sqr  les  di- 
verses contenances,  dont  quelques-unes,  il  faut 
l’avouer,  étoient  singulières. 

„ Nous  restâmes  près  de  quatre  heures  dans  une 
nuit  profonde.  J’avois  projeté  de  m’attacher  à un 
des  mâts  coupés,  pour  ne  paslabandonner,  lorsque 
le  vaisseau  s’ouvriroit  : il  n’y  avoit  plus  que  le  pont 
de  libre;  l’eau  remplissoit  l’intérieur  du  bâtiment; 
les  chevaux  soulevés  par  l’eau  hors  de  la  cale , étoient 
successivement  entraînés  dans  la  mer;  nous  étions 
tous  amarrés  à la  galerie,  afin  de  résister  à la  force 
des  vagues.  C’est  dans  cette  position  que  nous  vî- 
mes paroître  le  jour,  et  que  nous  découvrîmes  une 
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côte-  que  les  matelots  reconnurent  être  celle  de 
Calais.  v . r 

D’autres  pensées  se  présentèrent  ; une  autre  scène 
s’oüvrit  à nos  yeux.  Proscrits  dans  notre  patrie, 
l’idée  d’une  mort  certaine  vint  frapper  tous  les  es- 
prits. Notre  sort  paroissoit  être  de  la  trouver  dans 
les  flots,  ou  de  la  subir  sur  le  rivage.  Ma  position 
personnelle  n échappa  point  à mes  compagnons  au 
milieu  de  leurs  propres  dangers,  et  ce  souvenir  ne 
s’effacera  jamais  de  mon  coeur;  à-la-fois  leur  chef 
et  leur  ami , tous  ceux  qui  s etoient  attachés  à ma 
fortune, ceux  qui  m’avoient  quelques  obligations, 
m’en  récompensèrent  dans  ce  moment  d’horrèiir. 
Tous  m’adressèrent  leurs  vœux  et  les  marques  les 
plus  sensibles  d’attachement:  Changez  de  nom , di- 
soient les  uns;  ne  vous  nommez  pas,  disoient  les  au- 
tres : dietezrnous , si  nous  ne  périssons  pas,  ce  que  vous 
voulez  que  Con  réponde;  faites  tout  ce  qu’il  faudra  pour 
vous  sauver.  Enfin,  dans  ces  instants  où  chacun  est 
délié  de  tous  devoirs,  j’ai  éprouvé  plus  de  doux 
sentiments  que  dans  les  moments  du  plus  grand 
crédit  et  delà  plus  haute  fortune. 

Nous  aperçûmes  bientôt  du  monde  sur  le  ri- 
vage, mais  nul  secours  ne  pouvoit  venir  à bord,  la 
mer  étoit  trop  mauvaise,  aucune  chaloupe  n’auroit 
pu  approcher  ; il  falloit  attendre  que  la  mer  s’a- 
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paisât , et  il  étoit  douteux  que  le  bâtiment  pût  long- 
temps résister.  Un  des  vaisseaux  nommé  ta  Cléo- 
pâtre se  brisoit , à un  quart  de  lieue  de  nous,  sur  le 
prolongement  de  lecuçil.  Il- fut  séparé  en  pièces: 
trente  personnes  furent  noyées  1 * avec  le  capitaine 
du  vaisseau  et  des  officiers  de  mon  corps  5 . Ceux 
qui  purent  se  sauver  sur  des  débris  arrivèrent  demi- 
morts  sur  le  rivage3  ; qüatre  cadets  gentilshommes 
de  mon  régiment  '4  unis  d’une  étroite  amitié , re- 
connoissant  la  plage  de  Calais,  et  ne  doutant  pas 
d’y  trouver  la  mort,  résolurent  de  terminer  leur 
vie  dans  une  noble  indépendance  : ils  s’embrassè- 
rent, firent  le  signe  de  la  croix,  enlacèrent  leurs 
bras  et  se  jetèrent  ensemble  à la  mèr...  Ils  furent 
engloutis.  .,  ' - • 

Ce  trait  remarquable  de  courage  et  de  désespoir 
ne  peint  que  trop  vivement  la  situation  de  ceux 
que  la  mer  et  la  terre  sembloient  repousser  de  leur 
sein.  Le  capitaine  de  vaisseau  désespérant  de  sauver 
son  navire,  fit  mettre  à la  mer  la  seule  petite  cha- 
loupe qui  restoit,  pour  essayer  de  gagner  terre. 

’ Nous  n’avions  que  le  choix  des  dangers  ; au  hasard 

1 La  marée  montante  jeta  leurs  corps  sur  le  rivage. 

1 Entre  autres  M.  de  Jobal,  capitaine. 

3 Entre  autres  M.  de  Spitzemberg,  maintenant  officier  au  service 
de  Virtemberg. 

4 L’un  d eux  étoit  neveu  de  M.  de  Montlozicr. 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL.  l5 

de  tout  événement , je  m’y  jetai  avec  MM.  de 
Montmorency  et  de  Vibraye.  On  attacha  cette  pe- 
tite chaloupe  au  vaisseau  par  un  long  eâhle,  afin 
de  la  retirer,  si  elle  sombroit,  et  nous  la  dirigeâmes 
vers  le  rivage;  les  vagues  nous  mettoientà  chaque 
instant  en  danger  de  chavirer.  Enfin  un  moment 
vint  où  il  y eut  impossibilité  d’avancer;  nous  nous 
jetâmes  à la  mer,  M.  de  Montmorency , deux  ma- 
telots, et  moi..  t 

En  ce  moment,  les  hommes  du  vaisseau  retirè- 
rent leur  câble  et  firent  revenir  la  chaloupe.  M.  de 
Vibraye  y etoit  resté;  plusieurs  personnes  y des- 
cendirent, et  la  chaloupe  revint  avec  lui  au  même 
point  où  nous  avions  été  obligés  de  l’abandonner  : 
la  corde  se  rompit  ; la  chaloupe  fut  engloutie,  mais 
ceux  qu’elle  portoit  gagnèrent  heureusement  la 
rive. 

Après  nous  être  jetés  à la  mer  , nous  luttâmes 
long-temps  contre  les  vagues.  Je  sentis  un  moment 
mes  forces  m’abandonner;  j’étois  épuisé,  je  voyois 
le  rivage,  sans  espérance  d’y  atteindre;  On  nous 
jetoit  des  cordes,  des  bouées:  un  matelot  me  saisit 
par  les  cheveux;  mes  forces  se  ranimèrent,  enfin 
j’arrivai  sur  la  plage.  - . 

Un  officier  général  1 la  parcouroit  à cheval.  11 

-A  1 

1 Le  général  d'Esgrigny.  ( . , * 
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me  demanda  qui  j’étois.  Je  répondis  en  allemand 
que  j etois  un  officier.  Il  fit  la  même  question  au 
chevalier  de  Montmorency  et  en  reçut  la  même 
réponse,  fl  ordonna  que  nous  hissions  mis  sur  une 
charrette , avec  deux  dragons  d’escorte , et  nous  en- 
voya à -Calais. 


Le  rivage  se  couvrit  successivement  de  specta- 
teurs disposés  à chercher  les  moyens  de  nous  porter 
des  secours.  Us  étoient  tous  émus  de  nos  dangers , 
et  tous  avoient  vu;  l’action  désespérée  de  ces  quatre 
jeunes  gens,  dont  je  voudrais  éterniser  la  touchante 
mémoire.  Les  généreux  habitants  de  Calais  avoient 
compris  les  motifs  de  leur  désespoir.  Sur  toute  cette 
rive,  ils  s’éerioient  : Ne  craujnei-rien , et  attendez  nos 
secours;  vous  êtes  naufragés,  rien  nepeut  vous  arriver. 
Les  porte-voix  redisoient  leurs  généreuses  paroles. 
Dès  ce  moment  fut  contractée  cette  noble  alliance 
de  leur  humanité  avec  notre  infortune  ; et  dès-lors, 
rien  ne  put  égaler  leurs  bienfaits,,  et  notre  éter- 
nelle reconnoissance '. 


1 Je  ne  puis  résister  au  désir  de  rappeler  ici  ces  belles  paroles 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tollen’dal  (page  7)  dans  la  noble  et 
touchante  défense  des  émigrés  français.  Parmi  les  juges  dont  il  ré- 
clame l’humanité , la  justice  et  l’honneur , il  met  au  premier  rang 
les  habitants  de  Calais.  Il  s’écrie  : ■ , • 

« Vous , citoyens  de  Calais , qui  avez  reçu , qui  avez  porté  dans 
« vos  bras  les  infortunés  que  l’inclémence  des  mers  avoir  jetés  sur 
<■  vos  rives;  qui , par  votre  courageuse  humanité,  avez  eu  la  gloire, 
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Un  troisième  bâtiment  nommé  les  Deux-Sœurs 
avec  centvingt  hommes  de  Lmvensteïn , et  M.  d’Heil- 
lemer,  leur  colonel,  étoit  aussi  naufragé,  et  les  hom- 
mes avoient  été  conduits  dans  unè  maison  d’arrêt 
de  la  ville. 

Nous  fûmes,  M.  de  Montmorency  et  moi,  près 
d’une  heure  pour  nous  rendre  à Calais  ; nous  étions 
sur  cette  charrette  pelés  de  froid,  ruisselant  d’eau 
de  toute  part,  sans  avoir  rien  pour  nous  couvrir. 

C’est  ainsi  que  le  samedi  1 4 novembre  1795,  à 
dix  heures  du  matin,  nous  arrivâmes  à Calais  '. 

L’escorte  nous  déposa  dans  une  auberge  où  le  feu 
nous  ranima,  et ,'  sans  nous  connoitre , des  personnes 
compatissantes  nous  donnèrent  du  linge  et  des  vê- 
tements. Nous  prîmes  quelque  nourriture,  et  pen- 
dant ce  temps  le  général  d’Esgrigny  arriva  avec  un 
adjudant-général,  M.  d’IIecquet,  ancien  sergent  aux 
Gardes-Françaises,  et  qui,  dans  ce  grade  ,a  voit  été 
chargé  de  la  police  d’un  grand  théâtre  à Paris*: 
il  m’avoit  vu  très  souvent,  il  me  reconnut;  mon 

dessein  d’ailleurs  n’étoit  pas  de  me  cacher. 

; 

« mais  sur-tout  la  douceur  de  fermer  sous  leurs  pas  des  gouffres 
« plus  horribles  que  ceux  où  l'Océan  a voit  menacé  de  les  en- 
« gloutir.  » . 1 . 

1 V oyez  l'acte  du  naufrage,  n°  i " des  pièces  justificatives,  et 
l'article  dir Moniteur. 

3 Le  théâtre  Favart. 
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Ce  général  nous  fit  conduire  à la  prison;  il  étoit 
onze  heures.  J écrivis  mon  nom  sur  le  registre,  en  fai- 
sant observer  au  général  quesij’avois  répondu  en  al- 
lemand sur  la  plage , c etoit  à cause  du  grand  nombre 
de  personnes  qui  s’y  trouvoient  : nous  passâmes  le 
reste  de  cétte  journée  dans  les  plus  vives  inquié- 
tudes sur  le  sort  du  vaisseau.  Enfin  vers  les  six 
heures  la  mer  se  calma,  on  put  secourir  les  mal- 
heureux qui  n’avoient  pu  le  quitter:  le. bâtiment 
se  brisa  dans  la  nuit , il  n’en  resta  pas  vestige. 

Vers  huit  heures  du  soir  tous  les  naufragés  fu- 
rent conduits  dans  diverses  prisons.  Nous  fûmes 
occupés  une  partie  de  la  nuit  à réchauffer,  à faire 
revivre  des  malheureux  enfauts  gelés , presque 
noyés.  Celui  qui  étoit  né  depuis  peu  de  jours  fut 
aussi  rappelé  à la  vie. 

Tous  les  naufragés  furent  séparés.  Les  Allemands 
furent  placés  dans  un  quartier,  et  ceux  reconnus 
pour  Français , amenés  dans  notre  prison. 

Le  général  Landremont,  qui  commandoit  la  divi- 
sion , et  le  général  Leclaire , commandant  à Saint- 
Omer,  se  trouvoient  ce  même  jour  à Calais.  Ils  vin- 
rent le  soir  dans  la  prison,  suivis  du  commandant 
de  la  place,  le  citoyen  Le  Josnes,  et  d’un  nombreux 
état-major.  Je  coünoissois  beaucoup  le  général  Lan- 
dremont ; il  avoit  été  long-temps  capitaine  dans  le 
régiment  de  Schombercj-dracjons , et  il  étoit  du  nom- 
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bre  assez  considérable  d’officiers  qui  m’a  voient  écrit 
dans  les  premiers  six  mois  de  l’année  1 792 , pour 
me  demander  s’ils  dévoient  émigrer,  ©u  rester  à 
leurs  régiments.  Ma  position  près  du  feu  roi  étoit 
connue,  et  m’attiroit  leur  confiance.  Avant  de  leur 
répondre,  je  prenois  toujours  les  ordres  du  roi,  et, 
en  son  nom,  je  leur  prescrivois  de  ne  point  quitter 
leurs  corps,  avec  la  réflexion  bien  simple,  que.ce- 
toit  servir  le  roi  que  de  ne  pas  l’abandonner. 

M.  de  Landremont  que  j’a  vois  connu  à Commercy 
où  mon  régiment,  1 er  dragçns , avoit  été  long-temps 
en  garnison,  m’avoit  plus  particulièrement  encore 
consulté  sur  la  conduite  qu’il  devoit  tenir,  et  il  étoit 
resté  à son  corps,  d’après  lesordres  que  je  lui  avois 
donnés  de  la  part  du  roi.  Il  devint  successivement 
colonel,  général  de  brigade,  général  de  division,  et 
commandant  en  chef  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  : il  entra  donc  dans  ma 
prison  avec  son  cortège.  Je  ne  témoignai  rien  de 
notre  ancienne  connoissance;  mais,  pour  l’attirer , 
et  l’isoler  un  peu  de  son  état-major,  je  lui  montrai 
au  fond  de  la  efiambre  M.  le  chevalier  de  Mont- 
morency, qui,  blessé  par  la  chute  d’un  mât,  ctoit 
couché  sur  de  la  paille;  il  me  suivit  seul  pour  s’en 
approcher,  et  je  saisis  ce  moment  pour  lui  dire  en 
allemand  : Général,  vous  me  trouvez  dans  une  position 
qui  ne  ressemble  pas  à celle  de  Commérer  . — Bien  mal- 
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heureuse , réprit-il  à voix  basse  et  dans  la  même 
langue , mais  je  ferai  ce  qui  me  sera  possible  pour  vous 
sauver.  Il  se  retira. 

' V , > 

Le  lendemain  dimanche  nous  fûmes  tous  inter- 
rogés le  soir.  On  prit  nos  noms  que  nous  avions 
déjà  donnés.  Ces  interrogatoires  devant  les  autorités 

civiles  et  militaires  se  bornoient  à savoir  d’où  nous 

• 

venions , où  nous  allions , et  nos  déclarations,  con- 
formes à la  vérité,  furent  que  nous  venions  de  Stade, 
et  que  nous  allions  aux  Indes.  Ce  procès-verbal 
fut  envoyé  au  Directoire,  et,  en  attendant  ses  or- 
dres, nous  fûmes  gardés  avec  soin,  mais  avec  la 
plus  grande  humanité. 

J’écrivis  au  Directoire  la  lettre  suivante  : 


« Citoyens  directeurs , 

• •. 

« L’exposé  simpleet  fidèle  de  ma  situation  suffira 
« pour  déterminer  votre  j ustice. 

« Obligé  de  quitter  ma  patrie  dans  ce  s temps  où 
«la  loi  n’étoit  plus  protectrice,  je  quittai  la  France 
« le  20  septembre  1792,  et  je  passai  en  Angleterre. 

« Je  conservois  l’espoir  de  rentrer  dans  ma  patrie, 
« et  qne  ceux  qui  avoient  été  forcés  à cette  affreuse 
* époque  de  la  quitter,  n’en  seroient  pas  bannis  à 
«perpétuité. 

«•Cet  espoir  fut  bientôt  détruit.  Ma  famille  pé~ 
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«rissant  dans  les  prisons,  mon  respectable  père, 

« mes  parents  les  plus  proches  et  les  plus  chers , 

« arrosant  de  leur  sang  les  échafauds  de  Robes- 
« pierre,  mes  enfants  restés  en  France  sans  secours, 
« tout  s’est  réuni  pour  m’accabler  d'une  éternelle 
« douleur. 

« Sorti  de  ma  patrie  à la  dernière  extrémité,  je 
« n’a  vois  aucun  moyen  d’existence;  je  résolus  de 
« lever  un  régiment,  d’aller  avec  lui  aux  Indes,  et, 
« en  y acquérant  quelque  gloire,  me  dérober  à de 
« cruels  souvenirs.  • • 

« Embarqué  sur  un  bâtiment  neutre  (dahois), 
« ayant  mis  à la  voile  le  i o novembre , le  cinquième 
« jour  un  horrible  naufrage  a fait  périr  une  partie 
« des  équipages,  et  a jeté  le  reste  sur  les  côtes  de 
« Calais. 

« J’ai  gagné  à la  nage  ce  rivage  protecteur  : en- 
« fermé  dans  la  prison  de.  Calais,  j’invôque  votre 
«justice,  afin  que,  rendu^la  liberté,  je  puisse  aller, 
«loin  de  cette  patrie  si  chèfe,  former  toujours 
« des  vœux  pour  elle,  et  rendre  hommage  à votre' 
« équité. 

«Siyné  ChoISEUL,  ». 

* , * \ 

Prison  de  Calais,  le  î5  brumaire  an  iv. 

. \ *•..  • 

. ’ l ' 

Quelques  jours  s’écoulèrent  pendant  lesquels 
nous  reçûmes  les  offres  de  service  les  plus  affec- 

a i 

. 6 


« 
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tueuses  de  la  part  d’un  nombre  considérable  d’ha- 
bitants de  Calais.  On  nous  offrit  de  l’arpent,  des 
vêtements  ; nous  n’acceptâmes  que  du  pain , qui,  à 
cette  époque , étoit  très  rare.  Je  profitai  de  ces  fa- 
cilités pour  écrire  à la  duchesse  de  Choiseul,  ma 
tante,  qui,  après  avoir  été  ma  seconde  mère , étoit 
devenue  celle  de  mes  enfants.  Chacun  fit  de  son 
côté  les  démarches  convenables  pour  éclairer  la 
justice  et  invoquer  l’humanité  du  gouvernement. 

Les  papiers  que  l’on  recueilloit  chaque  jour  sur 
la  côte  étoicnt  envoyés  au  Directoire.  Enfin,  le  di- 
manche 22  novembre,  l’ordre  arriva  de  l'âris,  de 
transférer  tout  ce  qui  étoit  Français,  à Saint-Omer, 
pour  y être  jugé  par  une  commission  militaire,  d’a- 
près l’article  7 de  la  loi  du  25  brumaire,  comme 
émigrés  pris  les  armes  à la  main. 

La  consternation  fut  générale  dans  Calais;  notre 
mort  paroissoit  certaine.  Lesdispositionsde  la  trans- 
lation exigeant  vingt-quatre  heures  pour  rassem- 
bler les  escortes,  il  fut  résolu  que  nous  serions  em- 
menés le  mardi  matin.  Notre  sort  étoit  décidé:  nos 
amis  à qui  nous  demandâmes  la  vérité  ne  nous 
dissimulèrent  pas  nos  dangers,  et  vinrent  donner 
des  larmes  à notre  destinée  malheureuse. 

J’écrivis  à ma  famille,  j’écrivis  à*mes  enfants  : je 
leur  disois  que  j’allois  repartir  poun  les  Indes  ; que 
mon  voyage  seroitlopg, ...  bien  long! ...  qu’il  seroit 
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de  plusieurs  années.  Je  les  comblois  de  mes  vœux, 
de  mes  tendresses.  J’avois  pris  des  arrangements 
pour  qu’ils  n’apprissent  mon  funeste  sort  que  dans 
quelques  années;  leurs  jeunes  cœurs  en  eussent 
été  trop  tôt  flétris  : je  n’avois  d’autre  héritage  à leur 
laisser  que  l'honneur  de  ma  vie  et  la  fermeté  de  ma 
mort. 

i 

Tout  étoft  disposé  pour  la  translation  du  lende- 
main; nos  adieux  étoient  faits,  toutavoil  pris  autour 
de  nous  le  caractère  silencieux  et  morne  de  notre 
situation.  La  garde  avoit  été  doublée  autour  de  la 
prison.  Il  étoit  neuf  heures  du  soir  : on  venoit  de 
nous  apporter  le  dernier  repas  que  nous  croyions 
prendre  à Calais,  lorsque  nous  entendîmes  un  grand 
bruit;  on  ouvrit  les  portes  extérieures  avec  préci- 
pitation ; on  marchoit  avec  rapidité  ; notre  porte 
s’ouvre  : le  général  d’Esgrigny , le  commandant  de 
la  place,  se  précipitent  dans  la  chambre.  « Heureuse 
u nouvelle  ! s’écrie  le  général.  Un  paquet-bot,  par- 
ti lementaire  anglais , vient  d’arriver  dans  le  port  ; 

« il  porte,  deux  commissaires  du  roi  d’Angleterre 
« chargés  de  vous  réclamer  : leurs  instructions  sont 
« les  plus  amples.  Un  courrier  va  partir  à l’instant 
« pour  Paris.  Un  des  deux  commissaires  part  à rni- 
« nuit  avec  un  membre  de  la  municipalité,  pour  se 
« rendre  près  du  Directoire  exécutif.  Ils  ont  requis 
« la  suspension  de  votre  départ  pour  Saint-Omer  ; 

* * 

» 


•s 
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« on  vient  d’écrire  au  général  en  chef,  vous  serez 
« tous  sauvés  ! » . ' 

Immobiles  à ces  paroles  du  général , et  frappés 
d’étonnement,  nos  cœurs  furent  tout  entiers  à la 
reconnoissance  la  plus  profonde,  à l’admiration 
d’une  générosité  si  inattendue  : jamais  démarche 
plus  éclatante  ne  fut  faite  par  une  grande  nation 
en  faveur  de  quelques  individus  étrangers.  Cette 
- imposante  intervention , ce  mouvement  généreux 
de  la  puissance  en  faveur  de  l’humanité,  nous 
remplissoient  d’une  foule  de  sentiments  qu’aucun 
langage  ne  peut  exprimer. 

En  effet,  un  bâtirqent,  sous  pavillon  parlemen- 
taire, portant  M.  Bird , parent  de  M.  le  duc  de  Port- 
land , ministre  de  S.  M.  B. , et  M.  Butler 1 , venoit  de 
les  débarquer;  ils  étoient  chargés  de  nous  récla- 
mer, et  portoient  des  lettres  adressées  au  Direc- 
toire et  aux  ministres  étrangers,  pour  associer 
ces  derniers  à cette  négociation  magnanime.  Ils 
avoient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ; ils  pouvoient 
traiter  d’un  échange  dont  je  n’ose  répéter  la  lati- 
tude , tant  elle  étoit  au-dessus  de  toutes  les  pro- 
portions. 

M.  Bird  partit  le  mardi  matin  pour  Paris  avec 
l'adjudant-général  d’Hecquet  : son  collègue,  M.  Bu- 

1 II  porloit  à Calais  le  nom  de  Killkraëhts.  M.  son  fils  sert  dans  la 
Garde  royale. 
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tler,  resta  à Calais,  et  me  fit  remettre  une  somme 
d’argent  que  le  roi  d’Angleterre  daignoit  m’envoyer 
pour  subvenir  aux  besoins  de  mes  çompagnons, 
aux  miens  personnels,  et  avec  des  assurances  de 
soins  et  de  protection  qui  ne  se  sont  jamais  dé- 
menties pendant  mes  longues  années  de  capti- 
vité. 

C’est  aussi  de  ce  moment  malheureux  que  date 
notre  connoissance  avec  M.  Dufaux  (maintenant 
conseiller  à la  cour  royale  de  Douai)  : nous  eûmes 
l’occasion  de  le  voir,  et  bientôt  nous  appréciâmes 
son  noble  et  généreux  caractère  : il  devint  notre 
ami,  notre  protecteur  ; et,  dès  Cet  instant,  et  pen- 
dant tout  le  temps  de  nos  malheurs,  il  voua  son 
existence  à la  nôtre,  devint  notre  égide,  et  brava 
pour  nous  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers.  Un 
jeune  Anglo-Américain,  M.  Eden,  s’associa  à ses 
sentiments  ; ils  s’unirent  depuis,  à IJlle,  àM.  d'Hér- 
bigny  *,  modèle  de  tous  les  sentiments  les  plus  purs 

1 9f.  d’Herbigny , littérateur  distingué,  et  dont  jaimc  à proclamer 
les  talents  et  les  vertus,  fut,  sous  les  ministères  de  MM.  les  ducs 
de  Richelieu  et  Dccazes,  successivement  recteur  des  académies  do 
Grenobje  et  de  Rouen,  membre  de  la  commission  de  censnre, 
secrétaire  - général  de  la  préfecture  du  Nord,  et  enfin  destitué  par 
le  ministère  actuel,  peu  après  la  destitution  du  préfet  de  ce  dépar- 
tement , feu  M.  le  comte  de  Rcmuzat.  M.  d’Herbigny  avoit  consacré 
sa  vie  entière.à  la  cause  royale , et  avoit  rempli  pour  elle  des  mis- 
sions périlleuses.  . ... 
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et  les  plus.élevés  : leurs  noms  devroient  se  trouver 
à chaque  ligne  de  mes  récits  ; et  ces  trois  personnes, 
dont  deux  existent  heureusement  encore  (M.  Eden 
est  mort  très  jeune),  ont  été  pour  nous  la  Provi- 
dence la  plus  active,  la  plus  éclairée,  la  plus  vigi- 
lante; nous  leur  devons  plus  que  la  vie,  ayant  ac- 
quis de  tels  amis. 

Tandis  que  M.  Bird  étoit  à Paris,  de  nouveaux 
ordres  arrivèrent  pour  nous  transférer  à Saint- 
Omer;  ces'ordres  furent  exécutés  le  vendredi  27 
novembre.  Le  général  Landremont,  obligé  par  le 
ministère  de  nommer  une  commission  militaire, 
en  avoit  fait  désigner  les  membres  au  scrutin  de 
son  état-major  : elle  étoit  composée  de  MM.  de  Sin- 
nermont,  chef  du  Génie  à Calais;  de  La  Boulinière, 
major  déplacé;  de  M.  Jacques,  commissaire  des 
guerres  à Calais  ; de  M.  Tavielle,  officier  d’artillerie, 
et  de  M.  Varmé-Janville,  commissaire  des  guerres, 
tôus  deux  de  Saint-Omer. 

La  nomination  de  cette  commission  avoit  été 
précédée  d’une  correspondance  entre  M.  Gosse , 
accusateur-public  au  tribunal  criminel  de  Saint- 
Omer,  et  le  ministre  de  la  justice  Merlin  de  Douai. 
Cette  correspondance  fera  connoîtrele  noble  cou- 
rage de  M.  Gosse. 

Par  une  dépêche,  en  date  du  28  brumaire,  le 

* 
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Directoire  exécutif  transmit  au  général  Landre- 
mont  l’ordre  suivant  : 

« Les  émigrés  français , trouvés  sur  les  vaisseaux 
« échoués  a Calais,  seront  considérés  comme  émi- 
« grés  pris  les  armes  à la  main,  et  jugés  dans  le 
« plus  bref  délai.  » 

,»  ’ ’ * * 

M.  Gosse  représenta  au  général  Landremontque, 
parmi  les  émigrés  naufragés  à Calais,  et  conduits 
dans  les  prisons  de  Saint-Omer,  il  sc  trouvoit  des 
Allemands  et  des  Hanovriens,  et  lui  proposa  de 
les  envoyer  à Calais  pour  être  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre. 

Cette  mesure  approuvée,  M.  Gosse  s’empressa 
de  faire  partir  tout  ce  qu’il  put  faire  comprendre 
dans  cette  catégorie  ; et  'lé  Directoire  ayant  or- 
donné, trois  jours  après , de  surseoir  à l’échange, 
le  contre-ordre  arriva  trop  tard:  ils  étoieut  déjà 
embarqués. 

Nous  restâmes  cinquante-trois  dans  les  prisons 
du  tribunal  de  Saint-Omer.  M.  Gosse,  qui  nous 
portoit  un  très  grand  intérêt , écrivit , le  7 fri- 
maire , la  lettre  suivante  au  ministre  de  la  justice. 

«Citoyen  ministre,  des  émigrés  français  trou- 
« vés  sur  des  vaisseaux  naufragés  à Calais  ont  été 
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« transférés  dans'les  prisons  du  tribunal.  Un  arrêté 
« du  Directoire  exécutif  du  281  brumaire  dit  qu’ils 
« doivent  être  considérés  comme  émigrés  pris  les 
« armes  à la  main , et  jugés  comme  tels  dans  le  plus 
« bref  délai.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer 
« que  je  ne  conçois  pas  comment  des  émigrés  fran- 
« çais  trouvés  sur  des  vaisseaux  naufragés  peu- 
« vent  être  considérés  comme  des  -émigrés  pris  les 
« armes  à la  naain , encore  moins  comment  on  doit 
«les  mettre  en  jugement.  Des  malheureux,  dont 
« les  vaisseaux  fracassés  ont  été  jetés  sur  nos  côtes , 
« ne  viennent  pas  implorer  la  pitié  les  armes  à la 
« main.  Quand  on  supplie,  on  n’est  point  hostile. 

«D’un  autre  côté,  des  hommes  au  milieu  des 
« flots,  11e  sont  point  pris.  Si  on  les  sauve,  ce  n’est 
« point  pour  les  immoler.  Enfin , citoyen  ministre, 
« la  loi  du  2 5 brumaire  n’a  pas  prévu  le  cas  de  nau- 
«frage;  et,  en  supposant  que  l’on  puisse,  eu  vio- 
« lant  toutes  les  lois  naturelles , mettre  ces  émigrés 
« en  jugement,  quel  article  de  cette  loi  leur  seroit 
« applicable  ? Veuillez  me  l’indiquer;  je  ne  le  con- 
« nois  pas.  » 

Le  12  frimaire,  le  ministre  Merlin  de  Douai  lui 
répondit  « que  les  émigrés  dont  il  s’agissoit  dévoient 
« être  considérés  comme  des  émigrés  rentrés,  quoi- 
« que  l’on  pût  également  les  considérer  éomme  pris 
11  les  armes  à la  main'.  » 
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M.  Gosse  répondit  » que  si  on  pouvoit  les  con- 
te sidérer  comme  émigrés  rentrés»  on  ne  pouvoit 
« les  considérer  comme  1 entrés  volontairement , puis- 
« que  leur  rentrée  avoit  été  indépendante  de  leur 
« volonté  ; et  qu’en  matière  criminelle  il  11’y  a pas 
•«  de  délit , si  la  volonté  n’est  jomto  à l’action.  » 

C’est  alors  que  le  ministre,  trouvant  cette  noble 
résistance  dans  M.  Gosse,  connu  par  scs  lumières, 
son  esprit,  et  ses  talents,  renonça  à nous  traduire 
devant  le  tribunal  criminel,  et  ordonna  que  nous 
serions  jilgés  par  une  comniission%nilitaire. 

Nous  partîmes  donc,  le  27  novembre  à six  heures 
du  matin,  de  Calais,  escortés  par  de  l’infanterie, 
de  la  cavalerie,  *t  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  A moitié  chemin  , nous  fû- 
mes mis'  dans  une  bilnndre  ( les  malades  et  les 
étrangers  étoient  restés  à Calais).  Nous  avions  cté 
insultés  par  le  premier  détachement,  et  particu- 
lièrement par  les  volontaires,  qui  se  plaisoicnt  à 
nous  assurer  que  nous  n’avions -que  peu  de  jours 
à vivre.  Nous  trouvâmes,  à deux  heures,  après  le 
Pont  sans  pareil , un  détachement  de  chasseurs  à 
cheval  de  Saint-George,  et  une  compagnie  de  gre- 
nadiers de  l’ancien  régiment  de  Bouillon , qui  nous 
conduisirent  dans  les  prisons  de  Saint-Omer.  Nous 
arrivâmes  à huit  heures  du  soir;  tous  les  habitants 
étoient  rassemblés  pour  nous  voir  ; chaque  fenêtre 
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étoit  éclairée  ; ; mais,  contre  notre  attente , on  nous 
épargna  les  outrages  que  nous  avoit  prodigués  le 
premier  .détachement.  On  nous  mit  au  secret;  on 
nous  priva  de  nos  conseils  : les  seuls  bruits  de  la 
prison  nous  apprirent  que  la  commission  militaire 
s’étoit  déclarée  incompétente  pour  un  défaut  de" 
forme , et  aussi  d’après  une  loi  qui  interdisoit  aux 
commissaires  des  guerres  de  se  déplacer.  On  pré- 
sumoit  aussi  que  les  ordres  du  Directoire  étant  de 
nous  juger  à mort,  cette  commission,  espérant 
beaucoup  de  l’arrivée  du  commissaire  anglais  à 
Paris,  avoit  pris  des  moyens  dilatoires  pour  nous 
faire  gagner  du  temps  et  nous  sauver  la  vie. 

Privés  de  moyens  de  défense*  j’écrivis,  le  i3 
frimaire  (4  décembre),  à la  municipalité  deSaint- 
Omer  : 

« Citoyens , 

« L événement  désastreux  et  imprévu  qui  nous  a 
« j étés  sur  les  côtes  de  Calais  est  trop  Connu  pdur  vous 
« le  rappeler.  Déposés  dans  la  maison  d’arrêt  dé  Ca- 
illais, de  là,  transférés  dans  celle  de  Saint-Omer, 

« nous  sommes  au  seCret  le  plus  sévère;  permettez- 
« nous  de  solliciter  de  votre  j ustice  et  de  votre  huma- 
« nité  l’adoucissement  de  cette  dernière  rigueur. 

< Victimes  d’un  naufrage,  périssant  sur  un  bâti- 
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«ment  neutre,  n’ayant  encore  aucune  procedure 
« commencée  contre  nous , ces  motifs  nous  donnent 
« l’espoir  d’obtenir  la  permission  de  voir  nos  con- 
« seils  bu  quelques  amis.  » 

Jesollicitai  aussi  lamêmegracedugénéralLeclaire. 
Le  lendemain  je  reçus  les  deux  réponses  sui- 
vantes : 

t ' ^ 

Au  quartier-général  de  Saint-Omer , ce  1 4 frimaire 
an  iv  républicain. 

« Je  suis  peiné  de  ne  pouvoir  vous  accorder  ce 
« que  vous  demandez.  La  municipalité  et  l’accusa- 
« teur-public  sont  seuls  chargés  de  votre  surveil- 
« lance,  mais  ils  n’osent  prendre  sur  eux,  le  cas 
« étant  délicat.  • /,  • . 

« Salut;  le  général  de  division  Leclaire.  » 

• • 1 

La  municipalité  effectivement  répondit  ainsi  à 
ma  demande  : 

y 

«Citoyens,  . 

« L’administration  municipale  de  la  commune 
« de  Saint-Omer  est  instruite  des  événements  qui 
a ont  précédé  votre  translation  de  la  maison  d’arrêt 
u de  Calais  dans  celle  de  justice  de  ce  département. 
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« Elle  ne  peut,  de  son  propre  mouvement,  sous- 
« crire  à l’autorisation  que  vous  desirez,  à l’effet 
«de  voir  librement  quelques  conseils,  parents  ou 
« amis.  Il  étoit  de  son  devoir,  citoyens,  avant  de 
« répondre  à votre  lettre  d’hier,  d’en  conférer  avec 
« le  président  du  tribunal  et  l’accusateur-public. 
« Elle  vient  de  le  taire,  et  il  lui  a été  dit  que  vous  dc- 
« viez , pour  obtenir  cette  permission , vous  adresser 
« à l’autorité  qui  vous  a fait  transférer  de  Calais  ici. 

« Signé  Ee  Sergeant,  Dulont,  Caron  , 
Lambert,  A.  Berbiey.  » 

Saint-Omer,  maison  commune,  le  14  frimaire, 
iv"'  année  républicaine. 

Ainsi,  nous  fûmes  forcés  d’attendre  à Saint- 
Omer  les  ordres  du  gouvernement;  mais,  grâce  à 
l’humanité  du  général  Leclaire,  à celledeM.  Cosse, 
accusateur-public,  il  nous  fut  possible  de  voir  nos 
défenseurs.  M.  Dufaux  avoit  écrit  à M.  Morgan, 
d’Amiens,  et  à M.  Bachelart,  d’Arras,  pour  les  prier 
de  venir  s’unir  à lui. 

. Y 

La  famille  de  M.  de  Montmorency  et  la  duchesse 
de  Choiseul,  ma  tante,  avoient  donné  leur  con- 
fiance à M.  Prugnon,  membre  distingué  de  l’as- 
semblée constituante.  Il  se  rendit  sur-le-champ  à 
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Saint-Omer,  et  nous  fûmes  protégés  par  l’intérêt 
le  plus  touchant  et  le  plus  dignè  de  notre  éternelle 
reconnoissance.  ► : . . ■ - . 

Je  dus  au  général  Leclaire  un  de  ces  moments  si 
doux  dans  les  grandes  adversités.  Le  geôlier , à 
l’heure  d’un  repas,  vint  me  dire  que  deux  soldats 
d’artillerie  légère  demandoient  à me  voir,  et  en 
avoient  la  permission.  Ils  entrèrent:  je  vis  deux 
beaux  militaires,  en  grande  tenue  d’artillerie  à che- 
val , tenant,  la  main  au  chapeau  en  signe  de  res- 
pect, et  leur  visage  inondé  de  larmes.  Je  me  levai, 
je  les  reconnus;  ils  avoient  été  dragons  dans  mou 
régiment  ( icr  ancien  Royal).  C’est  vous,  Pastre?  c’est 
vous,Ix:roy? — Oui,  mon  colonel.  — D oit  venezrvous ? 
— De  Douai ; nous  avons  appris  votre  malheur , nous 
sommes  accourus...  (Ils  me  prenoient  les  mains.)  Mon 
colonel!  — Eh  bien  ? — Il  y avoit  dans  le  i *r  dragons 
un  proverbe:  Quand  M.  de  Choiseul  a un  louis,  il  y a 
dix-huit  francs  pour  les  dragons ; vous  n’avez  rien au- 
jourdhui , voilà  dix  louis,  cest  tout  ce  que  nous  avons , 
ils  sont  à vous.  Je  l’avoue,  je  sufïbquois,  un  trait 
semblable  me  payoit  de  tout  ce  que  j’avois  pu 
souffrir Je  les  prendrois,  dis-je,  si  j’en  avais  be- 

soin; je  serois  heureux,  je  serois  honoré  dêlre  nourri 
par  mes  anciens  camarades,  par  mes  généreux  frères 
darmes.  Je  n’ertai  pas  besoin  ,j'ai  vingt  louis,  les  voilà, 
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et  c’est  plus  qu’il  ne  nous  en  faut  à tous  pour  vivre  peut- 

être  quinze  jours  eticore. 

J’eus  bien  de  la  peine  à les  refuser,  à les  cal- 
mer; nous  bûmes  ensemble  le  vin  d’adieu;  ils  me 
quittèrent;  mais,  hors  de  la  prison,  ils  s’exaspé- 
rèrent tellement  à l’idée  de  me  voir  périr , et  di- 
soient si  hautement  quils  tueroient  les  juges  qui 
me  condamneroient,  que  le  général  Leclaire,  crai- 
gnant qh’ils  ne  hissent  dénoneés,  et  que  leur  im- 
prudence ne  devînt  funeste  à eux  et  à moi-même, 
m’envoya  un  de  ses  aides-de-camp  me  demander 
de  leur  écrire  un  mot  d’ordre  et  de  prière  pour  les 
faire  retourner  à Douai , tant  dans  leur  intérêt  que 
dans  le  mien  ; car  on  n’auroit  pas  manqué  de  dire 
que  je  voulois  exciter  un  mouvement.  Je  leur  écri- 
■ vis,  ils  m’obéirent;  et  ces’ deux  cœurs  généreux 
ont  laissé  dans  le  mien  le  plus  doux  et  lë  plus  sen- 
sible souvenir.  ‘ 

• • 

Je  reçus  aussi,  parle  général  Leclaire,  la  lettre 
suivante  des  commissaires  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. Les  propositions  du  gouvernement  n’avoient 
pas  été  acceptées , et  M.  Bird  eut  ordre  de  retour- 
ner à Calais.  Il  m’envoya  la  copie  de  ma  capitula- 
tion avec  cette  lettre. 


« 
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Calais,  eç  6 décembre  1-795. 

11  Monsieur, 

« Nous  venons  de  recevoir  la  copie  de  la  capitu- 
« lation  que  vous  avez  passée  avec  le  gouveme- 
« ment  britannique , qui  vient  dé  nous  être  expé- 
<■  diée  de  l’office  de  la  guerre.  , 

« Gomme  nos  ordres  portoient , en  vous  récla- 
« mant  au  nom  de  Sa  Majesté  britannique,  d’assurer 
« et  de  déclarer  que  votre  destination  étoit  pour  le 
« Canada  et  là  Nouvelle-Ecosse , nous  l’avons  fait  au 
« Directoire  et  au  ministre  des  affaires  étrangères; 
« mais  nous  pensons  que  votre  capitulation  peut 
« être  nécessaire  à être  produite  en  confirmation 
« de  nos  déclarations.  En  conséquence,  nous  nous 
«empressons  de  vous  faire  parvenir  cette  pièce, 
« qui  doit  apporter  une  plus  grande  lumière  dans 
« cette  affaire.  Il  y est  joint  une  lettre  du  colonel 
« Nesbitt  au  ministre  de  la  guerre,  avec  lequel  vous 
« ave*  rédigé  votre  capitulation. 

« Nous  adressons  notre  lettre  et*  les  deux  pièces 
« y incluses  au  général  Leclaire , pour  votis  les  faire 
« parvenir;  nous  lui  en  faisons  la  prière,  et  nous 
« ne  pouvons  présumer  qu’il  s’y  refuse. 

« Nous  nous  empressons  de  vous  assurer  que  de 
« notre  côté  il  ne  sera  rien  négligé  pour  que  cette 

3. 
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« affaire  se  termine  comme  elle  doit  naturellement 
« le  faire.  La  justice  de  votre  cause,  la  réclamation 
« de  Sa  Majesté  britannique,  et  l’intérêt  qu’y  prend 
<>  la  nation  anglaise , tout  nous  porte  à espérer  et 
« à croire  que  les  ordres  du  gouvernement  français 
« seront  conformes  à notre  attente. 

» " * *•  , % . ■ ‘ * ■ * ' A* 

« Nous  avons  l’honneur  d'être, 

« Monsieur, 

* . * * y 

« Vos  très  humbles  et  très 

- « . / 

» obéissants  serviteurs. 

■*  . » , » " 

i-  ’•»  . * 

« Signé  C.  C.  Bird,  commissaire  de  S.  M.  B ; 

« J.  Killkraet,  conunissaire  de  S.  M.  B.  » 

■»  » 

* ■ i *’•  ‘ t ' , 

Get  écrit  ne  comporte  pas  d’examiner  par  quelles 
raisons  l'intervention  si  magùanime  du  gouverne- 
ment anglais  fut  impuissante,  malgré  les  offres 
immenses  que  firent  les  commissaires.  Ils  propo- 
sèrent notre  échange  jusqu’à  cinq  mille.hommes;  ils 
parlèrent  de  représailles  ; ils  offrirent  bien  au-delà 
des  bornes  de  la  plus  grande  générosité.  Us  reçu- 
rent l’ordre  d.e  partir.  Charles  Lacroix  étoit  alors 
ministre  des  relations  extérieures,  et  l’on  dit  qu’il 
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repoussa  constamment,  par  la  hauteur  et  la  du- 
reté de  son  langage,  les  sentiments  d’humanité  et 
de  générosité , exprimés  par  les  commissaires  an- 
glais*. 

. Enfin,  cFaprès  les  ordres  du.  Directoire  de  for- 
mer une  nouvelle  commission  militaire,  vu  que  la 
première  s etoit  déclarée  incompétente  ; cette  com- 
mission fut  nommée  à Lille  par  les  généraux  Lan- 
dremontetLeclaire.  Les  nouveaux  membres  qui  la 
composèrent  furent  : M.  du  Marchais,  officier  de 
génie; M.Guilbert,  iderh;  M.  Tripier,  capitaine  de 
gardes  nationales;  M.  Maréchal,  maréchal-des- 
logis dans  le  treizième  de  chasseurs  à cheval  , et 
M.  Saint-Ourens , chasseur  à cheval  daûs  le  même 
régiment. 

Nous  fûmes  alors  ramenés  à Calais,  après  un 
mois  de  séjour  dans  les  prisons  de  Saint-Omer,  et 
escortés  comme  au  premier  voyage.  Nous  ren- 
trâmes le  3 o frimaire  soir  (21  décembre)  dans  la 
prison  de  Calais. 

Le  procès,  qui  de  voit  commencer  le  lendemain, 
fat  retardé  de  quatre  jours,  parce  que,  le  chasseur 
Saint-Ourens  étant  en  ordonnance,  il  falloit  at- 
tendre son  retour.  Il  arriva  le  jeudi  24 , et  là  com- 

1 Voyez  sur  cette  réception  les  détails  donnés  par  M.  Edmond 
Biirch,  p?g  3i  de  ses  lettres  sur  les  négociations  de  paix,  n“  a 
des  pièces  justificatives.  * . ' 
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mission  s’assembla  le  soir  pour  vérifier  ses  pou- 
voirs; la  première  séance  fut  indiquée  pour  le 
lendemain..' 

Je  do.is  transcrire  ici  deux  lettres  adressées  peu 
de  jours  auparavant  au  général  Landremont:  la 
première,  du  ministre  des  relations  extérieures  ; la 
/seconde , du  ministre  de  la  justice.  . 

i . ; 

Le  Ministre  des  relations  extérieures  au  général 
Landremont.  . , ; ' 

. t • * ' • . *•*  l ' 

Paris, *a3  frimaire  ah  iv. 

*.  \ **  / ' y 

« J’ai  remis,  citoyen  générai,  au  ministre  de 
« la  justice  les  pièces  qui  m’ont  été  adressées  par 
« M.  Bird.  Il  vous  transmettra  , par  ce  courrier,  les 
« ordres  du  Directoire  exécutif,  relatifs  à ces  pièces 
« et  au  jugement  des  émigrés. 

« Salut  et  fraternité. 

«Ch.  Lacroix.» 

* i - • . ■ . 

• < • ’ * / 

Le  Ministre  de  la  justice  au  général  de  division 

■ „ Landremont. 

t , . 

Paris, .ce  23  frimaire  an  iv. 

« J’ai  reçu,  général,  l’envoi  quç  vous  m’avez  fait 
« de  la  capitulation  de  Choiseul  avec  le  roi  d’An- 
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« gleterre.  L'induction  que  cet  émigré  voudroit  en 
« tirer  en  sa  faveur,  ne  peut  être  admissible.  La 
« loi  du  a5  brumaire  de  l’an  3 ne  reconnoit  au- 
« cune  différence  entre  les  émigrés  faisant  partie 
« d’un  rassemblement  armé  ou  pou  armé.  _ 

« Gomme  les  autres,  Choiseul  étoit  sur  des  vais- 
« seaux  chargés,  non  pourcompte  danois,  mais  pour 
« celui  de  l’Angleterre  5 comme  les  autres,  il  étoit 
« armé,  payé  par  cette  puissance  ennemie.  En  vain 
« donc  on  argueroit  d’une  capitulation  secréte 
« dans  laquelle  il  auroit  été  stipulé  que  Choiseul 
« ne  pouvoit  être  employé  contre  ja  France.  Com- 
« ment  d’abord  concilier  cette  prétendue  capitula- 
tion avec  la  lettre  ci- jointe  que  l'inspecteur-gé- 
néral  anglais  Nesbitt  écrit  de  Stade,  le  17  mars 
« 1795,  au  secrétaire  d’état  de  la  guerre  ? Lidée  de 
« ne  pas  devoir  servir  contre  la  France , y est-il  dit , 
« pourroit  lui  être  préjudiciable  aux  yeux  de  son  parti. 

« Ce  parti,  quel  est-il,  si  ce  n’est  celui  des  émigrés 
« qui  ont  pris  les  armes  contre  la  république?  et 
« puisque  ces  mots,  son  parti,  indiquent  qu’il  fait 
« avec  eux  Cause  commune,  la  loi  veut  aussi  que 
« leur  condition  soit  commune.  Mais  si  d’ailleurs 
« on  pouvoit  prendre  en  considération  la  prétendue 
« capitulation  que  l’on  produit,  qu’en  résulteroit-il? 
« C’est  qu’il  n’est  pas  d’émigrés  que  nos  ennemis  ne 
« pussent  ainsi  soustraire  à l’action  des  lois  de  la 
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«république,  en  leur  donnant  un  sauf- conduit 
« semblable.  Enfin  le  préambule  de  la  prétendue 
« capitulation  elle-même  prouve  que  Ghoiscul 
« avoit  précédemment  servi  contre  la  république 
« avec  les  troupes  hanovriertnes  ; et,  après  tout,-  ce 
« qu’il  n’est  pas  inutile  de  remarquer,  c’est  qu’en 
« tenant  cette  conduite,  la  république  ue  fait  qu’i- 
« miter  celle  que  l’Angleterre  tient  envers  les  Irlan- 
« dais  qui  se  trouvent,  à son  égard,  dans  le  même 
« cas  que  les  émigrés  dont  il  s’agit  au  nôtre. 

« Ces  observations,  sans  doute,  n’ont  pas  besoin  • 
« de  développement  ; il  suffit  de  les  énpncer  pour 
« qu’elles  soient  senties  ; et  votre  zèle  n»e  garantit. 

« que  rien  n’arrêtera  le  vœu  de  la  loi  '. 

« Salut  et  fraternité. 

; « Signé  Merun.  » 

C’est  sous  les  auspices  de  cette  lettre,  et  d’une 
particulière  au  président  de  la  commission  mili- 
taire, que  notre  procès  s’ouvrit,  le  vendredi,  2 5 dé- 
cembre, jour  de  Noël. 

Un  détachement  de  cinquante  volontaires  vint 
nous  chercher  à neuf  heures  et  demie  du  matin. 

1 V oyez  la  réfutation  de  cette  lettre  et  des  pièces  qui  y sont  indi- 
quées , n'  3 des  pièces  justificatives  % ‘ 


Digitized  byXIoogtc 


DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL.  4' 

Nous  étions  cinquante-trois  accusés.  Une  haie  de 
troupes  bordoit  le  chemin  depuis  la  prison  jus- 
qu’au tribunal  ; l’affluence  des  spectateurs  étoit  im- 
mense, ils  rcmplissoient  les  rues,  tous  les  passades, 
les  escaliers,  et  la  salle  de  justice.  Nos  défenseurs 
officieux,  MM.  Prugnon,  Morgan,  Dufaux,  Bache- 
lard, étoient  avec  nous.  La  séance  s’ouvrit  à dix 
heures.  t ' 

A l’ouverture  de  fa  séance , nos  défenseurs  de- 
mandèrent à prêter  le  serment  d’usage.  Le  tribu- 
nal, pat  l’organe  de  son  président,  M.  Marchais, 
répondit  qu’il  seroit  délibéré  si  on  les  entendroit. 
Le  président  commença  par  lire  la  loi  du  2 5 bru- 
maire*, art.  7,  eu  vertu  de  laquelle  nous  étions 
traduits  devant  la  commission  militaire.  Ensuite , 
ayant  demandé  à chacun  ses  noms , il  commença 
le  premier  interrogatoire  : ce  fut  le  mien-;  il  occu- 
pa toute  cette  séance,  et  dura  deux  heures.  Les 
spectateurs  attentifs  écoutoient  dans  le  plus  pro- 
fond silence.  La  séance. fut  levée,  et  remise  à trois 
heures  après  midi.  ■ _ /•  > 

Je  n’ai  pas  la  copie  de  mon  interrogatoire  ; il  est 
au  greffe  avec  les  autres  pièces  annexées  au  juge- 
ment : je  le  regrette , car  il  a fait  la  base  de  l’in-  v 
struction,  ' - • - , 

* Voyez  la  loi,  n"  4 tics  pièces  justificatives.  • . ■ •* 
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. A trois  heures,  la  séance  fut  ouverte , et  remplie 
par  les  interrogatoires  de  MM.  deMontmorency,  de 
Vibraye, Muret,  de  Kerognon,  et  deux  ou  trois  au- 
tres : je  n’y  fus  [joint  amené. 

Le  samedi',  le  tribunal  interrogea  huit  accusés 
le  luatin , et  huit  le  soir.  Les  interrogatoires  se  pro- 
longèrent dans  cette  forme  jusqu’au  lundi  soir , 
28  décembre.  Le  mardi , 29,  il  y eut  séance  au  tri- 
bunal, mais  les  accusés  n’y  furent  point  appelés  ; 
elle  fut  employée  par  les  juges  à visiter  tons  les  pa- 
piers , à les  coter  et  parapher.  Nous  apprîmes,  ce 
même  samedi,  l’arrêté  du  Directoire  qui  destituoit 
le  général  LandremOnt,  pour  mollesse  envers  les  com- 
missaires , et  lenteurs  cqmplaisantes  envers  les  émigrés 
naufragés  à Calais.  Le  but  de  ces  sévérités  étoit  clair. 

Le  mercredi,  3o,  à neuf  heures  du  matin,  nous 
fûmes  tons  conduits  au  tribunal.  La  foule  étoit 
encore  plus  considérable  que  les  jours  précédents; 
les  rues  étoient  encombrées  ainsi  que  les  fenêtres; 
une  quantité  de  dames  et  de  personnes  considéra- 
bles de  Calais  remplissoient  la  salle  du  tribunal. 
Quand  nous  fûmes  tous  placés , le  président  me  fit 
approcher  et  voir  les  pièces , au  nombre,  je  crois, 
de  dix-huit:  je  lés  reconnus  toutes,1  étant  de  mon 
écriture.  Cette  opération  faite,  il  s’adressa  à tous  les 
détenus,  et  nous  dit  que,  devant  être  jugés  sur  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  2 5 brumaire , ceux  qui  auroient 
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des  exceptions  à proposer  pourroient  les  exposer. 
Je  demandai  la  parole;  et,  après  avoir  obtenu  la 
lecture  de  mon  interrogatoire,  qui  fut  faite  par  le 
greffier  (M.  Duriez),  je  me  levai , et  parlai  en  ees 
termes 1 : 

/.  • 1 . ' •'  ' , 

1 « Messieurs,  „ . , 

« Avant  de  profiter,  pour  ma  défense,  de  la  pa- 
« rôle  qui  m’est  accordée,  j’ai  besoin  de  proclamer 
« le  premier  besoin  de  mon  cœur,  et  son  premier 
« hommage  est  tout  entier  à la  rcconnoissanoe. 

« A qui  dois-je  de  vivre  encore?  à qui  deyons- 
« nous  de  paroître  devant  ce  juste  tribuual?  Ç’est  à 
« vous,  généreux  citoyens  de  Calais,  qui  nous  avez 
« recueillis,  qui  nous  avez  offert  à tous  une  main 
« secoUrable  et  protectrice;  sans  vous,  nous  péris- 
« sions;  vous  nous  avez  rendus  à la  vie  ; et,  quel 
« que  soit  le  sort  qui  nous  est  réservé,  nos  dernières 
« paroles  seront  pour  vous  adresser  les  mots  sacrés 
« de  bienfaits  et  de  reconnoissance. 

« Mais  cette  terré  vierge  et  pure*  ne  sera  point 

1 Ayant  improvisé  ce  discours  }•  à l'exception  du  résumé  qui  le 
termine  et  que  je  remis  au  président  comme  base  de  ma  défense , 
je  le  donne  ici  tel  qu’il  fut  copié  dans  l’auditoire  et  imprimé  dans 
la  Soirée  à plusieurs  milliers  d'exemplaires  : l’effet  en  fut  remar- 
quable et  cité  même  quatre  ans  après  à la  tribune  des  Cinq-Cents. 

* Il  n’y  eut  jamais  d’exécutions  révolutionnaires  à Calais. 
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« arrosée  du  sang  innocent.  Nort , vous  ne  nous  avez 
« pas  rendus  à la  vije  pour  nous  faire  ici  trouver  la 
« mort  ; vous  ne  nous  avez  pas  donné  l’hospitalité 
« pour  en  violer  les  droits  ; vous  ne  nous  avez  pas 
« tendu  une.  main,  pour  nous  enfoncer  de  l’autre 
« un  poignard  dans  le  cœur.  . 

« Citoyens,  quand  je  ne  serois  pas  investi  de  l’in- 

« violabilité  sacrée  que  tous  les  pays,  toutes  les  na- 

« tions , j usqu’aux  plus  sauvages , ont  accordée  aux 

« naufragés,  je  ne  m’en  présenterois  pas  moins  de- 

« vant  vous  avec  une  entière  confiance.  Banni  de 
)•  • * v 
« ma  patrie,  je  n’ai  point  violé  ses  lois.  Obligé  de 

« vivre  sur  une  terre  étrangère , ma  patrie  a tou- 

« jours  été  chérie  et  respectée.  Forcé  dé  me  sous- 

« traire  aux  poignards  des  assassins,  en  septembre 

« 1 792 , le  règne  de  sang  qui  a désolé  la  France  m’a 

« rendu  orphelin.  Ces  échafauds  de  Robespierre 

« ont  été  arrosés  du  sang  de  mon  père  et  de  mes 

« parents  les  plus  chers  : ma  mère  est  morte  de 

«douleur.  Il  me  reste,  en  France,  deux  enfants 

« privés  de  leur  héritage.  Hé  bien , ce  cœur,  brisé 

« par  de  si  grands  malheurs,  n’a  jümais  oublié  qu’il 

« étoit  français:  j’aliois  chercher  l’existence  dans  les 

« contrées  les  plus  éloignées  ; j’allois  sur  un  vaisseau 

« neutre,  investi  de  Fînviolâbilité  attachée  à la  neu- 

« t t alité  ; j’allois  avec  la  stipulation  formelle  de  ne 
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■<  pouvoir  jamais  être  employé  ni  directement  ni 
« indirectement  contre  la  France.  Ma  capitulation  * 
« modèle  de  respect  envers  la  mère-patrie , a été 
« mise  sous  vos  yeux  ; et  c’est  lame  déchirée  par 
« des  pertes  affreuses  que  je  lui  ai  cependant  rendu 
« cet  éclatant  hommage.  * - 

« De  quelque  manière  que  notre  situation  puisse 
« être  envisagée,  elle  ne  peut  être  qu’avantageuse. 
« La  peine  de  rompre  son  bannissement,  je  le  sais, 
«c’est  la  mort.  Mais  certes,  on  ne  peut  dire,  ni 
« croire  qu’un  naufragéaitrompu  son  ban,  en  abor- 
« dant,  sur  des  débris,  et  à la  nage,  une  plage  où 
« il  a été  jeté  par  la  tempête.  Le  droit  de  l’huma- 
«nité,  les  lois  de  toutes  les  nations  sont  en  notre 
«faveur.  Nous  nouons  pas  été  pris,  citoyens,  nous 
« n’avons  pas  été  saisis,  mais  nous  avons  été  rectieil- 
« lis  par  votre  bienfaisance,  par  votre  générosité. 

« Oui , les  malheureux  sont  sacrés. 

« Cette  loi,  écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
« mes , fut  faite  pour  les  victimes  des  vents  et  des 
«flots;  elle  ordonne  de  rendre  ce  qui  étoit  livré 
« par  la  fureur  des  vagues;- 

« Enfin , résumant  notre  situation , citoyen  pré- 
« sidçnt,  j’observe  que  ni  moi,  ni  aucun  des  pré- 
avenus, .n’avons  été  pris;  nous  sommes  tous  nau- 
ufragés.  ' . . • 
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« Nous  ne  portions  point  les  armes  contre  la 
«France,  ni  ne  faisions  partie d’unrassemblement 
« armé  ou  non  armé  d’émigrés. 

«Nous  naviguions  sous  un  pavillon  neutre, 
« ami  de  la  république;  à ce  double  titre  de  passa- 
« gers , sur  un  vaisseaif  marchand,  neutre,  danois, 
«et  dç  naufragés , nous  sommes  enveloppés  d’une 
« double  inviolabilité.  , 

« Enfin  il  est  constaté  par  une  capitulation  et  at- 
« testa  tion  authentique  que  le  but  de  notre  voyage 
« étoiles  Grandes-Indes,  avec  l’engagement  solen- 
« nel  et  la  clause  formelle  de  ne  jamais  servir  contre 
« la  Fance.  Aucune  loi  ne  peut  donc  nous  atteindre, 
« et  nous  sommes  sous  la  meilleure  des  protections, 
« celle  de  la  générosité  française  et  du  droit  des 
«gens.»  . - ' * • 

Ce  discours,  prononcé  avec  chaleur,  fit  beau- 
coup d’effet.  Le  silence  et  l’attendrissement  étoient 
universels  dans  la  salle  ; un  grand  nombre  de 
dames  laissèrent  éclater  leur  sensibilité  et  leur 
touchant  intérêt  : on  remarqua  même  que  les  Vo- 
lontaires qui,  jusque  là,  avolent  tenu  les  propos 
les  plus  durSj,  et  qui  s’apprêtoient  hautement  à 
nous  fusiller  le  lendemain , se  trouvèrent  adoucis , 
et  changèrent  de  langage;  èt  je  suis  assuré  que  si 
nous  avions  été  soumis  au  jugement  du  peuple , 
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nous  eussions  été  sur-le-champ  conduits  sur  des 
bâtiments,  et  renvoyés  du  territoire.  Les  juges 
paroissoient  aussi  touchés  que  le  reste  de  l’audi- 
toire. Je  déposai  sur  le  bureau  mes  exceptions. 

Mon  discours  fini , le  président  demanda  si 
d’autres  prévenus  avoient  des  exceptions  à présen- 
ter : tous  répondirent  qu’ils  s’en  rapportoient  aux 
miennes.  . ,, 

Le  tribunal  s’étant  retiré  dans  la  salle  particu- 
lière pour  décider  si  nos  défenseurs  officieux  se- 
raient entendus;  après  une  discussion  assez  longue, 
les  juges  rentrèrent,  et  il  fut  déclaré  qu’il  avoit  été 
délibéré,  à la  simple  majorité,  qu’ils  seraient  en- 
tendus. 

La  séance  fut  levée,  et  remisé  à detix  heures. 

A deux  heures  nous  fûmes  ramenés  au  tribunal  ; 
l’affluencé  ëtoit  la  même  ; les  défenseurs  officieux 
ayant  la  parole , M.  Prugnon , dans  un  discours  aussi 
serré  en  logique  que  fort  en  raison,  démbntra  jus- 
qu’à l'évidence,  que  toutes  les  lois  étoiettt  "en  fa- 
veur des  naufragés,  et  conclut  au  renvoi  du  terri- 
toire. 

Dans  ce  moment  arrive  une  nouvelle  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  Merlin  de  Douai,  pour  hâ- 
ter la  décision  de  cette  affaire.  L’insertion  au  pro- 
cès-verbal ert  fut  ordonnée. 
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M.  Bachelard  prit  ensuite  la  parole,  développa 
la  situation  de  tous  les  accusés  avec  beaucoup  de 
force,  et  conclut  comme  M.  Prugnon. 

Les  juges  s’étaut  retirés  dans  leur  salle  particu- 
lière, après  deux  heures  de  délibération  , pendant 
lesquelles  nous  eûmes  le  temps  de  réfléchir  à notre 
sort  et  à notre  existence,  qui  ne  tenoit  qu’à  un  fil 
puisqu’elle  se  trouvoit  dépendre  de  la  volonté  de 
cinq  personnes,  sans  appel  et  sans  aucun  recours, 
le  président  prononça  le  jugement  suivant  : 

«La  Commission,  lecture  prise  de  nouveau  de 
«l’article  7 du  titre  3 de  la  loi  du  2 5 brumaire, 
« an  3 , ainsi  conçu  : 

«Les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant 
« partie  de  rassemblements  armés  oU  non.  armés, 
« qu  ayant  fait  partie  de  ces  rassemblements. 

« Et  l’article  10,  portant  : Les  commissions  ren- 
« verront  les  émigrés,  qui  11e  se  trouvent  pas  dans 
« les  cas  prevus  par  l’article  7 , devant  les  tribunaux 
« criminels  des  départements  de  leurs  domiciles 
« respectifs. 

« Considérant  : 

« i°  Que  les  individus,  traduits  devant  la  Com- 
« mission  , et  dont  les  noms  sont  : Charles-Gabriel 
« Choiseul,  Joseph-Thibaut  Montmorency , Victor 
« Vibraye,  Jean-Fortuné  Muret,  Guillaume  Kero- 
« gnon,  Guillaume  Gueudeville,  Pli  .-Maxime  Lan- 

•r  . • 
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«({lois,  Jean  Casenave,  René  Gou.ssay,  Constant 
« Magnien,  LaurentFougeray,  François  Boulleville, 

« Frédéric -Hcbert  Plcinière  , George  d’Hélian  , 

« Charles  Bonvalières,  Henri  Lepois,  Jean-François 
«Leblond,  Jacques  - Louis  Collen  , Célestin  Del- 
« forge,  Louis  Delattre,  Alexis  Bocquillon,  Pierre 
«Raguin,  François  Razin,  René  Vériug,  Gharles- 
« Guillaume  Bernard,  Léze  Sabreli,  Jean- Baptiste 
« Marguilly  , Jean  Dcmette  , Benoit  Bouchillon  , 
« Basticn  Ramboul , Julien  Coquillard , Jean-Joseph 
« Dutoy , Jean-Pierre  Galat,  Antoine-Joseph  Goin- 
« bault,  Jean-Baptiste  Leclerq,  Jean-Joseph  Falli- 
« goul  , Jacques  Cormoran  , Louis  Brisack  , dit 
« Jams,  Vincent  Hay,  Ch.-Silvain  Lan,  dit  Duclos, 
« Etienne  Grenaux , Pierre  Lecomte , Pierre  Bor- 
« don,  Charles  Godard,  Pierre  Jourdain,  dit  La- 
« pierre,  Charles-Boniface  Houart,  Pierre  Boudin, 
« dit  Soulignac,  Louis  Potin,  Jean-Baptiste  Vitou, 
« Ignace  Vitou-,  Anglibert  Tiry,  et  Louis  Marchai 
« ri ont  point  été  pris,  mais  sont  naufrarjés. 

« 20  Qu’ils  ne  fajsoient  point  partie  de  rassem- 
« blements  armés  ou  non  armés. 

;•  i % , 

« 3°  Qu’il  n’est  point  prouvé  qu’ils  aient  fait  par- 

« tie  des  dits  rassemblements: 

7 , ••  1 

« 4°  Qu’ils  n’ont  point  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
« tières,  soit  en  pays  ennemi , ou  dans  celui  occupé 
« par  les  troupes  de  là  République. 
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« b°  Que  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  été  précé- 
« demment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
« rassemblements  d’émigrés;  ■ -- 

« 6°  Qu’ils  n’ont  point  été  saisis  de  congés  ou  de 
« passeports  délivrés  par  des  chefs  français  émigrés 
« ou  par  des  commandants  militaires  ennemis. 

« 70  Qu’ils  naviguoient  soqs  pavillon  neutre  ; 

» 8°  Que,  par  la  capitulation  représentée,  ils 
« étoient  solennellement  engagés  à ne  point  servir 
« contre  la  France;  que  leur  destination  était  pour 
«les  Grandes-Lules que,,  par  conséquent,  ils  ne 
« sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l’article  7 de  la 
«loi  du  26  brumaire; 

« Les  renvoie  par-devant  les  tribunaux  criminels 
« des  départements  de  leurs  domiciles  respectifs, 
« conformément  à. l'article  10,  sus-mentionné. 

« Ainsi  fait,  et  prononcé  publiquement  aux  sus- 
« nommés,  lesdits  jour  et  an , et  avons  signé. 

« Signé  : Tripier,  capitaine  de  grenadiers  du  4* 
« bataillon  du  Pas-de-Calais;  Sâint-Oürens,  clias- 
«seur  du  1 3e  ; Maréchal  , maréchal -des-logis 
« du  1 3e;  GüiLBERT,  adjoint  du  Génie  à Ardre;  Du- 
« MARCHAIS,  capitaine  du  Génie,  ingénieur  en  chef 
« à'  Càlais , président. 

« Pour  copie , 

* •.  « Signé  : Duriez  , greffier.  » 1 

1 Voyez,  n11  5 des  pièces  justificatives,  l’extrait  de  la  séance. 
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, . s-  ' % , j * t \ 

On  croyoit  dans  le  public  que  nous  serions  ren- 
voyés hors  du  territoire.  Le  jugement  fut  écouté 

en  silence  : on  nous  ramena  à -8- Heures  du  soir 

» » 1 * % . 

dans  la  prison.  La  procédure  et  le  jugement  furent 
adressés  le  i5  nivôse  (4  janvier)  au  ministre  de  la 

• . ■*  ..  . . e • * 

justice.  . • 

Nous  crûmes  que,  d’après  ce  jugement  sans  appel , 
le  Directoire  don  ru:  roi  t des  ordres,  afin  que  chacun 
de  nous  fut  conduit  dans'  les  prisons  de  nos  dépar- 
tements respectifs,  pour  ÿ être  jugés  sur  lé  fait  de 
notre  apparition  eh  France;  et  dès-Iorà  il  n ’étoit  pas 
douteux  que'  la  preiive  du  naufrage  absolvant  no- 
tre présence,  nous  ne  fussions  renvoyés  en  pays 
neutre  : mais  c’étoit  précisément-ce  résultat  que  le 
Gouvernement  vouloit  empcéher,  et  près  de  sept 
mois  furent  employés  pour  en  trouver  les  moyens. 
Nous  testâmes  d’abord  assez  tranquilles  dans  notre 
pfison  pendant  les  mois  de  nivôse  , pluviôse  et  ven- 
tôse (c’est-à-dire  jusqu’à  la  fin  de  mars  1796).  Le 
gouvernement  anglais  avoit,  au  retour  de  ses  com- 
missaires, MM.  Bird  etButler,  ordonné  au,  citoyen 
Magdelaine,  chargé  des  échanges*,  de  quitter  Lon- 
dres en  vingt-quatre  heures , par  représaille  de  la 
réception  peu  convenable  faite’ auxdits  comiriis- 
sairès.  L’on  parloitsouventde  renouer  leséchanges, 
et  l’on  espéroit  que  notre  renvoi  en  serait  la  pre- 

4- 
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mière  condition.  Je  reçus  divers  avis  dte  personnes 
très  éminentes  alors , et  qui  me  prémunirent  contre 
les  efforts  de  fa  malveillance  : une  entre  autres  me 
fit  passer  celui-ci , que  je  transcris  avec  un  recon- 
noissant  souvenir.  '< 

« Le  Directoive  n’a  pris  encore  aucun  parti  sur 
« la  question , si  vous  resterez  prisonniers,  ou  consi- 
<r  dérés  comme  otagës.  Jusqu  a présent  votre  situa- 
« tion  dépend  d’outre -mer,  le  procès  ne  laissant 
« d’antre  prise  à la  mauvaise  volonté  que  de  vous 
« garder  en  prisop  très  long-temps.  Le  Gouverne- 
« ment  français  ne  seroit  pas  éloigné  maintenant 
« d’échanger,  s’il  y trouVoit  son  avantage.  D’après  la 
« connoissance  que  l’on  a du  gouvernement  anglais, 
« on  est  bien  sûr,  sur-tout  d’après  la  démarche  du 
« renvoi  de  M.  MagdeMne , qu’il  ne  lâchera  pas  un 
« républicain  à moins  qu’on  ne  consente  à vous 
« échanger.  Reste  donc  la  stagflation  à l’égard  des 
« échanges,  nécessairement, amenée  par  la  hauteur 
« des  deux  côtés  ; mais  tant  de  besoins  réciproques 
« doivent  finir  par  rapprocher.  Une  prison  au  «e- 
« cret  est  bien  fâcheuse , il  est  vrai , mais  pensez  qu'il 
“ ne  faut  pas  songer  à vous  y soustraire;  songez  que  des 
« facilités  memes  sont  dès  pièges  qui  vous  seront  présen- 
« tés  pour  vous  y faire  tomber.  Vôtre  prison  est  un  ter- 
« ritoire  de  sauve-garde,  car  la  loi  vous  y protège.  Si 
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n vous  en  sortiez,  ce  seroil  le  seul  moyen  qui  reste  pour 
b détruire  votre  existence.  Prenez  garde  aux  offres  ; at- 
b tendez  sous  la  seule  et  affreuse  égide  que  vous  avez , etc.  » 
Je  sentois  le  prix  de  cet  avertissement  , et  il  m’a 
guidé  pour  me  faire  éviter  plusieurs  pièges.  Nous 
fûmes  donc  ainsi  pendant  trois  mois  à,  attendre 
notre  sort  ; et,  tandis  que  divers  agents , tels  que  le 
citoyen  Chartier  et  d’autres,  retournés  en  Angle- 
terre pour  des  projets  d’échange,  nous  laissoient 
quelque  espoir  délibération , les  mesures  devinrent 
plus  sévères.  Toute  communication  par  Calais  fut 
proscrite  ; la  municipalité  de  Calais  fut  accusée  de 
bienveillance  dans  ses  formes  avec  nous  ; le  digne 
général  Landreittontavoitété  remplacé,  en  nivôse, 
par  le  général  de  division  Vial;  et,  le  germinal , 
un  long  et  sévère  arreté  fut  pris  par  le  Directoire, 
etjointàla  lettre  suivante  adressée  au  général  Vial. 

QUATRIÈME  DIVISION. 

■ V » » 

Le  Ministre  de  la  guerre  au  général  Vial,  commandant 
les  première  et&eizième  divisions  militaires,  à Lille. 

t ..  . ' , , . • v ■ , , 

Parts,  36  germinal 

« « ' -\  • * * « • • * , • , * t 

• . 1 . . 

“ En  exécution  de  l’articlç  l.cr  dé  l’arrêté  du  Di- 
« rectoire  exécutif,  dont  je  vous  transmets  une  ex- 
«pédition,  vous  voudrez  bien,  citoyen  général, 
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« prescrire  sur-le-clramp  toutes  les  dispositions  né- 
« cessaires  pour  que  Ja*  garnison  de  la  place  de  Ga- 
ulais soit  composée  d’un  nombre  de  troupes  de  la 
« garde  nationale  en  activité,  suffisante  pour  met- 
« tre  cette  place  à l’abri  de  toute  tentative  de  la  part 
« de  l’Angleterre.  Vous  prescrirez  au  commandant 
«de  cette  place  la  plus  grande  surveillance  dans  le 
«service  qui  le  concerne,  et  vous  voudrez,  biéh 
« rendre  compte  de  l’exécution  de  vos  ordres  .à  ce 
« sujet.  . , ■ . . 

••  ■-  ■ j ■ -v  '••••;  ■ . : • 

« Salut  et  fraternité, 

..  . -,  . V 

« Signé  Petiet.  ». 

- . ■'.!  ■ ’ • - ‘ . 

Depuis  cet  arrêté,  qui  se  trouve  n°  5 bis.  des  pièces 
justificatives,  toutes  communications  furent  inter- 
dites , et  les  mesures  sévères  se  renouvelèrent  rela- 
tivement à nous  : elles  étoient  d’ailleurs  bien  indi- 
quées par  l’article  i de  l’arrêté  du  Directoire  relatif 
à l’administration  municipale.  D’un  autre  côté,  le 
ministre  de  la  justice  n’avoit  pas  perdu  de  vue  notre 
affaire,  et  conservoit  l’espérance  de  la  faire  reviser,  et 
de  faire  casser  le  jugement.  Il  avoit  fait  adresser,  le 
ï'r  floréal  ( avril.  1796  ),  un  message  au  conseil  des 
Cinq -Cents  pour  en  demander  l’annulation.  Le 
conseil  nomma  une  commission  de  trois  membres. 
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les  représentants  Bcllegarde,  Dubois  de  Crancé  et 
Treillard  , pour  lui  en  faire  un  rapport;  mais  il 
étoit  difficile  à motiver,  puisqu’il  falloit  établir  le 
principe  que  l’on  peut  annuler  un  jugement  sans 
appel,  et  qui  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures 
sans  possibilité  de  recours.  La  commission  ne  vou- 
lant point  faire  ce  rapport,  le  ministre  de  la  jus- 
tice se  décida  à prendre  une  autre  marche,  et 
voulant  tirer  parti  de  papiers  trouvés,  disoit-on, 
dans  une  malle  sur  la  plage,  et  dont  il  n’avoit  eu 
connoissance  que  six  mois  après  le  jugement,  il 
chercha  à exécuter  son  plan  en  faisant  usage  de  ces 
nouveaux  documents.’  En  conséquence,  il  adressa 
la  lettre  suivante  à M.  Pigault-Bemont,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  à Calais,  lettre  dont,  par 
nos  amis,  nous  eûmes  connoissance  et  copie. , 

*'  ' * - ;.v 

BUREAU  CENTRAL,  N°  21  ry. 

r \ # . 

« Le  Ministre  de  la  justice  du  Commissaire  du  pouvoir 
' « exécutif,  à Calais. 

, - • t • / ' 1 v. 

* . . 9 ( 

Paris,  8 prairial  an  iv  (17  mai  1796). 

« D’après  le  nouvel  examen  que  j’ai  fait  de  l’af- 
« faire  des  émigrés  échoués  auprès  de  Calais  au 
« mois  de  brumaire  dernier,  j’ai  remarqué  qu’il  a 
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«été  trouvé,  lors  de  cet  échouement,  un  registre 
« d’ordre  du  corps  que  commande  Choiscul,  et  un 
« autre  de  mutation  qui  constate  les  tués  et  les  af- 
« faires  où  ils  l’ont  été  ; différents  brevets  des  prin- 
« ces  français , et  témoignages  des  bons  services  que 
« plusieurs  leur  ont  rendus.  Ces  pièces  ont  dû  être 
«remises,  partie  à la  municipalité  de  Calais,  et 
« partie  au  juge-de-paix  de  Saint-Pierre-les-Calais. 

« Que  sont-elles  devenues  ? car  il  me  paroît  qu’elles 
« ont  été  représentées  à la  commission  militaire. 

.ce  Je  ne  puis  croire  quelles  aient  été  soustraites; 

'«c  je  vous  prie  d’en  faire  de  suite  les  recherches  les 
« plus  exactes , et  de  m’envoyer  sur-le-champ  celles 
« que  vous  trouverez,  par  la  poste,  avec  la  précau- 
« tion  de  charger  le  paquet. 

« Il  faut  avoir  soin , dans  la  réponse , d’indiquer  « 
cc  le  bureau  et  le  n°  ci-dessus. 

. % 1 **■"  . . • i \ , *'  , ••  - 

« 

. • 

’ « Signé  Merlin.  » 

. ) , ’ t 

Le  résultat  de  toutes  ces  démarches  et  de  l’aban- 
don du  message  fqt  que  le  Directoire,  par  un  ar- 
rêté, dénonça,  le  5 prairial  (24  mai),  au  tribunal 
de  cassation  le  jugement  de  la  commission  mili- 
taire du  g nivôse.  , 

Cet  arrêté,  qui  saisissoit  la  cour  de  cassation  de 
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♦ • * , 
cette  dénonciation,  fut, secret  pour  nous1.  Le  Gou- 
vernement craignoit  la  publicité  que  les  journaux 
non  salariés  lui  a Droit  donnée,  et  les  réflexions 
qui  en  seroient  résultées.  Il  évitoit  ainsi  que  nous 
puissions  nous  défendre , etfaisoit  insérer  dans  ses 
journaux' les  articles  destinés  & tïomper  l’opinion 
publique  qui  se  déclaroit  en  notre  faveur2.  Les 
bruits  les  plus  sinistres  furent 'donc  à dessein  ré- 
pandus sur  nous;  les  mesures  les  plus  sévères  fu- 
rent prises.  Gn  orage  se  formoit  sansque  nous  puis- 
sionsien  deviner  la  cause,  14espoir  que  nous  avoit 
donné  une  proposition  du  Directoire  faite  au*  Cinq- 
Cents,  dans  la  séance  du  1 4 ventôse  ( 4 mai),  se 
détruisoit  tous  les  jours.  Ce  message  étoit  la  de- 
mande de  rapporter  la  loi, du  25  mai  1793  , dans 
laquelle  il  y avoit  que  taul  émigré , nul  déserteur  à 
[ennemi  ne  pourra  être  échangé.  Le  Direetoiredeman- 
doit  que  le  Gorps-Législatif  lui  abandonnât  le  choix 

, ; * ' l . . •*  • , * - * 

1 On  peut  voir  un  article  remarquable  du  Journal  des  Droits  et 
des  Devoirs  de  l’flbmmc,  où  le  message  se  trouve,  et  un  examen  de 
ce  message,  fait  avec  autant  dé  logique  que  de  fçrce,  et  qui  prou- 
voit  déjà  alors  combien  la  liberté  de  la  presse  étoit  utile  pour  lutter 
contre  un  gouvernement  oppresseur  [n"3,  du  10  au  i5  fructidor 
an  îv  ( 18  août  au  3 septembre  1796),  du  Journal  des  Droits  et  des 
Devoirs  de  l’Homme.  ] * t ’ 

1 Lisez  dans  les  pièces  justificatives  ( n°  6 ) la  lettre  signée  Leblond, 
et  on  verra  comme  dans  tous  les  régimes  absolus  ot  soutenus  par 
un  parti  exalté , on  écrit  les  memes  choses  et  on  débite  les  mêmes 
injures. 
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(les  moyens  propres  à rendre  à. la  patrie  un  grand 
nombre  de, défenseurs , prisonniers  eu  Angleterre. 
Tout-à-coup  je  Gouvernement  refusa  d’accepter 
une  nouvelle  proposition  de  nous  échanger  contre 
trois  mille  hommes*  Des  mouvements  ét  des  des- 

* 1 4 ’ ‘ -v 

centcs  d’émigrés  avoient  eu  lieu  dans  la  Vendée  ; 
des  plaintes  s’élevèrent  du  parti  républicain  ; il 
accusoil  le  Gouvernement  de  mollesse  , et  le  rap- 
peloità  sa  première  énergie.  Le  ministre  Merlin, 
qui  avoit  été  momentanément  remplacé  à la  jus- 
tice par  le  citoyen  Gpnissieux,  étoit  revenu  à ce 
ministère.  Une  persécution  personnelle  vint  me 
frapper  dans  les  objets  qui  m ’étoient  les  plus  chers  : 
mes  enfants  furent  chassés  de  ma  maison’  ; l’ad- 

' _ c t 

ministration  vint  y saisir  tout  ce  qui  étoit  à leur 
usagé,  non  seulement  les  livres,  les  tableaux,  mais 
encore  les  meubles  les  plus  nécessaires  ; et  la  mai- 
son, non  vendue  jusqu’alors,  le  fut  à vil  prix  , an 
nom, de  la  nation.  Une  nouvelle  loi  prescrivit  de 
déporter  les  prêtres  rentrés;  enfin, Je  Gouverne-  - 
ment,  qui  avoit  découvert  la  conspiration  du  10  flo- 
réal , et  fait  arrêter  le  trop  célèbre  Drouet,  redou- 
bla de  sévérité  envers  les  détenus  de  tous  les  partis, 
et  les  mémorables  victoires  remportées  en  Italie  lui 
rendirent  la  confiance  d’appliquer  les  lois  contre 
les  émigrés  avec  une  pouvdle  rigueur  ; les  exé- 

1 Ku«  d’Artois , n°  a. 
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cutions  recommencèrent  ; plusieurs  malheureux 
Français  rentrés,  qui  avoient  servi  dans  mon  régi- 
ment, furent  arrêtés,  et  envoyés  à Bruxelles  pour 
y attendra  leur  jugement  : enfin,  le  27  messidor 
( i5  juillet),  l'ordre  arriva  de  nous  transférer*  sous 
forte  esco/’Je  et  avec  le  plus  grand  secret,  daus  lçs 
prisons  de  Bille.  Cettenouvelle , qui  ne  put  se  tenir 
sécrète,  vu  les  dispositions  militaires  nécessaires, 
consterna  la  ville  de  Calais.  Les  nouvelles  les  plus 
désastreuses  se  répandirent, -et  nos  amis  durent 
croire  qu’ils  nous  voyoient  pour  la  dernière  fois. 
Tous  les  visages  portaient  l’empreinte  d’une  vive 
inquiétude , et , malgré  los  ordres  sévères , le  cri 
de  douleur  de  ces  généreux  citoyens  put  parvenir 
jusqu’à  nous.  • .?•  • . . f 

En  effet,  le  lendemain,  luftdi,  28  messidor  an  4 
( ijS  juillet  1 79(1),  on  nous  fit  sortir  de  la  prison 
de  Calais  à 4 heures  du  matin,  «t  nou$  fûmes  mis 
sur  une  bilandre,  sous  l’escorte  de  cent  cinquante 
homjncs  et  de  quelques  chasseurs  à cheval  com- 
mandés en  personne  par  le  général  de  division 
Boucret,  qui  étoit  venu  exprès  de  Saint-Omer,  lieu 
de  sa  résidenceordmalre.  Nous  trouvâmes  une  forte 
partie  de  sa  garnison  à une  lieue  de  cette  ville, 
et  nous  la  traversâmes  vêts  trois  heures  après  midi, 
au  milieu  de  tous  les  habitants,  pour  nous  rendre 
à la  prison. 
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Nous  fûmes  placés  dans  un  long  cachot  voûté, 
et  tout  repos  y fut  interdit  par  la  quantité  de  ver- 
mine dont  ce. local  étoit  rempli.  Notre  départ  fut 
fixé  pour  le  lendemain  à quatre  heures,  et  des  char- 
rettes furent  ordonnées  pour  nous  transporter. 

Nous  partîmes  donc  de  Saint-Omer  le  dimanche, 

* . 1 • 

sur  huit  charrettes,  avec  une  nombreuse  escorte, 
et  allâmes  coucher  dans  la  prison  de  Bailleul. 
Elle  nous  parut  un  palais  en  quittait  fhorrible 
cachot  de  Saint-Omer.  A peine  arrivés  à Bailleul , 
des  personnes  de  cette  ville,  inconnues,  et  dont 
nous  ne  pûmes  savoir  les  noms,  apportèrent  au 
geôlier  de  la  bière,  du  pain,  du  vin,  de  l’argent 
même,  pour  distribuera  ceux  qui  pouvoient  souf- 
frir davantage.  Jamais  la  bienfaisance  ne  s’&t. 
exercée  avec  plus  de 'sensibilité,  de  générosité,  et 
d’unè  manière  plus  touchante.  Lorsque  je  leur  fis 
demander  leurs  noms,  ils  répondirent:  C'est  en 
notre  nom  (du  peuple  français)  que  Con  vous  mat± 
traite,  et  nous  désavouons  autant  que  nous  le  pouvons 
cette  indigne  conduite. 

Arrivés  à Cassel,  où  nous  changeâmes  d’escorte, 
le  commandant  fit  charger  les  armes,  et  ordonna 
qu’au  moindre  mouvement  on  tirât  sur  nous.  Les 
soldats , qui  étoient  des  volontaires,  nous  mon- 
troient  sans  cesse  leurs  armes , èn  disant  : Elles  sont 
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un  peu  roïiillées,  mais  elles  se  dérouilleront  en  vous 
fusillant.  ■ i 

C’est  sous  de  pareils  auspices  qu’au  qplieu  d’un 
peuple  nombreux,'  nous  arrivâmes,  à une  hqure 
après  midi,  lé  3 ô messidor  an  4^(18  juillet),  aux 
portes  de  la  ville  de  Lille.  • ? . 

La  curiosité  àvoit,  ainsi  que  je  viens  dp  le  dire, 
attijré  une  foule» immense  sijr  notre  passage;  on 
avoit'C'ru  que  nous  allions  à la  citadelle  ; mais  à la 
porté,  le  commandant  temporaire,  le  citoyen  Ni* 
colaï, "indiqua  lp  lieu  de  notre  réclusion,  et  nous 
fit  descendre  de  nos  charrettes  à la  maison  de  force 
dite  des  Bons-Fils,  où  les  fous  étoient  anciennement 

‘ 1 « 

renfermés , et  où  il  y en  avoit  encore  à peu  grès 
quarante.  Comme  j’allois  descendre  de  ma  char- 
rette, trôis  hommes  rompirent  la  haie  de  soldats, 
écartèrent  les  baïonnettes  en  s’écriant  : C’est  M.  de 

Clioiseul,  c'est  notre  ancien  colonel,  nous  voulons  l'em- 

\ r t.  - ’ . 

brasser;  quelle  horreur  de  le'voir  ainsi!  On  les  arrêta, 
On  les  maltraita.  C’étoient  des  militaires  qui  avoient 
servi  sousmes,ordres.  Je  n’ai  jamais  pu  savoir  leurs 
noms;  mais  ce  mouvement  de  leurs  çœurs  pro- 
duisit un  effet  favorable  dans  l’opinion  de  la  foulé; 
et  fut  sans  doute  la  première  cause  des  marques 
de  bonté  et  de  bienveillance  dont  j’ai  été  comblé 
à Lille.  •'  . ; 
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Entrés  dans  l’intérieur  de  la  maison  de  force,  et 
apfès  avoir  subi  toutes  les  perquisitions,  tous  les 
appels,  a\oir  été  signalés,  écroüés",  etc.,  on  nous 
'mena  chacun  dans  uné  cellule  Voûtée,  de  huit 
pieds  de  long  et  de  six  de  large , où  il  y avoit  une 
botte  de  paille,  et  dont  trois  barreaux  étoient  la 
seule  fenêtre  donnant  sur  un  corridor;  une  porte 
épaisse  fermoit  ce  cachot.  C’est  dans  ce -gîte  que 
nous  avons  été  renfermés,  et  nous  l’avons  habité 
trois  nrtnées , sans  pouvoir  y faire  de  feu  pend.Tut 
Içs  hivers  les  plus  rudes.  Je  ne  parlerai  point 
des  précautions  ordonnées,  des  nombreuses  senti- 
nelles quientouroîent  cette  demeure;  je  dirai  seu- 
lenjfnt  que  Ion  petit  vérifier  sur  les  registres  de  la 
municipalité  les  ordres  donnés  pour  notrè  régime 
intérieur.  Ce  pain  et  l’éau  ont  été  la  Seule  nourri- 
ture allouée  pendant  plus  de  quatre  années.  Ou 
nous  accordoît  la  promenade  dé  quatre  ensemble, 
dans  une  petite  cour,  pendant  deux  heures  de  la 
journée.  Point  de  lumière f nùlle  correspondance; 
défense  de  laisser  pénétrer  qui  que  ce  fût;  enfin 
nous  étions  comme  ensevelis  àu  fond'de  cette  mai- 
son. La  seule  humanité  de  nos  gardiens  préserva 
du  désespoir  un  grand  nombre  de  mes  compa- 
gnons ‘ ; c’est  un  tribut  de  reconnoissance  que  rtoüs 

9 % V 

4 • - - * 

‘ Trois  des  Naufrages  y devinrent  aliénés , et  sont  restés  dans 
cette  maison. 
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' ' • 

devons  à ces  hommes  utiles  et  connus  sous  le  nom 

* 

de  fions-Fils.  Sévères  dans  leurs  devoirs,  ils  sui- 
voient  avec  exactitudfe  ce  qui  leur  étoit  prescrit;* 
mais  lorsque  |toi|t  éfoit  en  régie,  ils  nous  faisoient 
respirer  l’air  plus  souvent  qu’il  ne  leur  étoit  or- 
donné. Ils  revinrent  peu  à peu  de  la  frayeur  qu’on 
leur  avoit  inspirée  sur  nous,  et  c’est  ici  que  je  dois 
consacre^  un  tribut  de  recomibfcsance  à la  mé- 
moire d’un  homme  juste  et  vertueux  j il  n’existe 
plus,  et  je  le  regretterai  toujours*  ' ' 

,,  M.  Drapier membre  de  la  municipalité,  et  on* 
suite  président  de  Fadministratior^j  usqu’à  sa  mort, 
qui  précéda  de  deux  jours  l’ordrede  sa  destitution, 
étoit  chargé  de  l’administration  de  notre  prison . Ré- 
publicain 'zélé,, patriote  énergique,  mais  bon  , hu- 
main, sensible,  c’est  àl  ni  'que  nous  avons  dû  tous 
les  adoucissements  d’une  position. vraiment  déplo-'- 
rable;,  c’est  à ses  représentations  que  ceux  d’entre 
nous  qui  n’ayoient «ni  argent  ni  secours  ont  dû  de 
ne  pas  être  victimes  dès  rigueurs  des  hivers;  il 
coopéra,  pour  sa  part,  à vêtir  ceux  dont  les  I^alxil— 
lements  tomboient  en  lambeaux;  c’est  à lui  que  je 
dus,  lorsque  les  circonstances  s’adoucirent,  quel- 
ques mois  ayant  le  18  fructidor, -le  bonheur  de 
voir  mes  enfants:  Il  me  donna  une  plus  grande 

1 Père  du  célèbre  chimiste  actuel. 

*• 
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liberté,  pour  ue  pas  corromptc  ce  bonheur  par 
des  entraves  qui  l-’auroient  empoisonné.  U me  dit 
«n  jpur:  «Vous  desirez  voir  vos  enfants;  vous 
« avez  des  amis  qui  désirent  aussi  vçuS  v8ir  ; ma 
« responsabilité,  vu  les  ordres  supérieurs,  est  au- 
« delà  de  tout  ce  que  vous  pouvez 'imaginer.  Hé 
« bien,  je  la  confinai  à votre.parolc  : promettez- 
« moi  de  ne  rier»  tenter  pour  vpussoustrÿire,  tant 
« que  je  ne  vous  l’aurai  pis  rendue;  alors  je- n’aurai 
« aucune  crainte,  et  vous  verrez  vos  enfants.  « Je 
lui  dpnnai  ma  parole;  je  lui  aurois^donné  ma  vin, 
s’il  me  l’eût  demandée  à un  semblable  prix.  Je  vis 
mes  enfants,  ils  restèrent  cinq  mois  à Lille.  .J’ai 
pu  me  sauver  plusieurs  fois,  mais  j’eusse  préféré 
mourir;  j’étois  bien  mieux  gardé  par  ma’  parole, 
par  mes  obligations  envers*  ce  vertueux  citoyen, 
■que  je  ne  l’aurois  été  par  toutes  les  grilles  dont  le 
gouvernement  d’alors*  m’a  encore  depuis  entouré. 

Révolté  lui-même,  après  le  a 8 fructidor,  de  la 
non  exécution  de  la  loi  qui  ordennoit  notre  ren- 
voi , èt  de  nous  voir  de  nouveau  exposés  à tous 
les  dangers,  .et  presque  à une  mort  certaine,  il 
fut  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort  ; et,  la 
veille  de  ce  jour  malhèureux,  il  se  rpprochoit  de 
ne  pas  m’avoir  rendu  plus  tôt  ma  parole,  et  de  ne 
m’avoir  pas  fait  sauver,  puisque  l’on  violoit  pour 

. ’ ' ' * 
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nous  les  lois  et  tout  ce  que  recojnmartdcnt  la  jus-  v 
- tice  et  l’hu inanité. 

r t 

Mais  n’anticipons  pa9  sur  ces  événements,  et 
revenons  à l’épfrque  de  notre  arrivée  à Lille. 

J’ai  eu  souvent  l’occasion  de  comparer  les  idées 
differentes  que  Tes  personnes  qui  nous  voyoient 
prenoient  successivement  de  nous.  Dans  les  escor- 
tes qui  se  relevoient  pour  nous  conduire,  chez  les 
gardiens  chargés  de  nous  enfermer  , chez  les  admi- 
nistrateurs chargés  d’exécuter  des  ordres  sévères,  ' 
le  premier  abord  étoit  toujours  farouche,  on  ne 
parloit  que  de  fusiller,  de  guillotiner,  etc.,  etc.,  et 
quand  ensuite  ils’fipprenoient  que  nous  étions  nau- 
fragés,-prisonniers  depuis  long-temps,  jugés,  ab- 
sous; qu’ils  voyoient  que  çes  mêmes  individus -si 
maltraités,  dépeints  comme  des  criminels,  étoient 
des  hommes  çourageux,  sans  fiel , supportant  tout 
avec  la  douceur  qui  exclut  tous  les  reproches,  et  une 
résignation  noble,  supérieure  à toute  crairtte,  ces  . 
mêmes  hommes  changeoient  de  langage,  et  plai- 
gnoient  notre  position  qu’ils  auraient  alors  désiré 
d’adoucir. 

Tandis  que  le  Directoire  sollicitoit  la  cour  de 
cassationd’annuler  notre  jugement,  et  qu’il  nousfai- 
soit  transférer  à Lille  dans  l’intention  de  nous  faire 
traduiredevant  une  nouvelle  commission  militaire, 
il  venoit,  par  un  arrêté  du  il\  messidor  ( 1 2 juillet) 
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inséré  au  Bulléiip  des  lois,  d’ordonner  la  mise 
en  jugement  devant  une  commission  militaire  à 
Bruxelles, dés  hommes. de  mon  corps  qui  l’avoient 
quitté,  lors  de  son  embarquement  "à  Stade,  ét  qui 
s’étoiént  présentés  aux  avant-postes,  demandant  à 
rentrer  en  France.  L’arrêté  étoit  motivé  particu- 
lièrement comme  accusés  d’avoir  servi  dans  Choi- 
seul-ltussard,  d'après  dés  pièces  dont  ledit  colonel  Choi- 
seul  aurait  été  trouvé  saisi,  lors  de  son  naufrage  à Calais. 
Il  fut  alors  bren.prouvé  qüe  l’on  voulait  les  sacri- 
fier afin  dé  m’atteindre,  et  le  gouvernement  les  fit 
mourir  dans  cette  intention  '. 

M.Dufaux , notre  excellent  défenseur,  et  qui  ne 
nous  ^bandonnoit  jamais,  arriva  en  même  temps 
que  nous  à Lille,  et  se  présenta  le  3 thermidor 
chez  le  général  Liébert , commandant  de  la  place. 
Ge  général  avoit  été  chef  d’état-major  de  l’armée 
du  nord,  sous  le  général  Pichegru.  Il  écouta  avec 
attention  le  récit  du  naufrage  et  le  jugement  de 
Calais.  Il  avoit  lu  et  remarquer  l’arrêté  du  Direc- 
toire du  2i  messidor,  relatif  à ceux  traduits  à 
Bruxelles , et  comparant  notre  translation  de  Ca- 
lais à Lille,  e|  celle  de  ces  malheureux  de  Lille  à 
Bruxelles,  il  lui  dit  que  sa  plus  grande  crainte 
devoit  porter  sur  ce  qui  alloit  sé  passer  dans  cette 

1 Voyez  le  n°  7 des  pièces  justificatives , l’opinion  des  journaux 
d'alors  sur  Ce  fait  malheureux  est  remarquable.  -•  -, 
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dernière  ville,  et  qu’il  y voyoit  pour  nous  tons  un 
très  grand  danger.  •• 

J’avois  e.xigé'de  M.  Dufaux , et  j’avois  sa  parole 
de  tie  me  dissimuler  aucune  de  ses  craintes:'  il  me 
rapporta  celles  du  général.  Nous  savions  que  ces 
infortunés,  destinés  à la  boucherie  de  Bruxelles , ne 
vouloient  pas  mêler  leur  cause  à la  nôtre,  et  qu’ils 
étoient  volontairement  rentrés. 

Lé  général  Liébert  donna  à M.  Dufaux  la  pre- 
mière nouvelle  de  leur  jugement:  Les  naufragés 
sont  perdus , lui  dit-il,  lisez.  11  lui  remit  un  jugement 
imprimé  en  français  et  en  flamand,  contenant  le 
jugement  de  la  commission  de  Bruxelles1,  qui  avoit 
condamné  à mort  ces  malheureux.  Ils  étoient , di- 
soient-ils,  ouvriers  rentrés  volontairement  et  en  le  dé- 
clarant à la  frontière.  Vaines  rieuses;  ils  croyoient 
du  moins  être  fusillés,  mais  iis- furent  guillotinés 
sur  la  grande  place  de  Bruxelles. 

M.  Dufoux  me  tint  parole,  il  nie  demanda  sépa- 
rément dans  la  prison,  me  remit  cette  pièce,  et 

me  dit  cette  exécution Taisons-nous,  lui  dis-je, 

sur-tout  que  mes  compagnons  te  sachent  le  plus  tard 
possible!  Témoignez  ma  reconnaissance  au  général  Lié- 
bert; espérons  toujours a. 

• ••  » . 

1 Voyez  le  jugement , i>“  8 4es  pièces  justificatives. 

1 Voyez  une  note  tic  M.  Dufaux,  retrouvée  dans  mes  papiers, 
sur  cet  évènement,  n°  8 des  pièces  jus'.ifiratives 

5. 
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Peu  de  jours  après,  nous  reçûmes  lavis  officiel , 
par  l’administration  municipale,  de  la  décision  tfe 
la  cour  de  cassation  sur  la  demande  du  Directoire, 
d’annuler  notre  jugement.  Cette  cour  suprême, 
inaccessible  aux  influences  du  gouvernemènt , ne 
considérant  que  la  loi  et  non  les  personnes,  in- 
flexible aux  intrigues  du  pouvoir,  confirma  le 
jugement  du  9 nivôse  par  un  arrêt,  modèle  d im- 
partialitë,  digne  d’être  lu,  médité  en  entier 1 , et 
dont  voici  la  fin  : ' 

. ' • ....  i • 

« Le  tribunal,  ouï  le  rapport,  etc., 

«Considérant  que  l’article  290  de  la  constitu- 
« tion  porte  que  l’armée  de  terre  et  de  mer  a des 
« lois  particulières  pour  la  discipline,  la  forme  des 
« jugements  et  nature  des  peines  ; 

« Considérant  que  les  tribunaux  militaires  sont 
« placés  hors  de  la  ligne  judiciaire,  etc. , etc. 

« Considérant  que  les  lois  militaires  ont  au  con- 
« traire  textuellement  ordonné  que  les  jugements 
« militaires  seroient  exécutés  dans  vingt-quatre  heures, 
« sans  aucun  recours  : 

« Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à statuer  sur  le  ré- 
« quisitoire  du  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
« contre  le  jugement  de  la  commission  militaire 
« établie  à Calais,  en  date  cfu  9 nivôse  dernier.  » 

'ffoyez  l’arrêt , n*  y des  pièces  justificatives. 


» 
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Ici  commence  upc  marche  nouvelle.  • 

Le  ministre.de  la  justice,  ayant  échoué  dans  sa 
demande  à la  cour  de  cassation,  pénsa  qu’il  obli— 
geroit  le  Corps-Législatif  à se  mêler  de  cette  affaire, 
en  faisant  décider  l’incompétence  des  tribunaux 
criminels,  et  en  conséquence  l’ordre  arriva  le 
20  thermidor  (7  août),  de  faire  conduire  sept  de 
mes  compagnons  dans  les  prisons  du  tribunal 
criminel  de  Douai  (ils  étoient  du  département  du 
Nord),  pour  y être  mis  à la  disposition  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  ce  tribunal. 

C’est  alors  que  nous  pûmes  juger,  par  le  rap- 
prochement de  toutes  ces  mesures,  que  le  juge- 
ment et  l’exécution  à Bruxelles  avoient  été  préparés 
et  calculés  pour/ être  notre  premier  pas  vers  l’écha- 
faud, et  pour  que  le  jugement. du  tribunal  de 
Douai  devînt  jurisprudence  pour  les  autres  tribu- 
naux, et  décidât  la  perte  successive  des  quarante- 

six  restant  à Lille.  , . 

/ * 1 ■ t 

Je  demandai  à M.  Dufaux  de  suivre  à l’instant 
mes  sept  compagnons  à Douai  ; il  ne  balança  pas. 
Leur  arrivée  y avoit  été  annoncée.  Une  compagnie 
de  Cavalerie  entouroit  leur  charrette,  et  l’escorta 
jusqu’à  la  prison.  Là  se  trouva  un  nombreux  ras- 
semblement de  gens  apostés.  On  crioit  le  nom  de 
Montmorency  et  le  mien;  on  y mêioit  des  injures  ; 
rien  n’avoit  été  négligé  pour  égarer  l’opinion. 
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A peine  M.  Dufaux  étoit-il  arrivé,  et  avait-il  fait 
quelques  démarches,  qu’il  se  vit  rechercher  par 
un  étranger  se  disant  intendant"  de  la  maison 
d’Àremberg,  et  venu  à Douai  pour  un  procès.  Il 
nié  connoissoit  ; il  étoit  à Bruxelles  lois  de  l’exé- 
cutipn  des  victimes  dont  j’ai  raconté  la  fin  déplo- 
rable; il  lui  conseilla  de  s’adjoindre  M.  Després, 
célèbre  avocat  de  Douai  , et  chercha,  par  le  moyen 
de  ses  amis,  à découvrir  les  instruefipiiS  envoyées 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  l’opinion 
du  tribunal. 

M.  Després,  venoit  de  défendre  avec  un  cou- 
rage, une  patience  et  un  désintéressement  remar- 
quables^ un  grand  nombre  de  malhcureyx  habi- 
tants de  Valenciennes,  et  en  regrettoit  vivement 
deux  qu’il  p’avqit  pu  sauver,  il  avoit  à Douai  la 
double  réputation  d’un  homme  de  talent  et  d’un 
homme  de  bien.  Il  reçut  M.  Dufaux  avec  empres- 
sement; leurs  cœurs  étoient  faits  pour  s’entendre. 
11  lut  le  jugement  de  la  commission  militaire  de 
Calais,  sa  confirmation  par  le  tribunal  suprême 
de  cassation.  Espérons,  dit-il,  que  le  tribunal  dg 
Douai  sera  à la  hauteur  de  ces  deux  .■  illustres  mo- 
dèles. . - , ' . 

En  causant  sur  chacun  de  nous,  M.  Dufaux  lui 
apprit  que  M.  Victor  de  Vibraye  étoit  petit  neveu 

* * 
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de  M.  de  Malesherbes  et  petit-fils  de  M.  Angrûn 
d’Allera'y.  ’ .>■ 

Quoi  ! de  cet  illustre  lieutenant  civil?  C est  un  nom 
respectable  pour  tous  les  juges ; je  vais  leur  parler  de 
son  petit-fils;  revenez  dam  une  heure  du  palais. 

Exact  au,rendez-vous,M.  Du  faux  s’y  rendit  avec 
son  nouvel  ami  de  Bruxelles,  et  fut,  après  l’au- 
dience, entouré  de  beaucoup  de  monde  ; le  nom 
de  M-  Angran  étoit  dans  toutes  les  bouches.  R re- 
tourna chez  lui  rempli  d’espoir. 

Mais,  à ce  début  tranquillisant  succédèrent  de 
vives  inquiétude!.  On  disoit  par-tout  «quele-com- 
« missairedu  Directoire  ayeit  reçu  des  instructions 
«du  ministre  de  la  justice,  avec  ..  des  pièces  qui 
« avoient  été  soustraites  à la  commission  militaire 
« de  Calais;  que  ces  pièces  étaient  des  engagements 
« de  ces  mêmes  naufragés  de  servir  dans  le  corps 
«.de  Choiseul;  qu’il  y avoit  une  lettre  de  félicita— 
« tiens  de  Louis  XV III  audit  Choiseul , colonel , et 
« que,  semblables  à ceux  qui  avoient  été  exécutés  à 
« Bruxelles , c’étoicnt  des  libdrticiftes  que  rien  ne 
« pouvoit  soustraire  à la  vengeance  de  la  loi.  » 
L’instruction  commença 1 ; nos  sept  compagnons 
furent  interrogés  en  audience  publique;  on  leur 
présenta  en  effet  des  engagements  dans  mon  corps 

1 Voyez  le  n'  10  des  pièces  justificatives. 
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qui.  portaient  des  signatures  qu’on  prétendoit  être 
les  leurs.  Ils  refusèrent  de  les  reconnoitre,  et  on 
poursuivit  l’instruction.  <•  . 

Le  commissaire  du  Directoire  fit  un  .discours 
d’une  violence  extrême,  et  fit  reparaître  le  langage 
révolutionnaire.  Il  établit  d'abord  que  ces  pièces 
nouvelles  prouvoient  le  fait  hostile  et  libérticide  ; 
il  argumenta  sur  le  naufrage,- qu’il  vouloit  faire 
envisager  comme  une  tentative  de  rentrer  à main 
armée.  11  conclut  que,  çes  pièces  n’ayant  point  été 
connues,  ni-  fait  pârtie  du  procès  instruit  par  la 
commission  militaire  à Calais , son  jugement  était 
tellement  vicié  qu’il  y avoit  lieu  à provoquer  une 
nouvelle  commission  militaire  chargée  de  juger 
tous  ces,  naufragés  comme  pris  les  armes  à la  main ; 
il  requit  en  conséquence  l’incompétence  du  tribu- 
nal , et  le  renvoi  des  accusés  par-devant  une  com- 
mission militaire.  , 

Les  défenseurs  officieux  avoient  obtenu  du  pré- 
sident  du  tribunal  la  permission  d a voir  une  pro- 
curation  des  aéfcuséfc  pour  les  défendre;  et  cette 
précaution  était  nécessaire,  car  le  commissaire  du 
Directoire  s’opposa  à ce  quo  les  défenseurs  officieux 
fussent  entendus,  n’ayant  aucuns  pouvoirs  au- 
thentiques. Ce  commissaire  fut  surpris  quand  on 
déposa  la  procuration  sur  le  bureau;  alors  il  s’op- 
posa àux  plaidoiries  sur  la  proposition  d’inconi- 
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pétence.  Le  tribunal,  après  s’êtrte  retiré  poùr  en 
délibérer,  prononça  que  les  défenseurs  seroient 
entendus  : on’ alla  chercher  les  sept  accusés  qui 
étoient  âu  grand  secret/  Leur  bonne  côritenance 
intéressa  tout  le  public;  et  M.  Després  prit  la  pa- 
role pour  leur  défense.  Il  plaida  avec  une  grande 
force  et  beaucoup  d’habileté;  il  ne  voulut  point 
heurter  l’assemblée,  en  s’attachant  à démontrer 
la  fausseté  présumée  des  pièces  produites,  et  qui 
étoient  invoquées  avec  tant  de  violence  au  nom 
de  la  liberté  et  de  légalité.  Sa  discussion  fut  remar- 
quable par  la  manière  dont  il  établit  la  défense  ju- 
diciaire , sans  trop  exciter  la  colère  ni  les  murmures 
d’un  auditoire  républicain.  ' v 

Mais  lorsqu’il  arriva  au  principe  aussi  sacré  que 
le  fait  du  naufrage,  l’autorité  de  la  chose  jugég,  tout 
fut  muet  et  calme;  et  nul,  excepté  le  commissaire 
du  Directoire,  n eût  pu  ni  voulu  nier  que  le  moyen 
des  pièces  nouvellement  découvertes , fussent-elles  mêfne 
' vraies,  ne  pouvoient  être  un  moyen  légal  pour  suspen- 
dre l’exécution  d’un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
jugement  qui,  s'il  eut  été  rendu  sur  pièces  fausses , 
nauroit pas  moins  fait  fusiller , dans des  2 4 heures,  ces 
naufragés,  s’ils  avoient  été  condamnés , etc. , etc.  ; et  il 
conclut  conformément  ^aü  jugement  de  Çalais,  à 
la  simple  mise  en  jugement-  des  sept  acéusés  sur 
le  fait  de  l’émigration,  bien  sûr  de  trouver  dans  le 
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naufrage  l'excuse  de  leur  présence  sur  le  territoire. 

La  séauce  fut. remise  à 4 heures  du  soir  pour 
aller  aux  opinions.  Les  défenseurs  avoient  fortifié 
leurs  moyens  d’une  loi  du  i4  fructidor,'  publiée 
depuis  peu  de  jours  dans  Moniteur , et  qui  étoit 
toute,  à l’avantage  des  principes  qu’ils  soutenoient, 
mais  le  commissaire. du  Directoire , pour  en  dé- 
tourner l’effet , soutint/p/c  cette  loi  n otant  encore  que 
dans  les  gazettes , les  tribunaux  ne  pouvoient  reconnaî- 
tre que  celles  qui  étoient  dans  le  Bulletin  des  lois,  et 
cette  loi  dccrétée.n’y  étoit  pas  encore. 

On  savoit  que  les  instructions  du  ministre  de  la 
justice,  communiquées  au  tribunal,  inwquoient  le 
salut  de  la  patrie  contre  le  scandale  dune  nouvelle  im- 
punité. On  voyait  dans  l’arrêté  du  Directoire  du  24 
messidor  et  inséré  soigneusement  dans  le  Bulletin 
des  lois,  que  de  pareilles  pièces  avoient  envoyé  à la 
mort  six  autres  militaires  du  corps  de  Ghoiseul.  Le 
ministre  de  la  justice,  étant  de  Douai,  y avoit  une 
grande  influence,  et  nos  défenseurs  eurent  toute 
l’angoisse  d’un  long  délibéré. 

Le  tribunal  se  réunit  à 4 heures  et  entra  en  déli- 
bération : il  y eut  long-temps  partage  d’opinions , 
les  uns  voyoient  l’arrêt  dé  mort  dé  tous  les  naufra- 
gés dans  la  conséquence  du  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement;  la  crainte,  d’une  autre 
para  de  trop  déplaire  au  Directoire,  donnait  du 
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poids  aux  raisonnements  de  ceux  qui  lui  ètoient 
dévoués;  enfin  il  résulta  ynjugement  d’incompé- 
tence, et  un  référé  au  Corps  - Législatif.  Cet  arrêt 
étant  très  essentiel  pour  la  suitç.  de  cette, affaire, 
il  se  trouve  en  entier  dans  les  pièces  justifica- 
tives n°  1 1 . ..  • 

Effectivement,  cette  manière  de  se  tirer  d’affaire 
sur  ce  que  les  lois  ne  sont  pas  claires  dans  celle  circon- 
stance, parut  aux  défenseurs  un  véritable  refus  de 
la  part  du  tribunal  de  juger  le  cas  ordinaire,  d’après 
le  renvoi  qui  lui  en  avoit  été  fait  par  la  commission 
militaire  de  Calais,  dont  le  jugement  v'enoit  en- 
core d’être  déclaré  inattaquable  par  le  tribunal  de 
cassation;  en  outre  ce  même  tribunal,  appuyant 
son  référé  au  Corps-Législatif  de  considérants  sur 
le  fond  de  l’affaire  et  sur  le  premier  jugément  sans 
appel,  déclaroit  véritables  les  pièces  prétendues 
nouvellement  trouvées,  émettoit  le  vœu  que  les 
accusés  fussent  renvoyés  devant  une  commission 
militaire,  pour  être  jugés  selon  l’article  qui  con- 
damne, à la  peine.de  mort,  refusant  de  reconnohre 
la  loi  qui  assure  l'immutabilité  des  jugements  mili- 
taires, et  de  mentionner  le  jugement  favorable  et 
confirmatif  du  tribunal  dé  cassation;  cet  arrêt,  où 

1 Je  joins  à ce  jugement  une  note  qui  me  fut  remise  dans,  le 
temps,  et  qui  fait  connottre  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passa 
au  tribunal. 
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l’influence  du  ministre  de  la  justice  ët  de  son  com- 
missaire se  manifesta  d’une  manière  odieuse,  étoit 
digne  des  temps  révolutionnaires,  et  portoit  le 
cachet  de  la  plus  atroce  partialité  1 ; c’est  un  mo- 
miment  remarquable  de  l’esprit  de  cette  époque  et 
de  la  Servilité  des  agents  du  pouvoir.  Si  on  a la 
patience  de  suivre  tous  ces  degrés  dé  passions  , cette 
soifde  sang  et  d’injustices,  on  pourra  observer,  dans 
les  discours  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
qu’il  nia  le  naufrage  pour  le  convertir  en  tentative 
de  rentrée  hostile,  et  on  verra  quel  parti,  deux  ans 
après,  le  ministre  de  la  justice  tira  de  cette  idée, 
en  appelant  les  victimes , des  soi-disant  naufragés. 

Les  défenseurs  furent  unanimement  d’avis  de 
rappeler  de  cet  inique  jugement  au  tribunal  de 
cassation  *.  M.  Després  en  développa  les  motifs  et 
le  pourvoi  en  fut  formé  sur-le-champ  au  nom  des 
sept  accusés  3. 

L’est  ainsi  que  nous  passâmes  et  terminâmes 
l’an  îv. 

Le  5 vendémiaire  an  v,  le  Directoire,  par  Un 
message  au  conseil  des  Cinq-Cents4,  en  lui  envoyant 

1 Le  même  tribunal,  rendit  encore  le  lendemain  uu  arrêt  de  ce 
genre  contre  le  sienr  Couteau,  qui  avoit  servi  dans  mon  corps, 
et  qui  étoit  en  jugement.  Voyez  pièces  justificatives  n'u. 

5 Voyez  pièces  justificatives  n°  1 3. 

3 Voyez  pièces  justificatives  n°  <4- 

4 Voyez  pièces  justificatives  n°  i5. 
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le  référé  du  tribunal  de. Douai,  lui  proposa  de 
soumettre  au  recours  en  Cassation  les  j ugements 
militaires.  , ' - » 

Deux  commissions  furent  nommées  au  conseil 
des  Cinq-Cents.  ■ - ' ■ . * . - . 

La  première,  pour  examiner  le  référé,  fut  com- 
posée des  représentants  Pelet  de  la  Lozère 1 , Jour- 
dan (des. Bouches-du-Rhône)4, et  Dupayrat. 

La  seconde,  pour  soumettre  à la  révision  les  ju- 
gements sans  appel,  fat  composée  des  représfen- 
tants  Treilhard,  Siméon3,  et  Pastoret  4.  Leur  ho- 
norable réputation  de  talent? , d’intégrité , et  ,de 
courage  nous  rendit  l’espérance. 

Pendant  ce  temps  le  pourvoi  en  cassation  étoit 
parvenu  à cet  intègre  tribunal.  Le  ministre  de  la 
justice  fit  défendre  l’arrêt  de  Douai  par  le  citoyen 
Labuisse,  substitut  du  commissaire  du  Directoire. 
Son  mémoire  est  trop  remarquable  pour  ne  pas 
l’indiquer.  (Voyez  n°  1 6 des  pièces  justificatives.) 

Cependant  l’opinion  publique  se  manifestoit 

v * ‘ m r 

hautement  en  notre  faveuc,  les  journaux  faisoient 
ressortir  chaque  jour  l’injustice  et  la  partialité  du 
gouvernement.  En  effet,  le  Directoire  a voit  com- 

1 Aujourd’hui  pair  «le  France. 

2 Aujourd’hui  conseiller  d’état  en  service  extraordinaire 

’ Aujourd’hui  pair.de  France.  _ • . . 

4 Aujourd'hui  pair  de  France: 
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posé,  autant  qu’il  l’avoit  pu,  les  tribunaux  d’hom- 
mes deson  parti  ; 4a  justice  n’y  régnoit  plus,  L’arbi- 
traire seul  y rendoit  les  arrêts.  Nous  en  eûmes  une 
preuve  particulière.  Lé  ministre  de  la  justice , vou- 
lant favoriser  un  de  nos  compagnons,  M.  de  la  Plai- 
gnière , dont  il  connoissoit  la  tnère , le  fit  envoyer 
à Caen,  où  il  fut  jugé  et  mis  en  liberté  dans  le 
même  moment  où  l’on  jugeoit  le  contraire  à Douai 
pour  ses  camarades  '.  lie  ministre  de  la  justice  té- 
moigna, dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  une 
partialité,  une  ardeur  de  m oter  la  vie  que  je  n’ai 
pu  m’expliquer,  n’ayant  jamais  eu  l’oecasion  d’exci- 
ter ni  de  mériter  sa  haine  J. 

En  ce  temps  une  nouvelle  terreur  comprimoit 
la  France;  les  exemples  barbares  que  l’on  donnoit 
autour  de  nous,  n’étoient  pas  faits  pour  nous  in- 

1 Voyez  sou  j ugc*ient , n°  17  des  pièces  justificatives. 

2 On  a vu  et  On  verra  encore , dans  le  cours  de  ce  récit , le  nom 
de  M.  Merlin  de  Douai  revenir  trop  souvent,  par  des  citations  histo- 
riques, sur  la  persévérance  do  sa  persécution.  C'est  avec  on  sen- 
timent pênihleque  la  vérité  des  faits  m’en  iuiposc  d’obligation. 
Personne  jic  comprend  plus  que  moi  les  devoirs,  vrais  ou  faux, 
que  chacun  s'impose  dans  les  discordes  civiles,  et  j'ai  été  assez 
heureux,  dans  une  occasion  mémorable,  pour  m’absoudre,  vis-à-vis 
de  moi-même,  de  ces  tristes  souvenirs,  ayant  eu  le  bonheur  de 
défendre , à la  Cour  des  Pairs , et  de  contribuer  à faire  mettre 
hors  de  cause  M.  le  général  Eugène  Merlin , son  fils , qui  sc  trouvoit 
enveloppé  dans  l’acte  d’accusation  de  la  conspiration  du  1 9 aoàt  i Sa  1 . 
On  trouvera  cette  défense  a la  fin  des  pièces  justificatives. 
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spirer  de  la  sécurité.  Je  citerai  celui  de  M.  deCus- 
sy  : il  a voit  fui  au  temps  de  la  première  terreur;  il 
rentra  avec  un  passé- port  d’un  agent  de  la  répu- 
blique ; Je  bureau  central,  le  ministre,  visèrent  son 
passe-port,  et  tous  consacrèrent  sa  rentrée.  Il  resta 
libre  petidnnt  deux  mois;  un  jour  on  l'arrêta;  à 
chaque  instant  il  croyoit  sortir  de  prison  : le  jour 
où  il  fut  appelé  au  tribunal  de  Paris,  lui  parut 
un  jour  de  fête;  ses  amis  l’attendoientchez  eux  pour 
le  célébrer;  un  repas  étoit  préparé,  sa  liberté  11e 
paroissoit  pas  douteuse.  A neuf  heures  il  va  au 
tribunal  : on  lui  demande  son  nom,  c’est  à quoi  se 
réduisit  la  procédure  ; à onze  heures  il  n’existoit 
plus  '....  Le  cordon  seul  est  plus  pronipt  dans  la 
justice  ottomane.  Tous  les  honnêtes  gens  frémis- 
soient  ; l’aversion  de  ce  gouvernement  étoit  dans 
toutes  les  âmes,  et  le  desir^d’en  être  délivré,  dans 
toutes  les  pensées.  *•’.’• 

Nous  étions  depuis  quatorze  mois  d’une  austère 
captivité,  sans  cessé  entre  la  vie  et  la  mort  ; il  sem- 
bloit  que  nous  ne  pouvions  ni  vivre  ni  mourir;  la 
rentrée  d’un  grand  nombre  d’expatriés  augmen- 
toit  l’ombrageuse  inquiétude  du  gouvernement. 

1 Je  crois  devoir  rappeler  sur  cet  affreux  jugement  les  pages 
éloquentes  de  Richerde  Serizy, page  '54  et  suivantes  des  n<«  a5  , 
26,  et  27  de  l’accusateur  public.  On  les  trouvera  n»  18  des  pièces 
justificatives. 
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Un  nouveau  supplément  fut  ajouté  à la  liste  des 
émigrés;  on  se  refusa  aux  radiations  les  plus  justes; 
et  plus  on  approehoit  du  moment  des  élections  , 
qui  alloient  se  faire  en  germinal , plus  le  choc  des 
partis  dcvenoit  violent , et  plus  celui  qui  dominoit 
alors  se  donnoit  de  soins  pour  écarter  les  hommes 
nationaux  que  la  voix  et  l’espérance  publique  ap- 
pellent aux  deux  Conseils.  Notre  affaire  se  suivoit 
d’une  double  manière;  à la  cour  de  cassation, contre 
l’arrêt, de  Douai  ; et  au  conseil  des  Cinq-Gents,  sur 
le  référé  de  ce  tribunal.  Enfin,  le  12  nivôse  an  v 
( 1"  janvier  1 797),  le  tribunal  de  cassation,  faisant 
droit  au  pourvoi , casse  et  annulle  par  son  arrêt 1 
le  jugement  du  tribunal  de  Douai,  et  renvoie  les 
sept  accusés  par- devant  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  séant  à Saint- 
Omer. 

En  conséquence  de  ce  juste  arrêt,  les  sept  nau- 
fragés furent  transférés  des  prisons  de  Douai  dans 
celles  de  Saint-Omer. 

Les  deux  commissions,  chacune  de  trois  mem- 
bres, nommées  par  le  conseil  des  Cinq -Cents 
pour  s’occuper  du  référé  de  Douai  et  du  mes- 
sage en  révision,  s’étant  réunies  en  une  seule, 

1 Re  jugement  de  la  Cour  de  cassation  se  trouve  n°  19  des  pièces 
justificatives. 
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et  le  représentant  Treilhard,  désigné  comme  rap- 
porteur,'étant  sorti  par  le  sort,  la  commission, 
réduite  à cinq  membres , composée  des  représen- 
tants Pastoret,  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône), 
Pelet  de  la  Lozère,  Siméon,  et  Dupayrat,  nonama 
pour  son  rapporteur  Jourdan  (des -Bouches -du 
Rhône  ). 

Dans  ce  moment  notre  horizon  s’éclaircit  ; notre 
sort  étoit  dans  des  mains  pures  et  généreuses,  nous 
pûmes  voir  quelques  amis^  mes  enfants  vinrent  à 
Lille  ; nous  avions  l’espoir  d’être  bientôt  libres  : 
nous  n’étions  pas  à la  moitié  de  nos  peines. 

Mais  revenons  à mes  compagnons , maintenant 
dans  les  prisons  de  Saint-Omer. 

Le  2-6  prairial,  le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  sur 
le  réquisitoire  de  l’accusateur-pùblic  (M.  Gosse), 
et  sans  s’arrêter  à celui  du  commissairç  du  pouvoir 
exécutif,  qui,  conformément  aux  ordres  du  mi- 
nistre de  la  justice,  avoit  requis  que  ce  tribunal 
déclarât  aussi  son  incompétence,  ordonna  qu’il  se-  * 
roit  procédé,  aux  termes  de  la  loi', 'au  jugement  de 
cés  naufragés,  sur  le  fait  de  l’émigration  '. 

Ce  jugement  reconnoissoit  ainsi  l’autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  fait  hostile. 

Le  lendemain,  27  prairial,  le  commissaire  du 

1 Lesdits  jugement  et  procédure, sc  trouvent  n'  so  des  pièces 
justificatives. 


&2  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

Directoire  attaqua  en  cassation  ce  jugement1.  Il  fit 
plus;  il  requit,  le  io  messidor, suivant,  le  greffier 
du  tribunal  de  lui  remettre  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

L’açcusatcur- public  (M.  Gosse)  s’y  opposa  , et 
requit  le  tribunal  de  faire  défense  au  greffier  d’op- 
tempérer  par  les  raisons  déduites  dans  son  réquisi- 
toire'1, et  le  tribunal,  par  un  arrêt  du  1 1 messidor, 
rejeta  la  demande  du  commissaire  du  Directoire. 
Enfin,  pour  terminer  cette  partie  de  notre  affaire, 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation3,  du  i t fructidor 
suivant  ( sept  jours  avant  la  révolution  du  1 8 fruc- 
tidor), le  pourvoi  fut  rejeté. 

Ainsi,  dans  cette  affaire,  où  l’influence  du.Gou 
vernement  se  faisoit  toujours  sentir,  le  tribunal  de 
cassation,  fidèle  aux  grands  principes  de  justice, 
et  toujours  dans  la  ligne  de  ses  devoirs  2 donna  , 
par  sa  fermeté  et  sa  résistance  aux  efforts  du  pou- 
voir., l’exemple  le  plus  remarquable  des  vertus 
„ publiques  et  de  la  plus  parfaite  impartialité. 

Mais  cet  arrêt  devint  alors  judiciairement  inu- 
tile à la  cause  de  ces  sept  naufragés:  ils  furent  com- 
pris dans  la  mesure  générale  prise  par  le  Corps- 
Législatif. 

1 Voyez  n°  21  et  21  bis  îles  pièces  justificatives. 

2 Voyez  11“  22  des  pièces  justificatives. 

5 Voyez  n"  23  des  pièces  justificatives. 
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En  effet,  le  3o  ïnessidor  (18  juillet  1797) , la 
commission,  ayant  terminé  son  travail,  le  repré- 
sen  tant  Jourda n (des  Bouches-d  u-Rhône)  fit  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  le  rapport  suivant  : 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

RAPPORT  fait  par  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône) 

sur  des  émigrés  naufragés. 

^ « . 

Séance  du  3o'mcssidor  an  v. 

« Représentants  du  peuple,’  ,• 

■<  Le  23  brumaire  de  l’an  iv,  deux  navires  danois,  ^ 

poussés  par  la  tempête,  ont  échoué  sur  la  côte 
de  Calais. 

« D’environ  neuf  cents  hommes  d’équipage,  les 
deux  tiers  ont  péri  soùs  les  yeux  d’uôe  foule  d’ha- 
bitants vainement  assemblés  sur  le  rivage  ; les  au- 
tres se  sont  sauvés,  soit  à la  nage,  soiten  s’attachant 
à des  cordages  et  à des  planches  de  liège  jetés  en 
avant  dans  la  mer. 

« C’étoient  des  hommes  de  toutes  les  nations, 
Allemands,  Hongrois,  Français,  Hanovriens.  La 
police  maritime  les  fit  conduire  dans  une  maison 
d’arrêt  de  Calais. 

«Le  ininis'trc  Merlin  fut  consulté;  il  répondit 

G. 
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que  les  étrangers  étoient  prisonniers  de  guerre; 
que  les  Français  dévoient  être  considérés'  comme 
émigrés  pris  les  armes  à la  main,  et  jugés  sans  délai 
par  une  commission  militaire. 

<•  La  commission  est  nommée  : cinquante-trois 
émigrés  y sont  traduits.  Le  procès  militaire  con- 
state essentiellement  le  naufrage.  11  en  résulte  en 
outre  que  les  accusés  faisoient  partie  de  la  légion 
de  Choiseul  et  de  Lowensteïn  à la  solde  de  l’An- 
gleterre; que  ces  légions  avoient  été  récemment 
levées  dans  le  pays  d’Hanovre,  alors  compris  dans 
la  neutralité  du  nord  de  l’Allemagne;  qu’elles  s’é- 
toient  embarquées,  au  port  de-Stade,  sur  deux  na- 
vires marchands  , danois  et  neutres,  les  mêmes  qui 
vcnoient  de  périr  ; enfin  quelles  étoient  destinées 
pour  les  Grandes-Indes. 

« Les  accusés  prouvent  cette  dernière  circon- 
stance d’une  manière  bien  décisive  : ils  produisent 
la  capitulation  de  leur  chef  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne;  et  cette  capitulation , outre  la  destination 
dont  je  viens  de  parler,  exprime  cette  clause  ex- 
presse, que  jamais  ils  ne  seront  employés  contre 
la  France. 

« On  ajoute  enfin  , pour  leur  défense,  qne  les 
légions  de  Choiseul  et  de  Lowensteïn  portoient  la 
cocarde  noire , avoient  l’uniforme  et  le  comman- 
dement allemand , et  qu’on  n’a  trouvé  ni  sur  les 
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soldats,  ni  sur  les  officiers,  aucun  des  signes  usi- 
tés parmi  les  émigrés  français. 

« Le  9 nivôse  même  année , après  cinq  jours  d’in- 
struction solennelle,  la  commission  rendit  le  ju- 
gement suivant  : * 

« La  commission  militaire,  lecture  faite  dé  l’ar- 
« ticle  7 du  titre  v de  la  loi  du  2 5 brumaire  an  ni, 
« ainsi, conçu  : 

« Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  fai- 
« sant  partie  de  rassemblements  armés  ou  non  ar- 
« més,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements  ; 
« ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris , soit  sur  les  fron- 
« tières,  soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé 
« par  les  troupes  dé  la  république,  s’ils  ont  été  pré- 
ci  cédemment  dans  les  armées  ennemiespudans les 
« rassemblements  d’émigrés  ; ceux  qui  auront  été 
« ou  seront  saisis  munis  de  congés  ou  passe-ports 
« délivrés  par  les  chefs  français  émigrés,  ou  par  les 
« commandants  militaires  des  armées  ennemies, 
« sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France:  Ils  se- 
« ront  en  conséquence  jugés  dans  les  vingt-quatre 
« heures  par  une  commission  militaire  composée 
« de  cinq  personnes,  nommées  par  l’état-major  de  la 
« division  de  l’armée  dans  l’étendue  de  laquelle  ils 
« auront  été  arrêtés.  ■> 

« Et  de  l’article  io,  portant  : « Les  commissions 
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« militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trou- 
« veront  pas  dans  les  cas  prévus  pal-  l’article  7,  de- 
« vant  les  tribunaux  criminels  des  départements 
« de  leurs  domiciles  respectifs.  » 

« Et,  après  avoir  délibéré,  ladite  commission  a 
arrêté,  à l’unanimité , le  jugement  qui  suit;  et,  ren- 
trée dans  la  salle,  il  a été  prononcé  aux  prévenus 
par  le  président  en  ces  terrtics: 

« Considérant,  * .J 

< i°Que  les  individus- traduits  devant  la  com- 
« mission,  et  dont  les  noms  sont  (suivent  les  noms), 
« n’ont  point  été  pris , mais  sont  naufragés; 

« 20  Qu’ils  ne  faisoient  point  partie  dé  rassem- 
« blements  armés  ou  non  armés  ; 

« .3°  Qu’il-  n’est  pas  prouvé  qu’ils  aient  fait  partie 
« desdits  rassemblements; 

« 4"  Qu’ils  n’ont  pas  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
« tières,  soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  Celui  occupé 
« par  les  troupes  de  la  république; 

« 5"  Que  rien  11e  prouve  qu’ils  aient  été  précé- 
« déminent  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
« rassemblements  d’émigrés; 

« 6U  Qu’ils  n’ont  pas  été  trouvés  saisis  de  congés 
« ou  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français 
« émigrés,  ou  par  les  commandants  militaires  en- 
i<  nemis  ; ' 
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« 70  Qu’ils  nàviguoient  sous  pavillon  neutre; 

» 8"  Que,  par  la  capitulation  représentée,  ils 
u s etoient  solennellement  engagés  à ne  pas  servir 
« contre  la  France,  et  que  leur  destination  étoit 
« pour  les  Grandes-Indes;  que  par  conséquent  ils 
« ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l’article  7 
« de  la  loi  du  a5  brumaire; 

« Les  renvoie  par-devant  les  tribunaux  criminels 
« des 'départements  de  leurs  domiciles  respectifs, 
« conformément  à l’article  10  sus-mentionné. 

> • * * ' 

« liés  membres  de  la  commission , 

« Signé;,  etc.  » • 


« Avant  de  discuter  ce  jugement,  je  dois  rendre 
compte  au  Conseil  des  difficultés  judiciaires  aux- 
quelles il  a donné  lieu. 

«Le  5 prairial,  arrêté  du  Directoire  qui  le  dé- 
nonce au  tribunal  de  cassation  pour  des  vices  de 
forme  et  de  rédaction  ; des  pièces  nouvelles  ctoient 
encore  prodvdtes,  desquelles  il  scmbloit  résulter 
que  les  prévenus  avoient  autrefois  porté  les  armes 
contre  la  France.  Sur  ce  double  fondement,  on 
provoquoit  la  cassation  du  jugement  de  Calais,  et 
le  renvoi  devant  une  commission  nouvelle.  Le 
7 thermidor,  le  tribunal  de  cassation  décida  qu’il 
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n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer,  vu  que  l’armée  de 
terre  et  de  mer  est  hors:  de  la  ligne  judiciaire,  et 
que  les  jugements  des  commissions  militaires  ne 
sont  pas  sujets  au  recours  en  cassation. 

« Le  jugement  de  Calais  s’exécute  partiellement. 
Sur  l’ordre  du  min  istre  de  ln  j ustice , sept  des  ind  i vi- 
dus  jugés  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  Douai, 
lieu  de  leur  domicile.  Référé  de  ce  tribunal  au 
Corps-Législatif  sur  la  question  de  savoir  si,  d’après 
la  découverte  des  pièces  dont  je  viens  de  parler, 
il  ne  çlevoit  pas  être  forme  une  nouvelle  commis- 
sion militaire  pour  prononcer  encore  une  fois  sur 
le  sort  des  accusés.  C’étoit  évidemment  la  même 
difficulté  sur  laquelle  il  venait  d’être  statué  par  le 
tribunal  de  cassation.  Aussi,  le  .12  nivôse  an  v,  il 
intervint  un  jugement  du  tribunal  de  cassation, 
qui  annulle  le  référé  du  tribunal  de  Douai. 

« Il  me  paroît  inutile  d’insister  davantage  sur  les 
détails  de  toutes  ces  procédures.  Vous  voyez  qu’en 
dernière  analyse,  elles  s»; sont  éteintes  ou  régula- 
risées d’elles-mêmes.  Dix-huit  mois  se  sont  écoulés 
dans  cette  lutte  entre  diverses  autorités.  Deux  mes- 
sages  vous  sont  parvenus  dans  l’intervalle.  L’un  ne 
contient  que  l’adresse  du  référé  , du  tribunal  de 
cassation,  référé  dont  il  ne  peut  plus. être  question. 
Dans  le  second,  en  date  du  premier  floréal  an  iv. 
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V 

le  Directoire  vous  consulte  sur  la  manière  d’en- 
tendre et  de  traiter  le  jugement  de  Calais,  et  en 
général  tous  les  cas  de  naufrage  et  d’accidënts  ma- 
ritimes. 

« II  vous  demande  encore  quel  est  le  mode  à 
suivre  pour  réviser  à l’avenir  des  jugements  des 
tribunaux  militaires.  Sur  ce  dernier  article,  une 
commission  spéciale  doit  vous  présenter  incessam- 
ment un  travail.  Celle  dont  je  suis  l’organ^a  dû  se 
borner  à examiner  la  première  proposition*. 

« Dans  le  jugement  de  Calais,  etdans  les  disposi- 
tions législatives  sur  lesquelles  il  est  fondé,  l’on 
apprend  que  la  loi  révolutionnaire  distingue  la 
simple  infraction  du  ban,  de  la  rentrée  en  armes. 
L’émigration  simple  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux criminels;  l’émigration  hostile  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires. 

u On  a néanmoins  reproché  à la  commission  de 
Calais  son  obéissance  trop  servile  à cette  distinc- 
tion. Elle  aurait  pu,  en  effet,  prononcer  sur  l'émi- 
gration simple*  en  même  temps  qu’elle  a pro- 
noncé sur  l'émigration  hostile;  car  il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  criminelle,  que  le  délit  principal 
entraîne  les  délits  accessoires;  que  la  compétence 
principale  absorbe  les  compétences  secondaires, 
quand  les  faits  sont  indivisibles.  * 
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« Mais  peu  importe  la  justesse  ou  l’inexactitude 
de  cette  observation;  ce  n’est  point  là  que  réside 
la  difficulté. 

* Le  jugement  de  Calais  sc  divise  en  trois  parties 
parfaitement  distinctes.  Dans  la  première,  c’e&t  la 
seule  importante,  celle  où  tout  se  rattache,  la 
commission  a prononcé  sur  un  fait  justificatif  et 
péremptoire,  le  naufrage.  ■ r 

«Dirtis  la  seconde,  elle  a surabondamment  jugé 
l’émigration  hostile  ou  les  faits  de  rébellion  qui 
étoieutdesa  compétence;  elle  eût  pu  s’en  dispen- 
ser. - • . 

« Dans  la  troisième , elle  a,  plus  surabondamment 
encore,  renvoyé  la  connoissance  de  l’émigration 
simple,  c’est-à-dire  de  l’infraction  du  ban  déga- 
gée de  toute  espèce  de  circonstances,  devant  les 
tribunaux  criminels. 

« Il  suffit  de  la  moindre  réflexion  pour  se  con- 
vaincre que,  dans  la  première  partie,  la  commis- 
sion de  Calais  a tout  jugé.  C’est  ün  principe  incon- 
testable et  incontesté  en  matière  criminelle,  qu’un 
fait  justificatif,  et  sur-tout  un  fait.péremptoire  une 
fois  admis,  prouvé,  jugé-sans  appel,  ne  peut  plus 
être  ni  reproduit,  ni  contesté.  Si  le  naufrage,  léga- 
lement justifié,  ést  une  excuse  légitime,  (pie  reste- 
t-il  à décider  dévant  les  tribunaux?  ' 

« Votre  commission  n’a  Vu  dans  le  jugement  de 
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Calais,  qu’un  acte  régulier  et  solennel,  constatant 
le  naufrage.  Elle  s'est  constituée  en  jury;  et  s’est 
proposé  à elle-même  les  questions  suivantes.  Pre- 
mière question  : les  accusés  ont-ils  été  véritable- 
ment jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  Calais? 
Ce  fait  est  constant;  il  est  consigné  comme  tel  dans 
tous  les  réquisitoires,  dans  tous  les  référés,  dans 
les  deux  messages  du  Directoire. 

« Que  l’innocence  du  voyage,  qüe  là  neutralité 
des  vaisseaux  danois,  et  la  destination  pour  les 
Grandes-Indes,  soient  également  prouvées  et  ju- 
gées, tant  mieux.  Ces  circonstances  ajoutent  à la 
conviction  de  l’homme;  mais  pour  le  législateur, 
le  juge,  et  les  accusés,  elles  sont  inutiles;  le  nau- 
frage satisfait  à tout. 

« Deuxième  question  : Y a-t-il  jugement  sur  lefait 
du  naufrage  de  la  part  d’une  autorité  légitime?  Le 
fait  est  constant.  Peu  importe  que  l’émigration 
hostile,  la  rentrée  en  armes,  toutes  les  présomp- 
tions accumulées  par  la  loi  du  2 5 brumaire,  soient 
aussi  jugées.  Si  elles  ne  letoierit  point,  ou  si  elles 
ne  l’étoient  pas  suffisamment,  la  première  partie 
du  jugement,  je  le  répète , répondrait 'encore  à 
tout;  car  ce  qui  est  admis  comme  excuse  légitime 
par  un  tribunal  suprême,  or»  ne  saurait  trop  le 
redire,  éteint  à jamais  et  l’accusation  et  le  délit. 

«Troisième question  : La  validitédujugementde 
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Calais,  sous  le  rapport  des  formes,  sous  le  rapport 
des  pouvoirs  delà  commission,  est-elle  légalement 
établie?  Cela  est  encore  constant.  Le  tribunal  de 
cassation  l’a  deux  fois  prononcé:  la  première,  sur 
une  dénonciation  du  Directoire;  la  seconde,  en 
cassant  le  référé  du  tribunal  de  Douai. 

« Votre  commission. a tout  ramené  à un  même 
point, -le  naufrage,  le  naufrage  constaté  par  un 
jugement,  le  jugement  du  naufrage  validé  par  le 
tribunal  de  cassation.  Et  pourquoi  ? parceque  de 
deux  choses  l’une  : ou  le  naufrage  est  un  fait  pé- 
remptoire, et  alors  peu  importent  et  l’émigration 
hostile  et  l’émigration  simple,  la  commission  a tout 
jugé;  ou  le  naufrage  n’est  pas  un  fait  péremptoire; 
et  le  jugement  de  Calais  étant  souverain,  et  le  tri- 
bunal de  cassation  l’ayant  ainsi  prononcé,  le  béné- 
fice de  ce  jugement,  fût-il  erroné,  ne  peut  plus 
être  enlevé  aux  accusés. 

«Assurément,  tout  ce  que  j’ai  dit  du  naufrage 
considéré  comme  fait  péremptoire,  on  pourroit 
l'appliquer  à la  neutralité  du  vaisseau  danois,  et 
sur-tout  à la  capitulation  contenant  la  destination 
aux  Grandes-Indes,  et  l’obligation  de  ne  jamais 
servir  contre  les  Français.  Ce  sont  encore  là  des 
faits  justificatifs  qui.  auraient  pu  être  rejetés,  mais 
qui , ayant  été  admis  et  prouvés  en  faveur  des  accu- 
sés, constituent,  à leur  profit,  et  comme  chose 


■% 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  GHOISEUL. 
jugée,  un  droit  qui  ne  peut  plus  leur  être  ravi: 
mais  votre  commission  a fermé  les  yeux  sur  ces 
moyens  inutiles -et  surabondants;  elle  n’a  jamais 
voulu  voir  que  le  naufrage. 

« Les  commissaires  du  Directoire  dans  les  divers 
tribunaux  se  sont  livrés  aux  raffinements  de  l’an- 
cienne procédure,  là  où  il  falloit  user  d’une  cer- 
taine loyauté.  La  justice  militaire  est  un  sort;  les 
chances  en  sont  à-peu-près  aveugles,  et  par  cela 
même  irrévocables. 

« Il  est  du  devoir  de  votre  commission  de  mettre 
sous  vos  yeux  leur  principale  objection.  On  a,  de- 
puis le  jugement,  trouvé,  disent-ils,  des  pièces  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les  prévenus  ont 
autrefois  porté  les  armes  contre  la  France  ; d’où  ils 
concluent  que,  nonobstant  l’absolution  légitime 
peut-être  sur  la  rentrée  en  armes,  il  faut  les  juger 
une  seconde  fois  sur  les  faits  anciens. 

« Mais  premièrement , c’est  un  principe  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  que  la  plainte  en  rébel- 
lion , quoique  appliquée  à des  faits  singuliers,  a 
toujours  un  caractère  d’universalité.  .Jugé  sur  un 
point,  le  rébellionnaire  l’est  sur  tous  les  points 
semblables  : autremeut,  à la  fin  des  troubles,  les 
condamnations  seraient  sans  terme,  et  il  n’existe- 
roit  jamais  d’absolution  solide  et  complète.  Ainsi, 
par  exemple , dans  la  vie  d’un  homme  de  guerre , 
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une  justice  implacable  choisirait  successivement 
uu  siège , une  bataille , une  violence  particulière  : 
rien  de  si  cruel,  rien  de  si  contraire  à la  fin  que 
l’on  doit  se  proposer  en  pareille  occurrence. 

« Les  accusés  soutiennent  que  les  pièces  ont  été 
mises  sous- les  yeux  de  la  commission,  quelles  sont 
fausses  et  fabriquées  chez  l’ennemi  ; ils  prouvent 
enfin  qu  elles  sont  antérieures  et  étrangères  à leur 
dernier  embarquement,  dont  la  destination  est 
marquée  littéralement  dans  une  capitulation  pro- 
duite au  procès,  et  reconnue  cçrnine  fait  justifica- 
tif par  un  jugement  solennel. 

« Votre  commission,  fidèle  à son  premier  sys- 
tème , a mis  sévèrement  à l’écart  tous  ces  débats 
contradictoires;  elle  a trouvé  que  l’objection  que 
je  viens  de  présenter  étoit  radicalement  détruite 
par  le  texte  de  la  loi  du  a 5 brumaire. 

«Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris 

«ayant  fait  partie  des  rassemblements  armés..... 

« soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi s’ils 

« ont  été  précédemment  dans  les  armées  enne- 
« mies sont  réputés  émigrés.  » 

« Seront  pris!  Nos  cinquante-trois  émigrés  ont-ils 
été  pris  ? ont-ils  été  pris  sur  la  frontière?  Non;  la 
tempête  vous  en  a fait  présent  : la  mer  n’est  ni  une 
frontière,  ni  un  pays  ennemi. 
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«Ce  que  je  dis  serait  une  subtilité,  qu’il  faudroit. 
l’admettre:  premièrement,  parcequejdans  tous  les 
tribunaux  du  monde,  c’est  la  lettre  qui  gouverne 
en  matière  criminelle;  secQndement,  parcequ’ici 
nommément,  sur  la  lettre  repose  le  seul  fait  po- 
sitif dont  la  procédure  en  émigration  simple  ou 
hostile  soit  susceptible  : tout  le  reste  tombe  en 
présomption. 

« Supprimez  en  effet,  dans  une  accusation  de  cette 
nature,  l’acte  matériel  par  lequel  un  émigré' est 
pris  les  armes  à la  main,  est  pris  ayant  enfreint  son 
ban , rien  n’est  plus  susceptible  de  preuve  : car 
nous  n’avons,  sur  le  territoire  ennemi,  ni  juge  de 
police,  ni  témoignage,  ni  preuve  légale  à acquérir. 
Le  mot  pris , inséré  dans  la  loi  du  2 5 brumaire,  et 
mis  en  tête  d’une  longue  série  de  présomptions, 
n’est  donc  pas  un  mot  d’aventure,  mais  une  ex- 
pression profonde  et  raisonnée,  mais  un  mot  qui 
dit  tout.  Il  renferme  tout  le  jugement  de  Calais, 
et  toute  la  défense  des  accusés,  et  tout  le  rapport 
de  votre  commission.  Oui,  le  jugement  de  Calais 
est  tout  entier  dans  cette  première  ligne  : les  acm- 
sés  n’ont  pas  été  pris,  ils  sont  naufragés. 

« Je  pourrais  aller  plus  loin.  Après  avoir  examine 
l'affaire  avec  le  jugement,  je  pourrais  l’examiner 
sans  le  jugement.  Des  naufragés  sont-ils  justicia- 
bles? Les  accusés  sont  jugés  sans  doute,  niais  ils 
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n’auroient  pas  dû  l’être;  sur  le  procès-verbal  des 
officiers  de  l’amirauté,  il  eût  fallu  de  suite  les  ren- 
voyer : le  droit  des  gens  l’ordonne  ainsi, 

« Chez  les  peuples  civilisés,  la  guerre  est  une 
ltitte  généreuse,  et  non  un  cours  d’assassinatS. 
L’ennemi  vaincu  et  désarmé  est  fait  prisonnier 
de  guerre.  L’ennemi  livré  par  la  tempête  ou  par 
un  aècident  naturel  commun  à tous  les  partis,  est 
rendu  à la  liberté;  il  est  absous  par  le  malheur. 
Le  vainqueur  rougiroit  d’un  succès  qui  n’est  pas 
dû  à sa  vaillance;  il  se  couvrirait  d'opprobre,  s’il 
livrait  à l’échafaud  le  coupable  même  que  les  élé- 
ments ont  sauvé  et  jeté  nu  dans  ses  bras.  Ni  les 
fureurs  réciproques  de  la  guerre  civile , ni  les  lois 
révolutionnaires,  ni  les  ordres  du  ministère,  n'au- 
roient  dû  empêcher  la  loyauté  française  de  rendre 
le  lendemain  à la  mer  apaisée  ce  que  les  flots 
irrités  lui  avoient  apporté  la  veille. 

« Il  vous  étoit  réservé,  citoyens  représentants, 
d’acquitter  à cet  égard  le  vœu  de  l’humanité  et  de 
la  politique;  jl  vous  étoit  réservé  de  rendre  cet 
éclatant  hommage  au  droit  des  gens*  à la  civilisa- 
tion de  l’Europe,  et,  par  ce  généreux  procédé, 
d’assurer  à nos  braves  marins,  que  le  même  mal- 
heur peut  atteindre,  une  juste  réciprocité. 

« Faut-il  statuer  en  général  sur  les  cas  de  nau- 
frage, relativement  aux  émigrés?  Non.  Il  n’est  pas 
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vrai  de  dire  que  la  législation  soit  muette  sur  ce 
point.  L’émigré  est  un  banni;  -l'infraction  du  ban 
est  un  délit  connu  de  tout  temps.  La  transgression 
involontaire  et  produite  par  une  force  majeure  a 
toujours  formé  une  excuse  légitime.  Tel  est  le  droit 
ancien.  Ne  mettons  pas  en  problème  ce  qui  n’est 
pas  contesté.  Si,  au  lieu  d’être  traduits  devant  une 
commission  militaire,  les  accusés  l’avoient  été  de- 
vant un  tribunal  criminel , vous  n’eussiez  pas  été 
consultés.  D’ailleurs,  qui  d’entre  nous  voudroit 
aujourd’hui  combiner  une  loi  révolutionnaire  sur 
des  cas  de  Violence  ou  d’infraction  involontaire  du 
ban?  Vivons  sous  l’empire  du  droit  établi,  et  lais- 
sons voguer  la  jurisprudence  existante. 

« Que  faire  du  jugement  de  Calais?  Après  dix- 
huit  mois  d’incertitude  mortelle,  faut-il  renvoyer 
les  accusés  devant  cinquante-trois  tribunaux,  crimi- 
nels? Au  premier  aspect,  le  texte  du  jugement 
semble  le  commander , et  cependant  c’est  le  juge- 
ment lui-même  qui  s’y  oppose.  ■> 

« Le  jugement  de  Calais,  je  le  répète  pour  lader- 
nière  fois,  contient  trois  parties: "l’une  relative  à 
l’émigration  hostile;  l'autre,  à l’émigration  simple. 
Ces  deux  premières  décisions  sont  contradictoires; 
mais  il  en  est  une  troisième  qui  les  concilie;  elle 
embrasse  et  l’émigration  simple  et  l’émigration 
hostile;  elle  les  atinuüe  tontes  deux;  elle  rend  les 
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dispositions  y relatives  comme  non  avenues:  c’est 
elle  qui  admet  comme  fait  justificatif  le  naufrage 
constaté.  ' • • • ' 

« En  droit , les  clauses  inutiles  ^surabondantes  ou 
contradictoires,  sont  censées  non  écrites. 

« Danslcs  circonstances,  les  tribunaux  criminels, 
investis  parla  commission  militaire  de  la  connois- 
sance  de  l’émigration  simple,  seroient  tenus,  oudë 
prononcer  une  seconde  fois  sur  le  fait  du  naufrage, 
déjà  jugé  invariablement  par  la  commission,  ou 
d’acquitter  aveuglément  les  accusés  sur  un  fait  jus- 
tificatif, jugé  par  un  tribunal  different  : alternative 
également  monstrueuse. 

« Le  seul  parti  qui  reste  à prendre , c’est  d’ordon- 
ner, de  votre  chef,  le  renvoi  des  accusés  hors  du 
territoire  de  la  république.  Consultés  régulière- 
ment par  le  Directoire  sur  une  question  dépen- 
dante du  droit  des  gens,  et  sur  un  cas  imprévu, 
votre  compétence  est  évidente;  vous  ne  jugez  pas, 
puisqüe  tout  est  jugé  ; vous  intervenez  pour  faire 
cesser  des  difficultés  politiques  qui  se  sont  élevées 
à l’occasion  d’un  accident  maritime. 

« Je  terminerai  ce  rapport  par  deux  considéra- 
tions. Dans  les  délits  politiques,  plus  encore  que 
dans  les  délits  naturels,  toute  faveur  est  due  à l’ac- 
cusé; et  l’on  conçoit  à peine  les  longues  rigueurs 
qui  ont  suivi  le  jugement  de  Calais.-  Nos  fron- 
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tières  sont  humides  de  sang;  évitez,  s’il  se  peut' 
d’en  répandre  enfcore.  De  rjuoi  s’agit-il  ici?  Est-ce 
de  restituer  des  biens,  de  réintégrer  dans  dés  droits 
de  cité?>Non  ;il  s’agit  uniquement  d’opter  entre 
nn  jugement  de  mort,  et  lé  renvoi  en Tétaf. d’une 
peine  de  bannissement.  Je  pressens  votre  opinion. 
En  vain,  représentants  du  peuple,  vous  presseroit- 
on  d’ordonner  le  supplice  de  cinquante-trois  mal- 
heureux sur  les  sépulcres  de  tant  de  victimes  de 
la  guerre  civile,  je  ne  dirai  pas  en  dépit  de  vous- 
mêmes,  et  des  lois,  et  des  circonstances  pacifiques 
où  vous  êtes  , et  des  moeurs  publiques  qui  repren- 
lient  leur  douceur  première  , mais  malgré  un 
jugement  d’absolution.  Seriez- vous  plus  terribles 
que  des  juges  militaires,  et  plus  inciéments  que  la 
tempête?  • ' • ' ’ ■ ' v - 

«Deux  commissions  spéciales,  autorisées  à se 
réunir,  ont  pensé,  à l’unanimité,  et  sur  le  rapport 
rie  Treilhard , membre  d’une  des  deux  commis- 
sions,  que  les  naufragés  dont  il  s’agit  dévoient 
être  réembarqués.  Ces  commissions  ctoient  compo- 
sées, la  première,  de  Pastoret,  Siméon,  et  moi;  la 
seconde,  de  Pelet  (de  la  Lozère),  Dupayrat,  et 
Treilhard,  que  je  viens  de  nommer. 

« Voici  le  projet  de  résolution. 
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• * . * " • I * ' . * 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

* , • i f , 

« Le  conseil  des  Ginq-Cents , après  avoir  entendu  * 
le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un  ijies- 
sage  du  Directoire, 

« Considérant  que  les  individus  dénommés  dans 
le  jugement  d’une  commission  militaire,  séante  à 
Calais,  en  date  du  9 nivôse  ah  iv,  sont  naufragés, 
et  qu’il  en  conste  par  un  acté  judiciaire  et  irrévo- 
cable ; 

' '■> 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  les 
doutes  existants  sur  la  destinée  de  ces  individus; 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  . 

u Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
l’urgence,  a pris  la  résolution  suivante  : 

ARTICLE  PREMIER. 

4.  • ^ 

«Les  individus  dénommés  dans  le  jugement 
d’une  commission  militaire,  séante  à Calais,  en 
date  du  g nivôse  an  iv,  seront,  incessamment,  et 
sous  le  plus  bref  délai , réembarqués  et  rendus 
en  pays  neutre.  , 

ART.  11. 

• • : _*•••'  * ? • • * » 

« La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée 

au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.  » 
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Dans  cette  même  séance,  le  Conseil,  après  avoir 
ordonné  l’impression  du  rapport , adopta  à l’una- 
nimité ladite  résolution.  . _ . 

Elle  fut  envoyée  au  conseil  des  Anciens.  La 
commission  nommée  pour  l’examiner  fut  com- 
posée des  représentants  Portalis,  Ralhier,  et  Ma- 
ragnon.  ■ 

Le  1 5 thermidor  (2  août),  M.  Portalis  fit  ce  beau 
rapport,  cité  comme  un  de  ses  plus  beaux  mor- 
ceaux d 'éloquence,  et  qui  fut  accueilli  par  des  ap- 
plaudissements universels. 

• ' • j ' - v ■ ' , 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

RAPPORT  fait  par  Portalis,  sur  la  résolution  du 
3o  messidor,  concernant  des  émigrés  naufragés. 

V . ‘ , > A * 

Séance  du  i5  thermidor  an  v. 

« Représentants  du  peuple  , 

f •*  ’ 1 . . ■ 

«Des  émigrés  naufragés  sur  les  côtes  de  France 
doivent  ils  subir  les  peines  prononcées  contre  les 
émigrés  rentrés  en  fraude  des  lois,  ou  pris  dans 
quelqu’une  des  circonstances  que  ces  lois  détermi- 
nent? Telle  est  la  question  intéressante  sur  laquelle 
est  intervenue  la  résolution  du  3o  messidor  der- 
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nier,  renvoyée  à l’examen  de  la  commission  dont 
je  suis  l’organe. 

« Cette  résolution  est  intervenue  dans  la  forme 
d’urgence.  Les  considérants  qui  motivent  4'urgence 
sont  : ■ ; ■ . “ • * • ••  ’ , ' 

« i®  Que  les  individus  dénommés  dâns  le  juge- 
rnent  de  la  commission  militaire  établie  à "Calais, 
en  date  du  y nivôse  an  iv,  sont  naufragés-;  et  qu’il 
en  conste  par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable. 

« 2°  Qu’il  est  instant  de. faire  eesser  les  doutes 
existants  sur  la  destinée  desdits  individus.' 

« Votre  commission  vous  propose  de  reconnoitre 
l'urgence  par  lesmolifsexprimés  dans  k résolution. 

« Représentants  du  peuple,  deux  navires  danois 
échouent  sur  les  côtes  de  Calais.  Sur  neuf  cents 
hommes  d’équipage,  les  deux  tiers  périssent  en  pré- 
sence d’une  multitude  d’habitants  rassemblés  sur  le 
rivage.  * 

« Parmi  ceux  qui  se  sauvent  à la  nage,  on  recon- 
noit  des  Français;  on  les  arrête.  Uné  commission 
militaire  est  établie.  On  les  y traduit  comme  émi- 
grés ‘ • 

« Le  procès  militaire  constate  le  naufrage.  Il 
prouve  que  les  accusés  faisoient  partie  d’une  troupe 
à là  solde  de  l’Angleterre,  et  récemment  levée  pour 
les  Grandes-Indes;  il  prouve  que  les  chefs  de  cette 
troupe  avoient  expressément  stipulé  , dans  leur 
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traité  avec  le  gouvernement  anglais,  quelle  ne  se- 
roit  jamais  employée  contre  la  France. 

« Après  une  instruction  solennelle,  la  commission, 
considérant  que  les  accusés  n’ont  point  été  «ris,  mais 
sont  naufragés, <et  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  ailcune 
des  circonstances  qui  peuvent  fonder  la  compétence 
d’un  tribunal  militaire,  les  renvoie  par-deyant  les 
tribunaux  criminels  de  leurs  domiciles  respectifs. 

«Le  Directoire  exécutif  dénonce  ce  jugement  au 
tribunal  de  cassation. 

« Le  tribunal  de  cassation  déçlare  que  les  troupes 
de  terre  et  de  mer  sont  hors  de  la  ligne  judiciaire, 
et  que  les  jugements  des  commissions  militaires  ne 
sont  point  sujets  au  recours  en  cassation. 

«Alors  on  veut  donner  suite  au  jugement  de  la 
commission  de  Calais;  mais  on  ne  le  fait  que  par-  • 
tiellement  et  comme  par  forme  d’essai. 

«De  cinquante-trois  individus  jugés  par  la  com- 
mission, sept  seulement  sont  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  Douai,  lieu  de  leur  domicile. 

« Là,  on  fait  quelques  efforts  pour  incriminer 
les  accusés.  Ou  produit  des  pièces  desquelles  on 
prétend  induire  qu’ils  avoient  autrefois  porté  les 
armes  contre  la  république.  Les  accusés  suspectent 
ces  pièces,  et  les  arguent  de  faux?  - ■ „ 

« Le  tribunal  criminel  de  Douai  fait  un  référé  au 
Corps-Législatif  sur  la  question  de  savoir,  si , d’après 
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les  nouvelles  inculpations,  il  ne  devait  pas  être 
formé  une  nouvelle  commission  militaire  pour  y 
traduire  les  prévenus. 

« Le  tribunal  de  cassation  annulle  ce  référé. 

« Dix- huit  mois  6’écOulent  pendant  cette  lutte 
entre  les  différents  pouvoirs. 

« Enfin  le  Directoire  consulte  le  Corps-Législatif 
par  un  message,  sur  la  manière  d’exécuter  le  juge- 
ment de  Calais,  et  en  général  sur  la  conduite  à te- 
nir dans  le  cas  de  naufrage  et  d’accidents  maritimes. 

■ «Sur  ce  message,  le  conseil  des  Cinq -Cents, 
par  la  résolution  soumise  à votre  sanction  , dé- 
cide que  les  individus  dénommés  dahs  le  juge- 
ment de  la  commission  militaire,  établie  à Calais, 
en  date  du  9 nivôse  an  iv,  seront  incessamment, 
et  sousle  plus  bref  délai , réembarqués  et.rendus.6n 
pays  neutre.  • - • 

«Devez-vous,  représentants  du  peuple,  approu- 
ver ou  rejeter  cette  résolution? 

« Cette>question  générale  est  subordonnée  à deux 
autres  questions  : les  lois  contre  les  émigrés  rentrés 
ou  pris  , sont- elles  applicables  à des  émigrés  jetés 
sur  nos. cotes  par  une  tempête,  par  un  naufrage? 
Le  cas  particulier  est-il  susceptible*  d’après  nos 
principes  sur  la  division  des  pouvoirs , d’être  la 
matière  d’une  foi?  ... 

« Les  lois  distinguent , comme  l’a  très  bien  remar- 
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qué  le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq-Cents , 
deux  sortes  d’émigrations,  l’émigration  simple  et 
1 émigration  hostile.  ' > , ' 

« L’émigration  simple  se  vérifié  dans  ceux  qui 
abandonnent  volontairement  leur  patrie.  L’émi- 
gration hostile  suppose  que  l’on  fait  plus  que  d’a- 
bandonner sa  patrie,  et  qqe>fon  veut  encore  la 
déchirer  et  la  combattre.  . , 

><  Les  émigrés  simples  sont  bannis;  s’ils  rentrent, 
ils  sont -soumis  aux  peines  prononcées  contre  l’in- 
îraction  du  ban.  Les  émigrés  hostiles  peuvent  être 
pris,  même  hors  du  territoire  français,  si  on  les 
retrouve^armés  contre  la  France,  ou  dans  quel- 
qu  uu  des  cas  prévus  par  les  lois. 

«Les  émigrés  simples  ne  sont  plus  réputés  ci- 
toyers;  ils  n’ont  pas  même  le  drtîit  de  venir  en 
France  comme  étrangers  : les  émigrés  hostiles  sont 
traités  en  ennemis. 

« Le*  émigrés  simples  , qui  rompent  leur  Han, 
sont  justiciables  des  tribunaux  criminels  des  dépar- 
tements. Les  émigrés  hostiles,  qui  sont  pris,  sont 
justiciables  des  commissions  ou  ries  tribunaux  mi- 
litaires. / * 1 

“Tel  est  letat  de  la  législation  sur  les  émigrés. 
1 importe  peu  d’examiner  si  les  particuliers  jogés 
pir  la  commission  militaire  de  Calais  ne  peuvent 
etc  réputés  coupables  que  de  l’émigration  simple, 


lo6  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

ou  si  on  peut  leur  reprocher  quelque  intention 

v 

hostile.  ' ’ ' • 

« Vous  aurez  pourtant  remarqué  avec;  plaisir,  dans 
le  détail  des  faits,  qu’ils  étoient  sur  des  navires 
neutres,  et  que  , par  capitulation  avec  le  {gouverne- 
ment anglais,  ils  avoient  expressément  stipulé  que 
jamais  ils  ne  seraient  employés  contre  la  France. 

« Mais  tout  cela,  qui  est  très  consolant  pour  nos 
cœurs,  est  indifférent  à la  question. 

« 11  nous  suffit  de  savoir  que- les  émigrés  dont  il 
s’agit  ne  sont  ni  des  émigrés  rentrés,  ni  des  émi- 
grés pris,  mais  des  émigrés  naufragés.  . 1 

« Le  naufrage  est  constant,  il  est  convenu.  Ce  tait 
est  tel,  par  sa  nature,  qu’il  donne  la  solution  de 
toutes  les  difficultés,  et  qu’il  écarte  l’application  de 
toutes  les  lois.*  -••••._-  • - 

«En  effet,  les  lois  ne  sévissent  que  contre  les 
émigrés  rentrés  malgré  leur  prohibition,  ou  contre 
les  émigrés  pris  les  armes  à la  main,  ou  dnis  une 
situation  hostile. 

«Les  lois  pénales  ne  peuvent  être  interprétées  ar- 
bitrairement ; on  ne  doit  point  les  étendre  d’un  cas 
à l’autre  : on  peut  les  adoucir,  jamais  les  aggraver. 
Toute  peine  qui  n’est  point  appliquée  dans  les 
ternies  précis  de  la  loi-,  n’est  qu’une  violence  de 
l'homme.  - . • - 

« Ce  qui  est  vrai  pour  toute  espèce  de  délits , lest 
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bien  davantage  lorsqu’il  s’agit  de  délits  purement 
politiques.  "• 

«-lies  crimes  politiques  sont-uliiquement l’ouvrage 
de  la  loi  positive  qui  les  détermine  ; donc,  dans  la 
recherche, dans  l’instruction,  et  dans  le  jugement 
de  ces  crimes  , il  faut  plus  rigoureusement  s’astrein- 
dre aux  dispositions  littérales  de  la  loi. 

« Dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  il  ne  peut 
point  y avoir  de  délit  sans  intention* 

‘«  En  matière  civile,  on  est  souvent  responsable 
dés  actes  les  plus  involontaires.  Ainsi  on  est  obligé 
de  réparer  un  dommage  causé  par  erreur;  cela  est 
fondé  sur  la  grande  considération  que  chacun  doit 
porter  le  poids  de  sa  propre  destinée  , sans  être  reçu 
à le  rejeter  sur  autrui. 

«Mais,  en  matière  criminelle,  il  n’y  appoint  de 
délit  si  la  volonté  u est  jointe  à l’action. 

« L’infraction  du  ban  pour  un  émigré  ne  se  vérifie 
donc,  et  né  peut  se  vérifier  que  lorsque  cet  émigré 
rentre  volontairement,  et  à dessein.  S’il  est  jeté  sur 
nos  cotes  par  une  tempête,  il  ne  doit  point  être 
traduit  devant  la  loi;  il  est  absous  par  la  fortune;  je 
ne  vois  j>oint  le  crime,  mais  le  cas  fortuit;  je  n’a- 
perçois pâs  la  volonté  de  l’homme  ; je  ne  vois  qUe 
la  fatalité  du  destin.  ' • ’ 

«11  serûit  absurde  encorede  ranger  un  tel  émigré 
dans  la  élusse  des  émigrés  pris  ; car- le  mot'  pris, 
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dans  le  droit  de  la  guerre,  suppose  que  l'on  a été 
trouvé  dans  une  situation  hostile;  et  les  lois  de  l’é- 
migration  ne  l’ont  pas  entendu  autrement,  puis- 
qu’en  parlant  des  émigrés  pris,  elles  fixent  la  si- 
gnification du  mot  : pris  les  armes  à la  main , ou 
faisant  partie  de  quelque  rassemblement.  On  ne 
prend  point  un  ennemi  qu’un  naufrage  ou  une 
tempête,  qu’un  élément  aveugle  Vous  livrent  sans 
défense.  . V • 

« Les  lois  pénales  de  l’émigration  ne  sont  donc  pas 
applicables  aux  émigrés  naufragés;  et  comment 
pourroient-elles  l’être?  >.  • • • ...  • 

« Ici  'votre  commission  s’est  élevée  aux  grands 
principes  du  droit  dé  la  nature  et  des  gens. 

« La  nature  régit  tout , mais  l’empire  des  lois 
positives  est  borné  à leur  territoire;  en  quittant 
le  territoire,  on  cesse  d’être  soumis  à la  souve- 
raineté. 

« Donc,  sur-tout  dans  les  crimes  politiques , tels 
que  lemigration,  il  n’y  a plus  ni  crime  ni  peine 
quand  ou  est  hors  de  la  domination  qui  a établi  la 
peine  et  le  crime. 

« Si  l’émigré  banni  est  mort  aux  yeux  de  la  patrie, 
il  est  également  certain  que  la  patrie  n’existe  plus 
pour  lui.  Elle  ne  conserve  aucun  droit  surisa  per- 
sonne, ni  sur  ses  actions  i tant  qu’il  se  résigne  à vivre 
séparé  d’elle;  mais  cet  émigré  existe  toujours 
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comme  homme  ; et  à cette  qualité  indélébile  sont 
attachés  des  droits  qui  doivent  être  respectés  dans 
tous  les  pays,  dans  tous  les  temps,  et  par  tous  les 

hommes.'  . . 

/ !■ 

« Sans  doute  1 émigré  qui , par  un  retour  illicite, 
brave  les  lois  qui  le  bannissent,  redevient  leur  su- 
jet et  leur  justiciable  ; mais  s’il  est  porté  sur  nos 
rivages  par  un  accident  maritime,  il  n’est  point 
coupable,  il  n’est  que  malheureux;  il  n’appelle  pas 
la  vengeance,  mais  la  pitié;  la  France  doit  devenir 
pour  lui , non  un  sol  dévorant,  mais  une  terre  hos- 
pitalière; il  demeure  sous  l’empire  de  la  nature,  il 
né  tombe  pas  sous  celui  de  la  loi. 

« Les  émigrés,  dira-t-on,  sont  des  ennemis:  Eh  bien! 
dans  le  feu  même  de  la  guerre , n’est-on  pas  soumis 
à des  devoirs  que  les  nations  helligérantes  nonf  ja- 
mais méconnus,  et  qui  sont  garantis  par  l’équité 
universelle?  *'•>».  1 . • ■■■  ■ - ■■■<  :■ 

« Il  faut  faire , en  temps  de  paix , le  plus  de  bien , 
et,  en  temps  de  guerre,  le  moins  de  mal  qu’il  est 
possible.  • ■ '*  • 

« On  n’a , sur  l’ennemi , que  les  droits  qui  naissent 
de  la  nécessité  de  la  défense  ou  du  succès  des  ar- 
mes. On  ne  doit  §e  permettre  aucune  violence 
inutile.  On  doit  être  humain  dans  les  combats, 
généreux  dans  la  victoire,  et  juste  dans  toutes  les 
occurrences.  - •.  ' *V‘  * ,*  " 


Digitized  by  Google 


I I O EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

« Le  malheur  a je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui , au 
milieu  même  des  plus  sanglantes  hostilités,  com- 
mande le  respect-,  et  inspire. eette  douce  et  salutaire 
commisération  que  la  providence  a gravée  dans  le 
cœur  de  l’homme  pour  modérer  les  passions  hai- 
neuses, et  pour  être  comme  la  sauvegarde  de  l’es- 
pèce humaine. 

v Faut-ilconfirmernos  principes  par  un  exemple? 

« En  1 746,  le  capitaine  Edwards,  commandant 
« le  vaisseau  de  guerre  anglais  f Elisabeth  ayant 
«beaucoup  souffert  d’une  tempête  sur  les  côtes 
« de  Cuba,  et,  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  naü- 
« frage  , se  réfugia  dans  le  port  de  l’île,  se  présenta 
« aii  gouverneur  de.  la  Havane,  et  lui  dit  : de  viens 
« vous  livrer  mon  navire , mes  soldats , mes  mrfte- 
« lolts'et  moi-même  ; je  ne  vous  demande  que  la  vie 
« pour  mon  équipage.  Je  ne  commettrai  point,  dit 
« le  commandant  espagnol , une  action  déshono- 
« rante.  Si  nous  vous  eussions  pris  dans  le  com- 
«,  bat,  eu  pleine  mer,  ou  sur  nos  côtes,  votre  vais- 
« seau  seroit  à nous,  vous  seriez  nos  prisonniers  ; 
« mais,  battus  par  la  tempête,  et  poussés  dans  ce 
« port  par  la  crainte  du  naufrage,  j’oublie  et  je  dois 

« oublier  que  ma  nation  est  en  guerre  avec  la  vôtre. 

*■  « 

« Vous  êtes  des  hommes , et  nous  le  sommes  aussi  ; 
>1  vous  êtes,  malheureux , nous  vous  devons  de  la 
« pitié.  Déchargez  donc  avec  assurance,  et  radou- 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE -DUC  DE  CHOISEUL.  III 
« bez  votre  vaisseau  ; trafiquez,  s’il  le  faut,  dans  ce 
« port,, pour  les  frais  que  vous  devez  payer;  vous 
« partirez  ensuite,  et  vous  aurez  un  passe- port  j us- 
« qu’au-delà  des  Bermudes.  Si  vous  êtes  pris  après 
« ce,  terme,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura  mis 
« dans  nos  mains  ; m^is,  en  ce  moment,  je  ne  vois 
« dans  des  Anglais  que  des  étrangers  pour  qui  l’hu- 
« inanité  réclame  des  secours1.  » 

fut  grand  cçt  homme  qui,  simple  mi- 
nistre d’un  souverain  par  sa  place,  sut,  par  la  di- 
gnité de  sou  caractère  et  par  l’éléyation  de  ses  sen- 
timents, se  constituer  le  magistrat  du  genre  hu- 
main ! , • . ' . . 

« Voudrions-nous  le  céder  en  justice  et  en  géné- 
rosité à quelque  nation  que  ce  soit  sur  la  terre? 

« Les  principes  proclamés  par  le  gouverneur 
espagnol,  au  nom  de  l’humanité  entière,  s’appli- 
quent , à plus  forte  raison , à des  hommes  naufra- 
gés sur  des  navires  neutres , à des  hommes  qui  ne 
menaçoient  en  aucune  manière  la  patrie , qui  n é- 
toient  peut-être  sensibles  qu’au  malheur  de  l’a- 
voir abandonnée,  et  qui  ne  pouvpient  lui  inspirer 
aucune  crainte  fondée.  • 

« Les  lois  de  l’ancienne  Rome  donnaient  à un 
citoyen  prévenu  d’un  crime  capital  la  faculté  de 

1 Histoire  philosophique  et  politique  des  deux  Indes,  Hv.  xiv, 
chap.  xvif,  première  édition.  , -, 
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se  soustraire , par  un  bannissement  volontaire , à 
la  peine  de  mort  qui  le  menaqoit,  et  nous  aurions 
la  cruauté  d’abuser  d’un  cas  fortuit,  d’un  accident 
maritime,  pour  vouer  à la  peine  de  mort, des  hom- 
mes que  leur  crime  ne  soumet  qu’au  bannissement  ! 
Ainsi  le  malheur  deviendrait  une  foute  plus  irré- 
missible que  le  crime  même  ! . * 

« M’avons-nous  pas  assez  de  nos  foiblesses  et  de 
nos  vices?  Faut-il  encore,  pour  nous  rcnd^  plus 
misérables,  nous  iihputer  à délit  les  jeux  et  les  ac- 
cidents de  la  fortune?  Le  doux  et  salutaire  empire 
des  lois  ne  sera-t-il  donc  plusque  le  triste  et  désespé- 
rant empire  de  la  nécessité?  et  l’injustice  des  hom- 
mes peut-elle  jamais  être  portée  à ce  point  de  scan- 
dale, quelle  veuille  mettre  à profit  la  fureur  des 
éléments  pour  trouver  par-tout  des  victimes,  pour 
accabler  des  malheureux , pour  porter  la  désola- 
tion et  le  désespoir  dans  toutes  les  âmes  , et  pour 
aggraver,  par  des  atrocités  réfléchies , tous  les  dan- 
gers imprévus  qui  menacent  notre  fragile  existence 
sur  la  terre?  , . i 

« La  résolution  du  conseil  des  Ginq-Cents,  con- 
sidérée en  soi,  est  donc  sage,  juste,  et  nécessaire  ; 
elle  n’est  qu’une  application  de  fous  les  grands  prin- 
cipes de  la  morale  naturelle  et  du  droit  universel 
des  nations.  • v 

« Mais  l’objet  quia  donné  lieu  à cette  résolution , 


I 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL.  Il3 
et  qui  avoit  été  porté  aux  tribunaux,  pouvoit-il  de- 
venir la  matière  d’une  loi? 

. « Oui,  sans  doute. 

« Aucune  loi  positive  n avoit  formellement  prévu 
le  cas  d’un  retour  dcmigrés  par  voie  de  naufrage 
et  d’accident  maritime. 

« Or,  dans  l'obscurité,  l’opposition,  ou  le  silence 
des  lois,  c’est  au  législateur  à remplir  l’office  de  l’é- 
quité; il  lui  appartient  essentiellement  d’expliquer 
les  lois,  lorsqu’elles  sont  obscures;  de  les  corriger, 
lorsqu’elles  sont  imparfaites  ; de  les  suppléer,  lors- 
qu’elles sont  insuffisantes. 

« En  second  lieu,  pendant  dix-huit  mois,  toutes 
les  autorités  ont  lutté  péniblement  entre  elles;  elles 
vaguoieut  dans  l’incertitude , elles  ne  pouvoient  se 
fixer  à aucune  mesure  ;ellès  doutoientdc  leur  com- 
pétence ; et,  ce  qui  est  pis , elles  ne  s’accordoient  pas 
sur  le  véritqble  sens  des  lois.  Le  gouvernement  a 
fini  par  interroger  le  Corps-Législatif  Le  Corps-Lé- 
gislatif pouvoit-il  donc  ne  pas  répondre?  n’est-il  pas 
le  terme  de  toutes  les  incertitudes  et  de  tous  lés 
doutes?  n'est-il  pas  la  conscience  publique  de  tous 
les  citoyens,  le  régulateur  de  toutes  le$  autorités, 
et  le  lien  de  tous  les  pouvoirs? 

« D’ailleurs  la  question  appartenoitau  droit  de  la 
nature  et  des  gens.  Quel  autre  qne  le  législateur 
peut  être  l’oracle  de  ce  droit  universel?  v 
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« Les  corps  de  nation  ont  le  dépôt  des  maximes 

qui  garantissent  le  bonheur  de  la  société  générale 
du  genre  humain , comme  les  pouvoirs  particuliers 
établis  dans  un  état  ont  le  dépôt  des  maximes  qui 
doivent  garantir  le  bien  de  cet  état. 

« Une  question  du  droit  des  gens  n’est  donc  ja- 
mais étrangère  au  législateur  ; elle  l’est  encore  moins 
quand  ce  législateur  représente  une  grande  nation , 
un  grand  peuple. 

« De  plus  , des  hommes  naufragés  ne  sont  pro- 
prement justiciables  d’aucun  tribunal  particulier  : 

Il  ne  s’agit  pas  de  les  j uger,  mais  de  les  secourir.  Ils  • 
sont  sous  la  garantie  de  la  commisération  univer- 
selle. L’état  dans  lequel  ils  prennent  un  asile  forcé 
> en  répond  au  monde  entier. 

« On  n’eût  jamais  dû  mettre  en  jugement  des 
hommes  qui  avoieut  droit  à notre  humanité,  mais 
qui  étaient  étrangers  à notre  juridiction.  Un  acte 
d’hospitalité  était  nécessaire,  et  non  un  acte  de 
puissance.  Le  naufrage  constaté,  toute  procédure 
était  interdite  : la  pitié  et  la  générosité  nationalede- 
voient  éclater  seules.  Dans  ces  moments,  il  s’opère 
un  retour  instantané  à l’état  de  nature,  qui  fait 
cesser  tous  les  rapports  civils  et  politiques , et  qui 
ne  laisse  subsister  que  ceux  dont  la  nature  elle- 
même  s’est  rendue  garante  entre  des  êtres  de  la 
même  espece.  > * »v  --  1 ' * 
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,.“I1  vons  étoit  réservé,  représentants  dn  peu- 
ple , d’affermir,  par  un  grand  exemple , les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  développer. 

/.Vous  parlerez  au  nom  de  la  nation  française, 
et  vous  parlerez  à toutes  les  nations. 

« Nos  braves  marins , nos  commerçants,  nos  voya- 
geurs, profiteront  peut-être  un  jour  des  maximes 
hospitalières  que  vous  aurez  proclamées. 

. « Votre  loi  sera  citée  comme  le  sont  tous  les  actes 
généreux  et  brillants  qui  ont  fondé  le  droit  public 
des  nations  policées,  qui  honorent  et  consolent  la 
nature  humaine. 

« Votre  loi  sera  conservée  dans  la  mémoire  des 
hommes  comme  un  monument  qui  atteste  et  ga- 
rantit la  générosité  et  la  grandeur  du  premier  peu- 
ple de  la  terre.  Elle  sera  accueillie  avec  ce  doux  fré- 
missement par  lequel  les  âmes  sensibles  répondent 
à la  voix  de  la  nature*  • •' 

« Votre  commission,  composée  de  nos  collègues 
Marragon,  Ralhier,  et  moi,  a pensé,  à l’nnanimité, 
que  le  Conseil  doit  approuver  la  résolution.  » 

Ce  rapport  fut  écouté  aveê  un  attendrissement 
profond,  et  applaudi  avec  enthousiasme.  Son  int» 
pression  fut  décrétée  à un  grand  nombre  d’exem- 
plaires, et  le  conseil  dés  Anciens  se  leva  en  entier, 
adopta  et  convertit  en  loi  cette  résolution.  - 

1 8. 
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La  voici  telle  qu’elle  fut  insérée  dans  le  Bulletin 
des  lois.  >. 

(Du  Bulletin  des  lois,  n°  i36,  il  a été  extrait  ce 

...  V . 

qui  suit  : ) 

( (N°  i337.) 

* ' 

LOI  relative  aux  Individus  dénommés  dans  on  juge- 
ment rendu  le  g nivôse , an  ry,  par  wie  commission 
militaire  établie  à Calais. 

J .A  , * -*•  • * . .. 

Du  1 5 thermidor. 

« Le  conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de 

v . 

la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution» 
ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence.  1 

« Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  la 
résolution  du  3o  messidor. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  enten- 
du le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un 
message  du  Directoire  exécutif; 

« Considérant  que  les  individus  dénommés  dans 
le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  à 
Calais , en  date  du  9 nivôse  an  iv,  sont  naufragés  , 
et  qu’il  en  conste  par  un  acte  judiciaire  et  irré- 
vocable; ' • * ■*:••••'  1 ' ! 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  foire  cesser  les 
doutes  existants  sur  la  destinée  desdits  individus  ; 
« Déclare  qu’il  y a urgence. 
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« Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , a 
pris  la  résolution  suivante: 

« Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 

la  commission  militaire  éftblie  à Calais,  en  date 

' 

du  9 nivôse  aniv,  seront,  incessamment  et  sous 
le  plus  bref  délai , réembarqués  et  rendus  en  pays 
neutre. 

<*  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

i • - '•  ‘ /•  * * , 

« Signé  Henry  Larivière,  Président;  Delahaye, 
Aymé,  Jourdan,  Secrétaires. 

« Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus  ; lè  i 5 ther- 
midor an  v de  la  république  française. 

* * • 3 

« Signé  Dupont  (de  Nemours),  Président ; Dumont^ 
Lacharnay,  Harmand  (de  la  Meuse),  Marmon- 
tel.  Secrétaires.  - > 

* . .•  * \ . r * , 

« Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci- 
dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  quelle  sera  mu- 
nie du  sceau  de  la  république. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  éxécutif, 
le  16  thermidor  an  v de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

1 . « Pour  expédition  conforme  : 

« Signé  Carnot,  Président. 
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« Par  le  Directoire  exécutif,  le  Secrétaire  - Général , 

Lagarde,  et  scellé  du  sceau  de  là  république. 

•4  ' * . . * y \ 

. > * 

u Certifié  conforme  : le  Ministre  de  la  justice , 

’ •'*  *"  ' . ' • •- 

« .Signé  Merlin,  et  scellé.  » 

•’  * * ,*<’** 

Jamais  décision  ne  lut  reçue  par  le  public  avec 
autant  de  marques  de  joie  sincère.:  les  papiers  pu- 
blics l’annoncèrent  de  toutes  parts,  et  avec  des  ex- 
pressions si  flatteuses  pour  moi,  que  la  modestie, 
et  la  convenance , peut-être , exigeraient  que  je  les 
supprimasse  dans  un  récit  fait  par  moi-même; 
mais  on  me  pardonnera*  d’aimer  à consacrer  tout 
ce  que  je  dois  de  reconnoissance  à nion  pays,  dont 
l’estime  sait  si  bien  dédommager  de  toutes  les  in- 
justices et  de  toutes  les  souffrances.  * 

La  levée  du  secret  nous  permettant  de  voir  du 
monde  dans  notre  prison,  un  grand  nombre  de 
généreux  habitants  de  Lille , plusieurs  de  la  ville  de 
Calais,  les  administrateurs3,  les  généraux,  vinrent, 
avec  une  bonté  impossible  à décrire , nous  témoi- 
gner leur  joie,  nous  féliciter  de  cette  issue  heu- 
reuse. Tout  fut  alors  oublié,  les  dangers,  les  ri- 
* , • . ..  ,,  | , * ■ t . . ,«• 

■ Voyez  n’  14  et  »4  bis  des  pièces  justificatives. 

1 Voyez,  d0  2 5 dos  pièces  justificatives,  ma  déclaration  remise 
à la  municipalité. 


% 
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gueurs,  deux  années  de  prison:  nous  croyions, 
nous  sentions  n’avoir  pas  acheté  trop  cher  ces  mo- 
ments de  vrai  bonheur.  . •* 

Le  16  thermidor,  le  Directoire  scella  la  promul- 
gation de  cette  loi  bienfaisante.  1 v . 

Un  arrêté  secretdu  Directoire  en  suspendit  t exécution . 

On  préparait  le  1 8 fructidor. 

Mais  toutes  les  démonstrations  d’exécution  de 
cette  loi,  et  les  plus  trompeuses , furent  faites. 

Le  2 2 thermidor,  le  ministre  de  la  marine  écri- 
vit la  lettre  suivante: 

BUREAU  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 

. ’ ’ , . f 

Le  Ministfe  de.  la  marine  et  des  colonies , au  Commis- 
saire principal  de  la  marine  à Dunkerque. 

* * * . . ~ . . * _ * - 

Paris,  ce  a a thermidor  an  v. 

« Le  ministre  de  la  j ustice  vient  de  me  consulter, 
« citoyen,  sur  le  mode  d’exécution  de  la  loi  du  1 5 
i<  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  les  individus  dénommés 
“ dans  le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  à 
« Calais,  endatedu  9 nivosean  iv,  seront,  incessamment , 
« etsous  le  plus  bref  délai,  réembarqués  et  rendus  en-pays 
u neutre.  Je  vous , préviens  que  par  ma  réponse  je 
« lui  indique  le  port  de  Dunkerque  où  ces  indivi- 


* 
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« dus,  qui  sont  présentement  détenus  à Lille , trou- 
« veront  un  embarquement  pour  Hambourg  sur 
u un  navire  neutre.  .•'.** 

b Le  ministre  de  la  justice  va  soumettre  mon 
« avis  au  Directoire  exécutif,  et  comme  je  ne  doute 
« pas  qu’il  ne  soit  agréé,  je  pqnse,  citoyen,  que 
«vous  pouvez  faire  toutes  les  dispositions  préala- 
bles. Au  reste,1  vous  vous  entendrez  pour  l’exé- 
« cution  de  cette  mesure  avec  le  commissaire  du 
" pouvoir  exécutif  à Lille.  • " ' . - 

■ B Signé  PLE  VILLE- LE-PELE  Y. 

« ï’our  copie  conforme , 

.*■  5«ÿlM?®A¥ID.  D 


Le  29  thermidor  nous  reçûmes  la  lettre  suivante. 


.....  æm 

LIBERTÉ. 


ÉGALITÉ. 


Le  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  de  f adminis- 
tration municipale  de  Lille , département  du  Nord, 
''  aux  naufragés  détenus  aux  Bons-Fils. 

Lille,  ce  29  thermidor  an  v de  la  république  française. 

« Je  m’empresse  de  vous  faire  part,  messieurs, 
«que  la  loi  du  r5  thermidor  qui  vous  concerne, 
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« m’est  envoyée  officiellement,  et  que  le  directeur 
« principal  de  la  marine  à Dunkerque  m’écrit  à ce 
« sujet , en  m annonçant  qu’il  faisait  les  dispositions 
« nécessaires  pour  qu’un  bâtiment  neutre,  en  desti- 
« nation  pour  Hambourg , vous  reçoive  aussitôt 
« votre  arrivée. 

« Sùiné  Louis  Leclair.  » 

. ■ ■ y ..  V'  * 

Effectivement  le  27  thermidor,  deux  jours  aupa- 
ravant, le  commissaire  principal  de  la  marine  à 
Dunkerque  avoit  écrit  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à Lille , la  lettre  suivante  : 

• • ■-  . » -,  • V 

« Le  Ministre  de  la  marine , citoyen , consulté 
« sur  le  mode  d’exécution  d’une  loi  du  1 5 de  ce 
« mois,  qui  ordonne  la  translation  en  pays  neutre 
“ des  individus  dénommés  au  jugement  de  la  com- 
« mission  militaire  de  Calais,  en  date  de  9 nivôse 
« an  iv,  a désigné  le  port  de  Dunkerque  pour  le  lieu 
« de  leur  embarquement.  Je  vais , d’après  l’avis  qu’il 
«m’en  donne,  faire  les  dispositions  préparatoires 
« pour  qu’un  bâtiment  neutre,  en  destination  pour 
« Hambourg , les  reçoive  aussitôt.  Mais  je  désiré 
« savoir  quand  ils  partiront  de  Lille , et  combien 
« ils  seront.  Veuillez,  citoyen,  mie  donner  ces  ren- 
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« geignements , et  recevoir  d'avance  l’expression  de 

« ma  reconnoissance.  > - , . 

• * , • t . ■ *« 

« ‘ * "'**.•>  % " A 

« Salut  et  considération , 

■ **  t - ' . 

« PANISé  » 

■ ' ,• t'V  ; ■*  • - 

* Nous  donnâmes  la  liste;  nous  étions  à Lille 
quarante-un,  et  sept  dans  les  prisons  de  Saint- 
Omer.  Dans  ce  nombre  il  y avoit  deux  prêtres  dé- 
portés, aumôniers  de  mon  corps , dont  un  sexagé- 
naire1.; deux  enfants,  dont  un  de  1 5 ans,  et  l’autre 
de  9,  nommés  Vitoux.  Dix  domestiques,  un  vieil- 
lard nommé  Leblond  de  71  ans.  Trois  étoient 
tombés  et  sont  restés  en  démence , les  autres  étoient 
morts.  v ' *•**•  . 

Le  3 fructidor,  M.  Dufaux  présenta  en  notre 
nom  une  pétition  à la  municipalité  de  Lille , por- 
tant la  demande  d’être  transférés»  Dunkerque  pour 
nous  y embarquer.  Nous  étions  dans  l’attente  de 
notre  départ,  et  l’on  étoit  très  étonné  à Lille  de  la 
lenteur  que  l’on  y mettoit. 

Le  4 fructidor,  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif écrivit  àu  ministre  de  la  justice,  par  le  télé- 
graphe, ainsi  que  la  municipalité,  pour  être  auto- 

..  - *.*  • \ ..  *:*.  • V..  * ' , * > . - 

* >„  • . . 

■ M$rt  f en  1 82 1 , curé  de  Saint-Louis  d’Antin. 
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risés  (d’après  notre  positioti)  à faire  transférer  les 
détenus  à Dunkerque , en  exécution  de  la  loi  du  1 5 
thermidor,  et. pour  lui  demander  ce  qu’il  devoit 
faire , i ° relativement  à ceux  tombés  en  démence; 
2°  relativement  à des  malades. 

Le  ministre  de  la  justice  répondit  le  5 fructidor 
à l’administration  municipale  de  Lille,  et  le  7 au 

commissaire  du  Directoire,  sur  ces  demandes.  On 

' « - 

y verra  iè  projet  d’éluder  l’exécution  de  la  loi. 

Le  Ministre  de  la  justice,  à C Administration  munici- 
pale de  la  commune  de  LiUe. 

Paris , 5 fructidor , v>"  année  républicaine. 

• • » . 

« Le  Directoire  exécutif,  citoyens , s’occupe  du 

« mode  d’exécution  de  la  loi  du  1 5 thermidor 
« dernier , relative  aux  émigrés  naufragés  sur  les 
« côtes  de  Calais;  sous  très  peu  de  jours  il  prendra 
« à cet  égard  une  détermination.  En  attendant,  vous 
«ne  pouvez  adhérer  à la  demande  qui  vous  est  faite  de 
w tiansférer  à Dunkerque  les  individus  dont  il  s'agit. 

« Salut  et  fraternité. 

«Merlus.»  - 
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Le  Ministre  de  la  justice  au  Commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  la  commune  de  Lille. 

. t Paris, ce  7 fructidor  an  v. 

' • * > 

. , . * ' * . , I ' 

« La  loi  du  1 5 thermidor  dernier  n’ayant  pas  dé- 
« terminé  le  mode  de  déportation  de  ces  individus , 
« c’est  au  Directoire  à le  déterminer.  Je  vais  lui  sou- 
« mettre  les  mesures  à prendre  en  conséquence,  et 
« vous  ferai  part  de  suite  de  son  arrêté.  En  atten- 
« dant , ces  individus  doivent  continuel'  à être  détenus , 
à et  le  ministre  de  la  marine  a dû  rétracter  C ordre  de 
» leur  embarquement  pour  Hambourg. 

« Je  répondrai  en  même  temps  à vos  deux  ques- 
tions particulières. 

'•  «Salut  et  fraternité, 

■ 1 « Merlin.  » 

t * * , • 

* . ' . ‘ ,/ 

Nous  ne  fûmes  pas  long-temps  sans  connoîtrë  les 
raisons  secrètes  de  la  révocation  des  ordres  et  de 
toutes  les  lenteurs  précédentes.  Le  1 8 fructidor  ar- 
riva; les  ordres  les  plus  sévères  le  suivirent;  nos 
cachots  se  rouvrirent,  toute  communication  fut 
interdite.  • 

Non  seulement  la  loi  fut  méconnue , mais  son 
annulation  fut  demandée.  Toute  espérance  nous 
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fut  ravie,  la  consternation  de  nos  amis  succéda  à la 
joie  qu’ils  a voient  d’abord  éprouvée  ; toutes  les 
chances  d’une  mort  prochaine  reparurent , et  après 
deux  ans  d,e  prison , des  jugements  sans  appel , et 
une  loi  de  l’état,  croyant  toucher  à la  fin  de  tant  de 
peines , l’événement  prouva  que  nous  allions  com- 
mencer une  nouvelle  époque  de  souffrances  et  de 
malheurs. 

Le  22  fructidor,  quatre  jours  après  la  révolution 
du  1 8,  parut  le  message  préparé  d’avance  en  cas  de 
réussite , et  c’est  par  lui  que  commencera  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 

<,  • ' 


t 


-W1W«  vvtw»w»w\w*  WV\W^VV^VWW%»^\^VUV»fcWVV\'VVVV% 

* • . ..  ' " . v * ' i’.  ✓ * ; ' ‘ 

”r  SECONDE  PARTIE. 


18  fructidor  an  v (4  septembre  1797-) 

■ v.<  \ . ' ; 

La  révolution  du  18  fructidor  est  trop  connue 
pour  en  retracer  ici  les  causés  ; je  sortirois  d’ail- 
leurs du  cercle  que  je  me  suis  tracé,  si  je  joignois 
à mon  récit  des  faits  qui  lui  sont  étrangers. 

Il  paroissoit  difficile  de  faire  croiré  que  prison- 
niers depuis  deux  années , nous  fussions  les  auxi- 
liaires du  parti  vaincu  en  fructidor;  mais  comme 
chacun  est  atteint  dans  les  discordes  civiles,  nous 
ressentîmes  douloureusement  le  contre-coup  de 

• • 1 

cet  événement.  Nos  périls  s’accrurent,  las  ordres 
les  plus  rigoureux  furent  envoyés  et  exécutés, 
notre  prison  devint  inaccessible;  on  obligea  mes 
deux  enfants  de  quitter  Lille.  Le  désespoir  de  ma 
'fille  mit  Ses  jours  en  danger  ; on  l’arracha  évanouie 
de  ma  prison.  Tel  fut  mon  dernier  adieu  à tout  ce 
qui  m attachoit  à la  vie. 

Nous  commençâmes  alors  à parcourir  cétte  série 

de  dangers  et  de  persécutions  qui  dura  plus  de 

• 1 . ' ’ . . . * ;* 

1 Maintenant  madame  de  Marmier. 
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deux  années  encore,  et  qui  ne  cessa  qu'après  l’heu- 
reuse  révolution  du  18  brumaire. 

Le  système  dont  nous  avons  été  victimes  pen- 
dant ce  long  espace  de  temps  se  trouve  développé 
dans  le  message  suivant  qui  fut  envoyé  par  le  Di- 
rectoire au  conseil  des  Cinq-Cents , sept  jours  après 
le  1 8 fructidor.  ' . 

Le  Directoire  étoit  alors  composé  des  Directeurs 
Barras,  Reubell,  La  Réveillère-Lepaux,  Merlin  (de 
Douai)  et  François  (de  Neùfchâteau ). 

* 1 ' ' * „ S , I s - ' 

MESSAGE. 

* . * ' ‘ 

- • " . . _ ► y . , . ' ■ 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents.  '• 

• 2 5 fructidor  an  t. 

' ■ ■ ' : ...  I I ; m ’ 

«Citoyens  représentants, 

« Au  nombre  des  lois  qui  ont  affligé  les  amis  de 
la  liberté  publique,  et  que  vous  vous  occupez  de 
rapporter  aujourd’hui,  vous  ne  balancerez  pas 
sans  doute  à placer  celle  du  1 5 thermidor  dernier, 
qui  ordonne  la  translation  en  pays  neutre  de  plu- 
sieurs émigrés  échoués  à Calais  le  23  brumaire  de 
l’an  iv.  - ■ ■ .»  :/  . A 

« Le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  exposer 
ici  les  principaux  faits  d’une  affaire  qui  vous  est  to- 
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talemeut  inconnue,  malgré  les  deux  messages  qu'il 
vous  a déjà  adressés  à cet  égard  ; mais  grâce  à la 
manière  dont  vos  anciens  bureaux  ont  composé 
presque  toutes  vos  commissions,  grâce  aux  talents 
particuliers  et  aux  dispositions  bien  connues  de 
la  plupart  de  vos  rapporteurs,  il  n’est  pas  de 
moyens  qui  n’aient  été  employés  pour  vous  cacher 
la  vérité,  pour  dénaturer  les  faits,  pour  surprendre 
votre  bonne  foi.  Les  deux  hommes  qui,  dans  cha- 
cun des  deux  Conseils,  ont  trompé  votre  sensibilité 
sur  la  cause  des  émigrés  de  Calais,  sont  précisé- 
ment deux  des  hommes  que  vous  venez  de  frapper 
de  la  déportation.  C’étoient  deux  amis  des  rois,  ils 
dévoient  l’être  des  émigrés. 

<■  Voici,  citoyens  représentants,  les  faits  tels  qu'ils 
* seront  passés;  les  voici  appuyés  de  pièces  origi- 
nales, authentiques,  écrites  de  la  main  du  chef  de 
ces  émigrés , de  la  main  de  cet  homme  dont  on  a 
honte  d’occuper  les  représentants  d’une  grande 
nation,  et  qui,  le  premier,  a trouvé  le  secret  de 
réunir  sur  son  nom  l’exécration  qui  poursuit  les 
parricides  àvec  le  ridicule  et  le  mépris  qu’inspirent 
la  foiblesse,  la  lâcheté,  et  la  folie. 

u Le  2 3 brumaire  de  l’an  îv,  trois  vaisseaux  navi- 

- * V'  "*•*’  * 

guant  sous  pavillon  danois,  mais  chargés  pour  le 
compte  des  Anglais,  échouèrent  sur  les  côtes  de 
Calais.  y 
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« Sur  ces  vaisseaux  se  trouvoieut  les  liions  de 
Choiseul  et  de  Lowenstcin,  composées  partie  d’é- 
trangers, pàrtie  de  Français  émigrés,  et  soldées 
l’une  et  l’autre  par  l’Angleterre. 

«Tous  furent  arrêtés  : les  étrangers  furent  traités 
en  prisonniers  de  guerre;  et  les  émigrés  furent 
traduits  devant  une  commission  militaire. 

' «Le  Directoire  exécutif  vous  a déjà  rappelé  dans 
son  message  du  5 vendémiaire  dernier /et  le  juge- 
ment pour  lequel  la  commission  militaire  se  dé- 
clara incompétente,  et  les  motifs  absurdes  qu’elle 
donna  de  sa  déclaration,  et  les  vices  dont  sa  com- 


position étoit  radicalement  frappée,  efr  l’absence 
des  pièces  principales  qui  ne  furent  découvertes 
ou  remises  que  long-temps  aprèS  ce  jugement.  Il 
croit  inutile  de  vous  retracer  encore  une  fois  la 
partialité  monstrueuse  que  montra  à cette  époque 
le  tribunal  de  cassation,  lorsque,  saisi  de  la  con- 
noissance  de  l’affaire,  sous  le  rapport  de  l’excès'  de 
pouvoir  qyc  s’étoit  permis  la  prétendue  commis- 
sion militaire,  ce  tribunal  déclara  que  les  juge- 
ments militaires  étoient  placés  par  la  constitution 
hors  de  la  ligne  judiciaire.  Il  s’agissdit  alors  de 
sauver  des  émigrés  convaincus  par  des  pièces  in- 
nombrables d’avoir  porté  les  arrties  contre  leur 
patrie.  \ous  avez  vu  depuis  l’opiniâtreté  de  ce 
même  tribunal  à vouloir  connoître  de  l’affaire  de 


* •*.  ■ 
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Brottier  et  de  Lavilleurnois , soumis  également 
aux  formes  d’un  jugement  militaire.  Le  tribunal 
n’avoit  pas  changé  de  but;  il  n’avoit  changé  que 
de  principes.  ’ 

«Il  étpit  quëstiou  de  sauver  des  conspirateurs 
royaux. 

« Cependant  sept  de  ces  individus  émigrés,  par 
suite  du  jugement  de  la  Commission  militaire  de 
Calais,  avoierit  été  transférés  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord.  Ce  tribunal  ne  pou  voit,  aux  termes  de  la  loj 
du  a5  brumaire  de  l’an  in,  connoître  que  de  l’in- 
fraction du  bail  ; tel  n’étoit  point  le  délit  sur  lequel 
il  y avoit  à prononcer.  Jamais  le  Directoire  exécu- 
tif, comme  on  a’ eu  l’audace  de  l’insinuer  depuis, 
n’avoit  entendu  faire  punir  comme  un  «rime  un 
événement  auquel  une  force  majeure  avoit  eu 
part,  et  absolument  indépendant  de  la  volonté  des 
individus.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  tribunal  criminel 
du  département,  se  jugeant  à son  tour  incompé- 
tentj  mais  trouvant  de  l’inconvenance  à renvoyer 
de  nouveay  devant  une  commission  militaire, 
avoit  refusé  de  juger  et  vous  consulta  sur  l,a  mar- 
che qu’il  avoit  à suivre  dans  un  cas  aussi  imprévu 
■par  les  lois,  et  -qui  lui  paroissoit  -sortir  de  toutes 
les  données.' ordinaires.  , * 

« Ce  référé  vous  fut  transmis  avec  plusieurs  pièces 
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l’appui,  4e  5 vendémiaire  dernier,  et  parle  même 
message,  le  Directoire  exécutif  volis  eonsultoit  sur 
quelques  autres  questions  générales  que  les  diffi- 
cultés apportées*  dans  l’espèce  avoient  fait  naître. 

« Vous,  renvoyâtes -l’objçt  de  ce  message  a pnc 
commission  spéciale;  mais  cet  objet  fut  mis  de 
cote,  et  ou  ne  commença  à s’en  occuper  qu’après 
le  premier  prairial.'  Il  falloit  bien  avoir  dans  les  * 
conseils  des  complices  et  des  partisans  de  ces  par- 
ricides pouf  obtenir  en  leur  faveur  une  loi  qui  les 
arrachât  à la  justice,  et  qui,  sous  prétexte  de  les 
punir,  par  une  déportation  mitigée,  leur  rendit,  , 
avec  lahberté,  les  moyens  de  renouer  le  fil  de  leurs 
crimçs,  de  correspondre  avec  leurs  protecteurs, 
et  de  servir  d’intermédiaire  entre  la  cour  de  Blan- 
kenbourg'et  le  cabinet  royal  des  inspecteurs. 

«C’est  ce  qui  est  réellement  arrivé,  et  telle  est 
sans  doute  la  clef  de  la  loi  du  i'S  thermidor. 

. « Les  rapporteurs  Jourdan  (des  BoucheS-du- 
Rhône)  et  Portalis  ne  vous  ont  pas  dit  la  vérité,  ci- 
toyens représentants;  ils  ont  supposé  que  l’on  avqit 
traduit  en  justice  ces  individus  pour  les  punir  du 

crime  d’être  rentrés  en  France,  et  de  là  ces  décla- 

- * . 

mations  dans  lesquelles  ils  se  sont  jetés  sur  les 
égards  que  l'on  doit  au  malheur,  sur  la  pitié 
qu’inspire  aux  hommes  sensibles  la  vue  de  leurs 
•semblables,  victimes  d’un  grand  évènement  de  la 

9-  , 
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nature;  de  là  ce»  diatribes  contre  la  prétendue  ^fé- 
rocité des  magistrats  chargés  de  l’exécution  des 
lois;  de  là  enfin,  en  dernier  résultat,  cette  indul- 
gence cruelle  qu’ils  vous  ont  arradhée  en  faveur  de 
ces  hommes  qui- ne  devroieni  exciter  d’autre  sen- 
timent que  celui  de  l’horreur  et  de  l’indig  nation, 
comme  ils  n’excitent  que  le  mépris  des  nations 
meme  auxquelles  ils  ont  vendu  leur  patrie. 

« Si  des  représentants  fidèles  voiis  eussent  parlé 
du  haut  delà  tribune,  voici,  ce  semble,  ce  que  la 
lecture  des  pièces  mises  sous  lçurs  yeux  les  eût 
engagés  à vous  dire.  La  loi  du  2 5 brumaire  de 
l’an  ni  soumet  au  jugement  d’une  commission 
militaire  tous  les  hommes  qui  sont  pris  ayant  fait 
partie  de  rassembléments  armés  contre  la  France; 
les  émigrés  dont  il  est  question  ont-ils  porté  les 
armes  contre  leur  patrie? 

« Voici  les  pièces  ; écoutez  et  j ugez.  1 

« Voici  un  certificat  du  major  de  *la  légion  de 
Choiseul,  .donné  à un  officier  pour  attester,  qu’il 
s’est  trouvé  dans  tontes  les  affaires  que  la  légiôn  a 
eues  contre  le.s  Français. 

« Voici  les  enrôlements  originaux  signés  de  la 
propre  main  des  individus  arrêtés,  dans  lesquels 
ils  prennent  l’engagement  de  combattre  pendant 
tout  le  cours  de  la  guerre  contre  les  régicides  fran- 
çais- - •'  ■ 
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«Voici  l’état  du  mouvement  de  la  légion,  dans 
lequel  sont  désignés  nom  "par  nom,  date  par  date, 
les  hommes  et  les  chevaux  tués  dans  les  divers 
combats  soutenus  contre  les  troupes  de  la  répu- 
blique. 

-«  Voici  une  lettre  écrite  en  entier  dé  la  niain  du  * 

prétendu  Louis  XVIII  et  signée  de  son  frère,  par 
laquelle  ils  remercient  l’un  des  chois  de  la  lé- 
gion des  services,  qu’elle  a rendhs  à la  cause  de  la 
royauté;  * 

« Le  crime  du  port  d’armes  contrôla  république 
peut-il- être  plus  clairement,  plus  matériellement 
prouvé? 

« Le  naufrage  peut-il  les  absoudre  de  ce  crime? 

Mais  quel  rapport  a cet  évènement  malheureux 
en  lui- même  avec  un  forfait  de  cette  nature? 

J1  faudrait  donc  dire  que  le.  plus  grand  scélérat 
n’est  justiciable  d’aucun  tribunal,  lorsqu’une  cir- 
constance imprévue,  lorsqu’un  malheur  inattendu 
trahit  son  crime,  et  le  remet  entre  les  mains  de  la 
justice?  Il  faudrait  donc  dire  que  si  un  assassin , 
par  exemple , après  s’être  soustrait  par  la  fuite  à 
l’action  des  lois,  étoit  revomi  par  la  tempête  sur  le 
sol  qu’il  aurait  ensanglanté,  il  lui  suffirait  d’arguer 
de  son  naufrage  pour  éluder  les  lois  vengeresses, 
et  poyr  se  remêler  impunément  dans  la  Société,  et 
y porter  de  nouveau  le  désordre  et  le  meurtre  ! La 
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raison,  l'humanité,  la  justice  et  nos  lois,  tout  con- 
court à proscrire  un  système'  absurde,  et  barbare 
qui  ue  tendroit  qu’à  favoriser  le  Crime  par  l’espoir 
de  Tiftipunité.  « ' 

« Si  l’on  vous  eût  offert  sous  ce  rapport,  citoyens 
représentants,  les  faits  dont  cette  affaire  se  com- 
pose, votre  ame  indignée*  ne  vous  eût  pas  permis  de 
prêter  votre  assentiment  à la  loi  du  r 5 thermidor  ; 
vous  eussiez  tranêhé  par  une  disposition  précise 
les  contradictions  apparentes  qui  entravoient  la 
marche  de  la  justice,  et  vous  eussiez  renvoyé  ces 
émigrés,  conformément  aux  lois  existantes,  devant 
inie  nouvelle  commission  militaire,  plus  réguliè- 
rement, plus  légalement  organisée  que.  la  pre- 
mière. . ...  ' 

«Dans  l’état  actuel  de  cette  affaire,  peujt-é’tre 
seroit-il  possible  d’approprier  les  mesures  qu’elle, 
commande  aux  circonstances  où.  nous  nous  trou- 
vons. *'/>.•  . 

«Vous  venez,  par  un  exemple  ^ indulgence  mêlé 
de  sévérité,  d’ordonner  la  déportation  des  princi- 
paux chefs  de  la  conspiration  royale  quq  le  Direc- 
toire exécutif  a déjouée;  mais  .vous  avez  laissé  au 
Directoire  le  soin  de  désigner  le  mode  et  le  lieu 
de  cette  déportation.  La  loi  du  i5  thermidor,  au 
contraire,  veut  que  les  émigrés  naufragés  à Calais 
soient  déportés  en  pays  neutre.  Cette  disposition 
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est  telle,  qu’arrivés  à leur  destination , ces  hommes 
échapperaient  à toute  espèce  de  Surveillance,  et 
auraient  la  facilité,  soit*de  pénétrer  de  nouveau 
dans  la  France*  soit  de  se  réunir  à leurs  com- 
plices dç  l’étranger,  et  de  se  venger,  par  des  ma- 
nœuvres ténébreuses,  par  des  intrigues  $ par  des 
machinatiojis , , <Jc  leur  impuissance  de  nuire  à 
force  ouverte;  ils  jouiraient  même,  à propre- 
ment parlér,  d’une  impunité  absolue.  Seroit-.ee, 
en  effet,  une  punition  pour  cette  espèce  d’indivi- 
dus que  de  ne  plus  vivre  dans  une  patrie  ou  la 
république  est  à jamais  consolidée?  Non,  leur  élé- 
ment est  la  monarchie  : et  si  la  chose  publique  n’y 
courait  aucun  danger,  peut-être  .ne  faudrait-il  pas 
d’autre  peine  pour  eux  que  de  les  forcer  à vivre 
dans  la  république,  témoins  du  bonheur  général, 
et  de  la  prospérité^ que  la  sagesse  de  vos  lois  et  l’ac- 
cord de  tous  les  pouvoirs  assurent  éternellement 
à la  F rance.  - • • . 

« Mais,  pyisque  le  sort  de  ces  hommes  est  de  nuire 
à leur  patrie,  soit  qu’ils  restent  dans  son  sein,  soit 
que,  placés  hors  de  ses  frontières,  ils  y jouissent 
de  Ieùé  liberté,  puisque  d’un  autre  côté  Vous  avez 
adopté,  pour  des  conspirateurs  encore  plus  cou- 
pables qu’eux,  des  mesures  fondées  sur  un  sys- 
tème d’une  législation  indulgente,  le  Directoire 
♦ exécutif  vous  invite  à examiner  si  vous  ne  pourriez 
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pas,  sans  inconvénient,  envelopper  les  émigrés  de 

Calais  dans  l’exécution  du  même  plan  *. 

u Ia',  Directoire  exécutif  vous  observe  qu’en  réa- 
lisant l’idée  qu’il  vous  présente  ici.  Vous  parez  à 
tous  les  dangers,  yous  préservez  la  patrie  des'cqups 
que  ces  hommes  criminels  nourriront  toujours  le 
désir  de  lui  porter,  et  vous  éviterez  au  trésor  pu- 
blic un  surcroît  considérable  de  dépense,  que-né- 
cessiteroient  l’armement  et  l’équipement  d;un  vais- 
seau destiné  à cette  expédition  particulière. 

« Le  président  du  Directoire  exécutif, 

« Signé  L.  M.  Reveiiaère-Lepaux. 
r ’ ‘ t * . 

Ce  message  fut  renvoyé  à une  commission  com- 
posée des  représentants  Boulay  (de  la  Meurthe),, 
Prieur  (de  la  Côte-d’Or),  Estaque,  Gestoux,  et  Tal- 
lien  qui,  le  9 vendémiaire  suivant,  fut' nommé 
rapporteur.  ' 

Nous  crûmes,  dans, les  premiers  moments,  que 
peut-être  notre  sort  seroit  semblable  à celui  des 
déportés  dp  la  Guyanne*  et  loin  de  nous  plaindre 
d’être  assimilés  à ce»  illustres  citoyens,  nous  étions 
honorés  de  partager  leurs  dangers  et  leurs, fers. 
Déjà,  autant  que  la  rigueur  de  notre  détention  le 
permettoit,  nous  nous  occupions  des  moyens  de 

1 VayezJa  loi  du  19  fructidor , n"  26  des  pièces  justificatives. 
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nous  procurer  quêlqués*  objets  nécessaires  pur 
un  si  long  voyage  et  pour  une  déportation  aussi 
périlleuse.  Mais  des  dangers  plus  proches  de  nous 
nous  menaçoient,  et  nous  ne  tardâmes  pas  à les 
connoître.  Nous  envoyâmes  diverses  pétitions,  tant 
au  Directoire  qu’au  conseil  des  Cinq-Cents,  pour 
réclamer  décision  et  justice.  Étant  instruit  que 
tout  étoit  particulièrement  dirigé  contre  moi,  j’en 
fis  une  séparé&au  conseil  des  Cinq-Cents.  Comme 

elle  est  courte,  je  crois  devoir  ici  la  transcrire. 

* * 

' m » • I , • • 

«Citoyens  représentants, 

« Urvm^sage*du  Directoire  exécutif  du  a 5 fruç- 
« tidor,  vous  invite  à rapporter  la  lei.chi  1 5 ther- 
« midor,  qui  ordonne  le  renvoi  des  naufragés  tlç 
« Calais  en  pays  neutre , et  vous  propose  de  les 
« envelopper  dans  la  peine  de  la  déportation,  infli- 
« gée  aux  individus  iionlinés  dans  la  loi  du  1 9 fruc- 
« tidor./-  ' . . -. 

« Investis  de  l’inviolabilité  attachée  au  malheur^ 
« n’ayant  point  rompu  notre  bannissement  ; absous 
«par  deux  jugements  de  tribunaux  sans  a'ppel ; 
«renvoyés  par  une  foi  de  l’état,  loi. promulguée 
« dans  toute  la  république , nous  croyions  toucher 
« au  terme  de  deux  années  de  souffrance.  » 

« Le  message  expose  que  si  les  naufragés,  étoient 
« renvoyés  en  pays  neutre , ils  ne  seroient  plus  sur- 
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« veillés;  qu'ils  pourraient  s armer  et  intrîçpter  contre  la 
« république.  » ‘ ' ■ 

«Cîitoyens  Représentants,  les  naufragés  sont  dans 
« u fie  classe  plys  favorable  que  les  érhiérés  rentrés 
«et  défenüs,  dont  la  sortie  du  territoire  finançais 
«est  ordonnée  par  les  articles  1 5 et  îy  de  la  loi  du 
« îy  fructidor;  ils  ne  sont  pas  plus  dangereux  que 
« ce  nombre»,  considérable*  de  Français  qui  sont 
« obligés  dé  quitter  lu  terre  natale.  » 

« Quarante-six  de  ces  naufrages  qui  sont  pour  la 
« plupart  de  pauvres  laboureurs , des  vieillards , des 
« enfants , des  domestiques  ’ des  passagers,,. ne  peu- 
« vent  faire  qjnbrage  à la  république  française.  - 
« S’il  faut  une  victime,  je  m’offre.  Ordonnez  ma 
« déportation  dans  les  pays  les  plus  éloignés.  J’ai 
«pettju  îça  famille,  je  sois  séparé  de  tout  ce  qui 
« m’est  cher  ; tous  les  dangers,  tous  les  malheurs  se 
« réunissent  sur  moi , et  cependant  je  nie  trouverai 
« encore  heureux,  si  au  prix  de  mon  exil , et  peut- 
« être  de  ma  mort , je  puis  éviter  à ces  infortunés , 
« privés  dé  toutes  ressources,  l’affreux  désespoir 
« d’aller  périr  sans  utilité  pour  la  France  dans  des 

« climats  destructeurs.  » “ 

\ . « . * * \ m 

...  . « Signé  ChÔiseül.  »v  “ 

Prison  de  Lille,  ce  2n,e  jour  complémentaire  an  v. 

■ (18  septembre  1797.) 
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Hétireusemeut  pour  nous,  M.  Trrflien,  rappor- 
teur , avoit  le  secret  du  gouvernement  ; je  sais  toute 
la  défaveur  attachée  à son  nom  avant  l’époque 
du  9 thermidor  où  la  France  lui  dut,  ainsi  qu’à 
quelques  autres.de  ses  Collègues  , la  chute  et  la  mort 
de  Robespierre;  mais  n’ayant  à parler  de  lui  que 
relativement  à moi,  on  trouvera  juste  que,  racon- 
tant les  services  qu’il  m’a  rendus,  j’exprime  la 
reconnoissance  que  je  lui  en  ai  vouée,  et  que  j’ai 
cherché  à lui  prouver  jusqu’à  ÿa  mort,  M.  Taîlien 
connut  bientôt  que  le  sens  du  rapport  devoit  être 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents , ne  cédant  point  'à  liai  ma* 
nilé  du  Directoire,  ne  pouvoit  nous  assinulet'MUx  con- 
spirateurs punis  en  fructidor,  sans  violer  le s lois  de  la 
république)  nipar  conséquent  consentir- à la-déportation 
proposée;  mais  què  d'après  l'illégalité  des  jugements/ la 
partialité  des  tribunaux  et  les  pièces  retrouvées  et  précé- 
demment écartées  par  des  mains  ennemies' de  la  répu- 
blique et  de  ses  lois,  le  conseil  annuloit  laloidu  1 5 ther-_ 
midor,  cassait  tous  les  jugements T et  nous  renvùyoit  jùtr- 
deuant  que  nouvelle  commission  militaire , pour  y être 
jugés  comme  rebelles  pris  les  armes  à la  main.  • 
M.'Tallien  reçuteette  insinuation  du  Directoire, 
et  en  fut  aussi  révolté  qu’affligé.  Il  en  parla  à cette 
personne  si  célèbre  par  son  conçage,  sa  bienfaisance, 
sa  rare  beauté,  et  qui  lui  devoit  la  vie ; Mm<!  Cabar- 
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ras*  saisissoitmvec  ardeur  toutes  les  occasions  de 
provenir  ou  de  réparer  un  malheur.  Elle  avertit 
sur-le-champ  M'V,  de  Ghoiseul  ma  tante,  de  cette 
nouvelle  situation,  lui  indiqua  les  démarches  à 
foire  près  des  membres  du  Directoire , .et  particu- 
lièrement près  dp  directeur  Barras  ; elle  se  chargea 
d’éloigner  le  rapport  , de  tout  foire  enfin  pour  ga- 
gner du  temps.  Cependant  ufm  intrigue  sourde, 
étoit  aussi  ourdie  dans  le  sein  même  de  notre  pri- 
son, afin  de  pouvoir  spécialement  me  perdre.  Plu- 
sieurs de  mes  compagnons  furent  engagés  à foire 
secrètement  dys  pétitions  pour  obtenir  dés  classifi- 
cations d’intérêt  et  de  position , les  uns  comme  do- 
mestiques emmenés  par  leurs  maîtres,  d’autres 
comme  défenseurs  de  la  patrie , et  enlevés  malgré 
eux  à ce  devoir-  Ee  but  étoit  de  m’isoler  de  tout  le 
monde,  et  ces  pétitions,  dont' je  n’avois  apeune 
connoissance , secondoient  très  bien  les  vues  du 
gouvernement  qui,  me  sacrifiant,  n’auroit  parlé 
que  de  son  indulgence  en  renvoyant  des  hommes 
dont  il  ft’avoitou  défiance;  ni  crainte.  M.  Tallien, 
sous  divers  prétextes,  ajourna  toujours  le  rapport 
malgrédifférentes  invitations  et  les  messages  du  Di- 
rectoire; mais  nommé  quelques -mois  après  pour 
aller  en  Égypte  , et  obligé  de  quitter  la  commission , 

* Maintenant  princesse  de  Chiroay. 

» 
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il  garda  ïes  papiers  et  pétitiorfte  que  depuis  il  a bien 
voulu  me  remettre1,  et  brûla  toutes  les  préteû- 
dues  pièces  nouvelles  que  le  Directoire  avoit  en- 
voyées ;de  sorte  que  jtoralysanttmtant  qu’il  le  ppu- 
VQit  les  projets  sanguinaires  du  Directoire,  il  a été 
le  protecteur  de  mon  existence  ; et  jamais  les  fbibles 
services  que  j’ai  cherché  à lui  rendre  dans  ses  ipal- 
heurs  nont  pu  égaler  ceux  qtte  j’ai  reçus  de  lui. 

Ou  a déjà  vu , dans  la  première  partie  'de  cet  ou- 
vrage , de  combien  de  soins  protecteurs  ndus  avions 
été  entourés  'par  les  amis  que  nous  avoit  créés  le 
malheur.  Mais  dans  ces  circonstances  nouvelles , 
leur  zèle,  leuractivité,  redoublèrent.,  encore.  Nulles 
dépenses,  nulles  fatigues,  ne  Ips* arrêtèrent.  Sans 
cesse  sur  la  route  de  Paris  à Lille,  MM.  Dufaux  et 
d’Herbigny  n’eurent  d’autres  occupations  que  celles 
d’ai<Jer  nos  familles  de  leurs  conseils  fet  de  leurs  dé-  ■ 
marches,  et  M.  Prugnon  de  lutter 'constamment 
dans  les  commissions  contre  les  projets  barbares  du 
gouvernement,  et  contre  ses  orateurs  ; rien  n’éraap- 
poità  leur  vigilante  amitié, .et  s’ils'rie  purent  éüar- 
ter  tous  les  dangers , et  nous  éviter  toutes  les  souf- 


1 Quoique  j’nic  ces  pétitions  en  original , et  qu’cHes  soient  même 
assez, curieuses , étant  revêtues  en  marge  îles  observations-et  projets 
des  représentants,  mcmbrcs'de  la  commission,  je  m'abstiens  ce- 
pendant: de  les  placer  aux  pièces  justificatives , pour  épargner 
quelques  reproches  ou  regrets  aux  signataires. 
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fraflces,  ils  les  adoucirent  par  leurs  soins  Ingénieux 
et  par  leur  amitié  courageuse.  Les  expçes»ionssont 
trop  foibles  pour  de  tels  bienfaits , .et  pour  une 
semblable  reconndissance 1 , *•«•.’  . * . . 

Près  d’une  année  se  passa  encore  dans  ces  anxié- 
tés, dans  ees  irfcevtitudes.  Nous  .étions  toujours  en- 
lerpiés  dans  les  logdt  de  la  maison  de  ftu'ce  desfîons- 
Fils , réduits  au  desir  d^y  rester  jus<ju*à  une  décision 
quelconque,  lorsqu’un  orage  des  plus  violents  vint 
éclater  sur  nos  têtes. . *-.*  ■ . v 

L*  n prairial  an  vi  (3o  jpai  1 79^,). un  message 

du  Directoire. rappqja  qu’il  atléndoit  une  décision 

sué  notre  affaire.  . *;•  . . - . 

« •*  * 

M.  T al  Lien  ëtoit  parti  pour  f Égypte.  f.a  commis- 
sion fut  renouvelée  et  composée  d’une  manière  plus 
conforme  aux  vœux  du  gouvernement.  , • ' 

. Les  représentants  Garreau  (de  la  Gironde),  Ville- 
tard  , Lecointc  Puyraveau , Boulay  (de  la  Meurthe) , 
Leclec  (dti  Nord),  là  composèrent  le  21  messidor, 
et  le  29  suivant  (17  juillet)  le  représentant  Li- 
buisse,  qui  nous  avait,  poursuivis  à la  c<  ur  de  cas- 
sation comme  commissaire  du  Directoire,  y fut  ad- 
joint. • . 

1 Pou vons-nous  jamais  oublier  cette  admirable  et  révérée  famille 
de  Fontaine  de  Santés , celle  de  Resbecq,  ees  familles  généreuses 
de  Pctrinik  , de  Blirembcrghe , de  Maret , de  iîebgny , etc.  ete. 
dont  aucuns  dangers  ne  purent  ralentir  les  soins  protecteurs  i 
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' * * * ■ ■ . ^ ■/. ! . * . * # ** 

Nous  commençâmes  ainsi  la  nouvelle  année  ré- 
publicaine, jouets  de  toutes  les  circonstances  et  de 
fbutes  les  passions;  et  le  Directoire,  suivant  tou- 
jours la  marche  qu’il  avoit  adoptée  par  son  message 
du  2 5 fructidor,  en  adressa  un  nouveau  au^çonseil 
des  Cinq-Cents,  le  2 1\  vendémiairç  an  vu,  (!8  octo- 
bre 1 798)  pour  être  autorisé  à nous  déporter  dans 
le  lietrqu’il  jugeroit  convenable.  . * • 

Le  27  du  même  mois  de  vendémiaire , le  conseil 
des  Cinq-Cents  nomma* pont*  examiner.ee  message 
une  .commission  de  cinq  membres  : les  représen- 
tants Belzai  - Courmenil , Blin  , Pollard  , Mansord 
etBoulay  (de  la  Meurthe).  * 

Mais  un  memlne  du  conseil  ayant  fait  observer 
dans  la  séance  du  3 brfimaire  suivant,  qimc’étoit 
par  erreur  que  l’on  avoit  nommé  une  commission 
pour  examiner  ce  message,:  puisqu’il  y avoit  déjà  * 
une  saisie  de  cette  affaire,  demanda  et  obtint  que 
les  membres  qui  venoient  d’être  nommés  fussent 
adjoints  à -l’ancienne  commission  du  21  messidor 
précédent.  Elle  se  trouva  par  conséquent  être  de 
dix  membres. 

Enfin  dans  la  séance  dn  1 8 nivôse,  Mansord,  iqui" 
avoit  été  nommé  rapporteur,  fit  .aû  nom  de  la  com- 
mission un  rapport  fort  étendu , et  qui  se  trouve 
aux  piécés  justificatives'.  Cette  séance  et  la  sui- 

1 Voir  le  n°  17  des  pièces  justificatives. 
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vante  étant  très  remarquables,  j’en  insère  ici  l’ex- 
trait , tiré  du  Moniteur.  On  y Verra  qpe  le  terme  de 
soi-disant  Naufragés  y fut#  employé  pour  la  «pre- 
mière fois,  quoique  ie^naufyage  eût  été  reèonnu 
dans  cjpq  messages  précédents*  di^  Directoire,  et 
dans  pfüs  de  vingt  actes  judiciaires.  ‘ ' 

' " ’ * V ' w V 

% ,♦  t 

Moniteur  an  vii<  (22  nivôse). 

r . . , . ' f . 

, ) ‘ t -*4* 

. 4 j . «Séante du  rti  nivôse.  ' 

Rapport  de  Mansord'. 

On  demande  l’ajournement  et  Kmpfessidh. 

Duplantier  : Ces  individus  sont  déténus  depuis 
trois  ans.  L’afïaire  est  bien  connue. 

m V 

Je  demande  qu’on  né  diffère  pas  plus  long- 
temps, et  qu’ils  soient,  aux  termes  dé  la. loi  du 
iq  fructidor,  déportés  au  lieu  que  désignera  le 
Directoire. 

Lecomte  Puyraveaux  ; La  loi  du  19  fructidor  ne 
me  pnroît  pas,  ici  applicable.  Rappelons-nous  les 
circonstances  dans,  lesquelles  elle  fut  rendue.  Une 
foule  d|émigrés  rentrés  a voient  été  pris,  niais  mon 
les  anfte?  à la  main,  et  mis  dans  des  maisons  d’ar- 
rêt. Le  corps  législatif  se  borna  à ordonner  leur 

1 Voyez  pièces  justificatives,  n“  37.  ’ 
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déportation  ; mais  la  même  indulgence  est-elle  due 
à des  émigrés  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  l’An- 
j gleterre.  Au  18  fructidor,  on  usa  d’une  mesure  de 
faveur;  une  plus  sévère  eût  -ôté  peut-être  dange- 
reuse. Mais  ici  le  danger  seroit  de  transporter  ces 
émigrés  sur  nos  vaisseaux.  Ces  hommês  sont  pré-  . 
cieux  à l’Angleterre  ; elle  fera  tout  pour  les  ravoir. 

« Êtes-vous  assez  maîtres  des  vents  et  des  mers 
pour  garantir  qu’ils  parviendront  au  lieu  de  leur 
déportation?  Leur  déportation  peut  devenir  illu- 
soire et  funeste  à la  république. 

« La  peine  prononcée  par  la  constitution  est  celle 
de  la  mort.  La  constitution  défeudoit  de  la  inôdi- 

A * * j • .W  ' ’ • , * i 

fier;  peut-être  en  cela  l’a-t-on  violée.  Cependant, 
si  vous  ne  voulez  pas  faire  appliquer  cette  peine, 
qu’au  moins  la  faveur  de  la  déportation  ne  tourne 
pas  contre  vous;  quelle  ne  soit  accordée  qu’à  la 
paix  générale,  et  que  jusqu’à  cette  époque  ces 
individus  continuent' à être  détenus.  J’en  fais  la 
proposition,  et  demande  la  question  préalable  sür 
le  projet.  » 

. Mansord:  «La  loi  du  1 9 fructidor  est  formelle.  • 
Elle  porte  que  les  émigrés  détenus  à l’époque  où 
elle  a été  rendue  seront  déportés.  Cette  loi  doit 
trouver. ici  son  application,  puisqu’elle  n’aipas  éta- 
bli de  distinction.  Au.  reste,  le  Directoire  devra 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 

* lü 


O 
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que  la  déportation  ait  lieu  dans  un  temps  et  d^ns 
u h lieu  convenables.  Je  propose  de  rédiger,  ainsi 
l’article  : 

■•  Les  émigrés  naufragés  à Calais  seront  détenus 
•■jusqu’à  la  paix  générale,  et , à Cette  époque,  ils 
•■  seront  déportés  dans  le  lieu  que  le  Directoire 
••jugera  convenable.  » 

On  réclame  de  nouveau  l’ajournement. 

Mansbrcl:  « Il  est  instant  de  prononcer;  si  ces  in- 
dividus sevadoient,  la  loi  ne  prononce  aucune 
peine  contré  eux.  L’ajournement  qu’on  invoque 
ne  peut  que  leur  être  favorable:  il  leur  donne  du 
temps;  c’est  ce  qu’ils  demandent,  parcequ’avec  le 
temps  on  trouve  des  moyens  d'évasion-  » 

Lecointe  Pityraveaux  : « Comme  la  malveillance 
pourrait,  de  ce  qüe  j’ai  dit,  tirer  quelques  induc- 
tions défavorables  au  Corps-Législatif,  jevais  m’ex- 
pliquer plus  clairement.  Les  lois  qui  prononcent 
la  peine  de  mort  contre  lés  émigrés  sont  anté- 
rieures à la  constitution.  La  constitution  a voulu 
que  ces  lois  fussent  maintenues  : or,  les  naufragés 
de' Calais  sont-ils  émigrés?  Voilà  la  question. 

•<  Si  l’on  en  doit  croiremême  le  rapportde  Porta- 
lis , Choiseul  et  ses  légions  étôient  partis  d’Angle- 
terre pour  opérer  en  France  Hne  descente.  Les 
éléments  ont  combattu  pour  nous;  saisis  les  armes 
à la'  main,  ils  n’ont  point  réclamé  d’indulgence. 
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Sommes-nous  des  ennemis,  ont-ils  dit?  oui;  des 
émigrés?  oui;  mais  nous  sommes  naufragés.  Le 
droit  des  gens  ne  permet  pas  que  nous  soyons 
traités  comme  ayant  Volontairement  remis  le  pied 
sur  le  territoire.  Tel  est  le  précis  du  rapport  de 
Portalis.  ' ' ’ « 

« Je  réponds  ; Ces  prétendus  naufragés  ne  res- 
semblent-ils pas  à un  homme  qui,  courant  sur 
moi  le  poignard  levé,  auroit  fait  un  faux  pas  et 
seroit  tombé?  L’intention  n’étoit-elle  pas  évidem- 
ment  celle  de  m’assassiner?  Une  cause  majeure  a 
empêché  lés  naufragés  de  Calais  d’exécuter  le  com- 
plot; mais  l’intention  étoit>elle  moins  hostile? 

«La  loi  du  19  fructidor  fut  une  loi  de  circom 
stance  faite  pour  les  émigrés  pris  non  les  armes  à 
la  main  ; mais  le  Corps -Législatif  n’a  voit  pas  le 
droit  de  modifier  la  peine  portée  contre  les  émi- 
grés, par  la  constitution.  H a sauvé  la  patrie  dans 
cette  crise  mémorable  : voilà  son  excuse  ; mais  si 
vous  ave/,  été  indulgents,  au  18  fructidor,  pour  dès 
émigrés  «ordinaires  , est-cc  à dire  que  vous  devez 
l’être  pour  des  chefs  d’émigrés  saisis  les  armes  à la 
main?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  seroit  les  servir  à 
souhait.  * 

« Un  homme  chargé  de  leur  procuration , et  qui 
met  beaucoup  de  zèle  et  d’enthousiasme  à les  dé- 
fendre, a dit  à beaucoup  de  membres  de  cette  as- 
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semblée  et  à moi-même  : « Que  voulez- vous  faire 
« de  ces  malheureux  ? vous  ii’avez  qu’un  moyen  de 
« vous  débarrasser  d’eux , c’est  de  les  déporter.  » 

« Je  crois  qu’ils  désirent  en  effet  cette  peine.  Lés 
Anglais  les  attendroient  au  passage,  et  leur  prôcu- 
reroient  leur  délivrance,  à condition  que,  remplis- 
sant leurs  engagements,  ils  serviroient  de  nouveau 
contre  le  peuple  régicide.  Je  persiste  à demander 
la  détention  jusqu  a la  paix  générale  ; alors  on  pro- 
noncera sur  leur  sort  définitivement.  » 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Chollei  : « Je  ne  m’oppose  point  à la  proposition 
de  Lecointe,  mais  je  desire  faire  observer  què  la 
constitution  n’a  point  été  violée  par  l’article  19  de 
la  loi  du  19  fructidor.  L’article  3y3  de  la  constitu- 
tion, dont  a parlé  Lecointe,  ne  porte  pas  sur  la 
commutation  de  la  peine,  mais  Sur  les  exceptions 
que  l’on  pourrait  faire  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
encouru  cette  peine.  Au  reste,  nous  sommes  tous 
d’accord  sur  un  point,  c’est  de  mettre  ces  hommes 
dans  l’impossibilité  de  nuire.  ' ' 

« Je  demande  que  la  loi  du  1 9 fructidor  leur  soit 
appliquée,  et,  qu’en  attendant  leur  déportation, 
ils  soient  détenus  en  lieu  sûr.  » 

i . 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Saint  -Horent  : « La  question  est  parfaitement 
éclaircie , et  le  conseil  est  à même  de  prononcer 
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à l’instant.  La  commission  propose  de  déclarer  que 
les  naufragés  dont  il  s'agît  seront  déportés  au  - delà  • 
des  mers;  ce  projet  n’est  pas  admissible,  attendu 
que,  dans  ce  moment",  leur  translation  ne  serôit 
pas  sûre.  La  proposition  de  Lecomte  est  préférable, 
sans  doute  ; mais , de  son  côté , elle  a des  inconvé- 
nients. J’en  fais  une  autre. 

« Les  lois  condamnent  les  émigrés  rentres  à la 
peine  de  mort  : nous  ne  pouvons,  ni  ne  devons 
commuer  cette  peine  : nous  ne  pouvons  nous  im- 
miscer dans,  les  jugements  rendus.  Il  ne  nous  reste 
qu’un  parti  à prendre  ; c’est  de  renvoyer  les  indivi- 
dus devant  une  commission  militaire.  Avant  le  1 8 
fructidor,  une  commission  militaire  a élevé  dans 
cette  affaire  des  doutes  sur  sa  compétence  ; ces 
doutes  n’existent  plus  aujourd’hui;  et  la  commis- 
sion remplira  ses  devoirs  d’une  manière  franche  et 
loyale.  Les  prévenus  convaincus  d’avoir  porté  les 
armes  subiront  la  peiije  de  mort;  les  autres,  celle 
de  la  réclusion  jusqu’à  la  paix  générale,  époque-à 
laquelle  ils  seront  déportés.  » 

Blin;  « Les  lois  prononcent  la  peine  de  mort  con- 
tre les  émigrés;  et  vous  ne  pouvez  modifier  ces  lois. 

La  commission  propose  la  déportation  à l’égard  des 
naufragés  de  Calais;  mais  entend-on  quelle  aura 
lieu  en  pays  neutre,  aux  termes  de  la  loi  du  i 5 
thermidor?  Vous  sentez  les  inconvénients  de  cette 
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mesure.  Aura-t-elle  lieu  dans  le  pays  désigné  par  le 
Directoire?  Mais,  si  telle  eût  été  la  pensée.du  légis- 
lateur en  rendant  la  loi  du  19  fructidor,  comme 
ces  émigrés  sont  au  nombre  de  cinquante , cette 
circonstance  remarquable  eût  exigé  une  disposition 
particulière. 

« Quant  à la  mesure  proposép  par  Sain t*Horent, 
je  ne  la  crois  pas  admissible.  Gomme  membre  de  la 
commission,  j’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  la  visite 
de  l’agent  de  ces  messieurs.  Il  m’a  assuré  que,  de- 
vant la  commission  militaire , Choiseul  avait  plaidé 
sa  cause  et  celle  de  ses  compagjions  avec  tant  d’é- 
nergie et  d’éloquence , qu’il  avoit  gagné  tous  ses 
j uges  ; et  que , sans  la  fermeté  du  président , honudae 
instruit  et  républicain  séyère,  la  réembarcation 
auroit  sur-le-champ  été  prononcée.  J - 

« Pour  éviter  qu’un  pareil  incident  ne  se  renou- 
velle, je  demande  que  la  proposition  de  Lecointe 
soit  mise  aux  voix  ; que  les  émigrés  restent  déte- 
nus. A la  paix  générale , on  prononcera  sur  leur 
sort.»  . 

Le  oonseil  adopte  cet  avis  en  principe,  et  charge 
la  commission  d’en  présenter  la  rédaction.  . . 

Le  lendemain  la  séance  fut  remarquable  par  l’ex- 
pression des  sentiments  les  plus  animés.  Toutes  les 
espérances  de  nos  défenseurs  furent  détruites  ; no- 
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tre  vie,  que  I on  avoit  cru  du  moins  sauvée  d’aprqs 
la  résolution  de  la  veille,  fut  de  nouveau  mise  eu 
doute  ; l’extrait  suivant  de  cette  séance  fera  con- 
noître  cette  nouvelle  situation. 

MONITEUR  AN  VII  (24  NIVOSE). 

Séance  du  igu  — Présidence  dë  Berlier. 

Unsecrétairedonne  lecturede  la  résolution  prise 
hier  sur  les  naufragés  de  Calais.,.  ■ 1 ' 

Beaudet:  « Je  viens-réelamer  contre  la  résolution 
prise  hier.  Elle  tendroit  à autoriser  tous  les  émigrés 
trouvés  en  France  à demander  d’être  détenus  en 
lieu  de  sûreté  ; tous  se  feroient  passer  pour  naufra- 
gés, ou  prétexteroient  une  cause  majeure  de  leur 
rentrée  sur  le  territoire  ; ils  inonderoient  de  nou- 
veau la  France,  et  y raméneroient  les  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Je  sais  bien  que  les  mots  justice  et 
humanité  se  feront  entendre  comme  en  l’an  v.  La 
justice  veut  que  les  coupables  soient  punis,  et  l’hu- 
manité veHt  que  la  patrie  ne  soit  pas  assassinée.  Or,  ’ 
quels  plus  grands  coupables  que  les  émigrés?  quels 
assassins  plus  cruels  la  patrie  a-t-elle  ici  à redouter? 
La  loi  a prononcé  la  peine  de  mort  contre  eux  ; la 
mort  doit  être  leur  partage  s’ils  sont  trouvés  sur  le 
territoire  de  la  république.  On  nous  a dit  que  si 
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on  les  déportoit  en  ce  moment , leur  déportation 
seroit illusoire;  mais  peu  nous  importe  qu’ils  soient 
sur  les  bords  du  Sinnamary  ou  sur  les  bords  de  la 
Tamise  : l’essentiel  est  que  leur  présence  ne  souille 
pas  notre  territoire,  et  que  nos  lois  ne  soient  pas 
éludées  par  une  condescendance. 

« Je  demande  que  le  conseil  rapporte  sa  résolu- 
tion prise  hier,  et  ordonne  à sa  commission  de  lui 
faire  un  nouveau  rapport.  » , . 

Frison:  «Personne  de  nous  n’étoit  prévenu  du 
rapport  qui  nous  fut  fait  hier.  Il  n’étoit  pas  à l’ordre 
du  jour.  La  résolution  qui  en  a été  la  suite  a été 
prise  avec  trop  de  précipitation  et  trop  peu  de  ré- 
flexion. 

« Je  suis,  comme  un  autre,  sensible  à la  voix  de 
l’humanité;  mais  l’humanité  elle-même  crie  de  ne 
peint  faire  de  grâce  à ses  plus  cruels  ennemis:  Il 
n’y  a aucune  différence  entre  les  émigrés  naufra- 
gés à Calais  et  ceux  qui  sont  venus  descendre  , à 
Quiberon.  Le  naufrage  a jeté  les  uns  sur  la  côte, 
les  autres  ont  été  saisis  dans  l’impuissance  de  re- 
joindre leurs  vaisseaux.  -La  situation  est  la  même , 
l’intention  étoit  également  hostile. 

« Vous  ferez  garder  les  émigrés  dans  un  lieu  sûr, 
dites-voiis  ; mais  c’étoit  aussi  dans  un  lieu  sûr  ^jue 
devoit  être  gardé  l’incendiaire  Smith.  Vous  ne  pou- 
vez créer  d’exception  en  faveur  des  émigrés;  vous 
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ne  pouvez  que  'faire  exécuter  les  lois  existantes. 
Fléchir  en  ce  montent,  ce  seroit  se  rendre  coupable 
de  fbiblesse,  et  donner  à nos  successeurs  le  plus  fu- 
neste exemple. 

« Quand  il  s’agit  de  punir  de  grands  crimes 
d’état,  c’est  un  crime  que  là  foiblesse.  Il  faut  que 
les  émigrés  soient  certains  de  ne  trouver  que  la 
mort  sur  le  territoire  de  la  République,  sitôt  qu’ils 
y seront  reconnus.  , ., 

« Mon  avis  est  que  les  prétendus  naufragés;!  Ca- 
lais soient  renvoyés  devant  une  commission  mili- 
taire «pour  y être  jugés  comme  émigrés  pris  les 
armes  à la  main.  » * 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  rapporte  la 
résolution  prise  hier,  renvoie  le  projet  à la  com- 
mission, à laquelle  il  adjoint  LeSage-Senault,  Fri- 
son et  Beaudet,  et  charge  cette  commission  de  faire, 
primidi,  un  nouveau  rapport.-  , 

Cette  commission  se  trouva  alors  être  composée 
de  treize  membres.  L’adjonction  du  représentant 
Le  Sage-Senault  fut  motivée  d’après  quelques  pa- 
roles qu’il  prononça  pour  faire  sentir  la  nécessité 
de  nous  transférer  en  d’autres  lieux  ; et  il  àvoit  ter- 
minésaceurte  opinion  en  s’écriant,  parlantde  moi  : 
« Cet  homme,  du  fond  de  son  cachot,  corrompt 
« l’esprit  public , et  cet  homme  vit  encore  1 ...  » 


* 
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Je  crus  devoir  repousser  cette-  assertion  aussi 
fausse  que  violente , et  j’adressai  la  lettre  suivante: 
à 1 administration  de  Lille. 

w ; v r 

Prisons  de  Lille,  ce  nivôse  an  vit. 

% ; ‘ ■,/■*  .... 

• « Citoyens  Administrateurs , 

« Les  papiers  publies  m’ont  instruit  d’un  fait 
« avancé  à la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents , à 
«<  la  séance  du  1 9 , par  le  représentant  du  peuple 
« le  citoyen  Le  Sage-Senault. 

« La  religion,  la  justice,  dé  ce  représentant  ont 
« été  surprises  ; il  a été  induit  en  erreur. 

« C!est  devant  vous, 'Citoyens  Administrateurs , 
« que  je  déclare  que  le  fait  par  lui  cité  est  faux  ; 
« c’est  une  calomnie  horrible  et  sanguinaire. 

« J’en  appelle  à vous , hommes  justes  ethumains  ; 
« j’en  appelle  à vous,  citoyens  de  Lille. 

« Si  de  périr  pouvoit  augmenter  le  bonheur  de 
« ceux  qui  désirent  ma  mort,  je  n’aurois  pas  de  re- 
« gret  à la  vie;  mais  je  dois  repousser  des  inculpa- 
« tkms  fausses  ; et  j’invoque  ayec  confiance  la  jus- 
« tice  et  la  bienveillance  généreuse  de  l'administra-: 
« tion  pour  démentir  un  fait  semblable. 

« Quel  que  soit  notre  sort,  mes  vœux  pour  votre 
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<r  bonheur,  pour  la  prospérité  des  citoyens  de  cette 
« ville,  sont  inséparables  de  mon  existence. 

« Signé  Choiseul.  » , . 


Mais  les  vœux  et  les  sentiments  du  représentant 
Le  Sage- Sénaul  ta  voient  été  entendus  par  le  gouver- 
nement; et  le  6 pluviôse  an  7 (i5  janvier  '1799), 

l’ordre  arriva  de  nous  tirer  de  la  maison  de  force 

• . ' 

des  Bons-Fils,  et  de  nous  conduire  à la  tour  de 
Pierre  (prison  des  condamnés),  où  nous  fûmes  mis 
dans  les  cachots  avec  les  chauffeurs  et  garrotteurs 
qui  avoient  désolé  la  Belgique,  et  dont  on  tiroit 
toutes  les  semaiues  quelques  uns  pour  les  conduire 
à la  guillotine/ 

L’indignation  fut  générale  dans  Lille  et  même  à 
Paris;  non  seulement  nous  n’étions  pas  encore  con- 
damnés, mais  nous  étions  absous ; nous  étious  sous 
legide  d’une  loi  existante,  non  encore  rapportée,  et 
on  nous  donnoit  déjà  tous  les  préludes  de  la  mort. 
Les  réclamations  furent  vives , la  voix  publique  fut 
entendue;  mais  en  y cédant,  le  Directoire  voulut 
augmenter,  s’il  était  possible,  la  rigueur  de  nôtre 
position , et  l’ordre  arriva  de  nous  enfermer  dans 
les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille,  ians  com- 
munication avec  personne;  avec  défense  de  nous 
parier.  Le  général  Pill  fût  chargé  de  l’exécutiou  de 
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cet  ordre,  sur  la  sévérité  duquel  il  se  plut'  à renché- 
rir encore  pendant  les  neuf  mois  que  nous  fûmes 
dans  ces  souterrains.  C’est  le  21  pluviôse  qu’une 
escorte  nombreuse  vint  nous  conduire  dans  cette 
nouvelle  demeure,  l#it  étoit  couvert  de  neige,  le 
froid  étoit  très  vif;  nous  avions,  pour  la  plupart, 
peu  de  vêteipents',  on  nous  jeta  dans  les  case- 
mates qui,  sans  compter  la  filtration' des  eaux  et 
l’humidité  des  terres  du  rempart,  étaient  remplies 
de  rats,  de  crapauds,  et  de  vermine,  et  ce  fut  là 
notre  traitements  notre  séjour. 

Le  commandant  de  la  citadelle , le  citoyen  Droit, 
obligé  d’exécutèr  les  ordres  dont  il  étoit  responsa- 
ble , chercha  à les  adoucir  le  plus  possible , sans 
manquer  à ses  devoirs.  Outre  l’ordre  donné  aux 
geôliers  de  ne  point  nous  parler,  de  ne  recevoir  au- 
cunes lettres  ni  demandes , de  ne  laisser  rien  ache- 
ter,  et  d’éloigner  même  tous  ceux  qui,  aux  portes 
de  toutes  les  prisons,  vendent  les  choses  les  phis 
nécessaires,  le  général  Pill  y ajouta  la  défense  de 
porter  nos  malades  à l’hôpital.  Enfin  nous  fûmes 
traités  avec  les  fortnes  qui  ne  sont  pas  même  em- 
ployées envers  les  criminels  condamnés  à périr. 
Nos  familles,  nos  amis,  sa  voient  notre  situation  par 
le  loyal  commandant  de  la  citadelle.  11  ne  me  ïais- 
soit  rien  ignorer  des  démarches  de  nos  défenseurs, 
et  de  celles  de  madame  de  Choiseul  ; je  lui  ai  dû  le 
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bonheur  bien  court  d’entrevoir,  à travers  la  dou- 
ble grille  qui  nous  séparoit  de  nos  gardiens , ma- 
dame et  mesdemoiselles  de  Choiseul-Gouffier 1 .mes 
cousines,  dont  les  bontés  et  la  tendresse  voulôient 
s’assurer  si  j’existois  encore^  ( •. 

Je  passe  divers  détails  qui  ne  seroient  que  per- 
sonnels et  des  anecdotes  qui,  chères  à mon  cœur, 
ne  retraceroient  que  les  soins  continuels  et  spnsi*- 
bles  dont  ou  cherchoit  à nous  donner  des  preuves. 
Du  haut  des  remparts,  à travérs  les  étroites  grilles 
qui  laissent  tomber  un  peu  d’air  et  de  jour  dans 
les  casemates,  des  pierres  avec  des  billets  étoient 
souvent  jetéçs  pour  nous  dire  des  nouvelles  et  nous 
assurer  que  nous  n’étions  pas  abandonnés.  Souvent 
dans  les  fruits  que.la  honte  des  dames  les  plus  qua- 
lifiées de  la  ville  nous  envoyoient,  nous  trouvions 
des  marques  d’intérêt  et  des  exhortations  au  cou- 
rage. J’avois  depuis  long-temps  établi  un  travail 
parmi  mes  compagnons,  pour  les  occuper  et  aug- 
menter les  moyens  de  pourvoir  à leurs  besoins.  On 
m’envoyoit  de  la  laine  dont  je  leur  faisois  faire  des 
bas,  des  gands,  et  qui,  vendus  par  les  soins  du 
commandant  de  la  citadelle,  étoient  achetés  par 
les  soldats  qui  étoient  à Lille,  ou  qui  traversoient 
la  ville ^ Plus  tard  nous  dûmes  un  adoucissement 

1 Maintenant  mesdames  de  Fitz-James,  de  Chabriilan,  et  de 
Crousscilles.  • • , . 
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imprévu  à l’humanité  et  à la  justice  du.  général 
Hédouville  ’ . Revêtu  de  pouvoirs  supérieurs,  il  vint 
à Lille  ; nous  le  vîmes  un  jour  se  promenant  sur  les 
remparts  avec  le  général  Pill;  et  portant  la  vue  sur 
les  casemates:  il  nous  regarda,  voulut  cohnoîtré 
les  consignes,  témoigna  son  indignation  des  trai- 
tements que  nous  éprouvions , et  ordouna  au  géné- 
ral Pjll  de  nous  accorder  quèlqnes  heures  de;pro- 
mènade  dans -Une  cour  vaste  et  fermée  de  la  cita- 

' Yff  v 

delle.  Les  maladies  s*étoient  déclarées  parmi  nous  ; 
deux  de  nos  compagnons  étoient  morts  sans  avoir' 
pu  terminer  leurs  jours  à l’hôpital.  Ce  nouvel 
adoucissement,  dû  fi  M.  le  général  .HédouviUe, 
conserva  la  santé  à ceux  qui  ne  l’avoient  pas  en- 
core perdue,  et  facilita  le  rétablissement  des  au- 
tres. Je  ne  dois  pas  omettre  un  trait  qui  fait  l’éloge 
de  mes  compagnons  et  de  leur  délicatesse.  Le  com- 
mandant de  la  citadelle,  M.  Droit,  d’après  l’auto- 
risation du  général  Hédouville,  donna  une  plus 
grandeétendue  encore  à ses  sentiments  d’humanite. 
Deux  des  prisonniers  voulurent  en  profiter  pour 
s’évader.  Leur  dessein  ne  fut  point  ignoré  de  leurs 
camarades;  et,  ne  voulant  point  les  dénoncer,  ils 
préférèrent  renoncer  à*la  promenade  et  aux  autres 
facilités,  et  vinrent  me  prier  de  déclarer  au  com- 


1 Aujourd’hui  pair  de  France. 
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mandant  qu’ils  ne  profiteroient  plus  de  ses  bontés. 
Je  me  joignis  à eux  et  l’exprimai  à M.  Droit  paJr  la 
lettre  suivante  du  28  floréal. 

«Je  suis  chargé,  citoyen  commandant,  par  tous 
« mes  compagnons  d’infortune,  d’une  mission  qui 
« m’est  aussi  sensible  qu’agréable.  ' 

« Hier  je  leur  ai  fait  part  de  ce  que  vous  avez 
« bien  voulu  nie  dire;  je  leur  ai  fait  les  recomman- 
« dations  de  circonspection  et  de  sagesse  que  notre 
«situation  exige;  je  leur  ai  dit  à quel  point- vous 
« aviez  soutenu  la  causé  de  l’humanité,  et  tout  ce 
« qu’ils  dévoient  à vos  soins  généreux. 

« Par  un  mouvement  aussi  juste  que  reconnois- 
« sant,  craignant  que  votre  humanité  ne  vous  at- 
« tirât  des  disgrâces  ; préférant  souffrir  et  perdre 
«même le  plus  précieux  des  biens,  la  santé,  plu- 
« tôt  que  d’être  la  cause  des  reproches  que  vous 
« pourriez  recevoir  de  votre  condescendance  et  de 
« votre  humanité;  ils  m’ont  tous  prié  unanimement 
« de  vous  demander  de  supprimer  les  promenades, 
« puisqu’elles  pourraient  servir  de  prétexte  à vous 
« trouver  dés  torts  ; ne  pensez  pas  que  ce  soit  une 
« démarche  servile  de  leur  part,  elle  est  sincère, 
« elle  est  pure,  elle  est  dictée  par  la  vénération  que 
« vous  nous  avez  inspirée. 

«Croyez,  citoyen  commandant,  que  toutes  les 
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« privations  seront  pour  nous  un  plaisir,  dès  qu’el- 
« les  auront  pour  but  de  vous  prouver  notre  sensi-  ' 
« bilité,  notre  reconnoissance  ; et  je  m’estime  heu- 
«'  neux.  de  joindre  les  sentiments  de  MM.  de  Mont- 
« morency , de  Vibraye,  et  les  miens,  à ceux  que  je 
« dois  vous  exprimer  de  la  part  des  compagnons  de 
« notre  malheur.  » 

" • . „ J f „ . 

Le  moment  du  danger  alloit  se  renouveler  en- 
core. Le  rapporteur  de  la  commission , Mansord , 
dans  laséance  du  9 ventôse,  se  fit  autoriser  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents  à faire  imprimer  le  nouveau 
travail  qui  lui  avoit  été  ordonné  dans  la  séance  du 
1 9 nivôse  précédent,  afin  que  la  discussion  pût  s’en 
ouvrir  trois  jours  après  l’impression  \ ' 

Nous  connûmes  ce  rapport,  et  nous  en  atten- 
dîmes trois  mois  entiers  la  discussion.  Elle  com- 
mença le  9 floréal , sous  la  présidence  du  repré- 
sentant Heurtaut-Lamerville  : je  ne  puis  mieux 
-■faire  coniloître  ces  mémorables  discussions  qu’en 
donnant  ici  l’extrait  des  journaux  d’alors.  Je  n’ai 
pas  voulu  augmenter  le  nombre  des  pièces  j ustifi- 
catives  de  tous  les  discours  prononcés  dans  cette 
affaire,  et  imprimés  par  ordre  dès  conseils.  Ces 
pièces  se  trouvent  dans  ta  collection  des  archives 

t * 

1 

1 Voyez , n“  28 , le  .deuxième  rapport  de  Mansord. 
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des  assemblées  législatives,  et  dans  le  dépôt  de 

' * / 

l’imprimerie  nationale. 

CÔURRrER  DE  PARIS  ET  1)ES  DÉPARTEMENTS. 

* ••  ...  . : ■ Jt 

12  Jlotéal  an  vu  de  la  république 

. v.,V  ..  ’ :*  . 

CONSEIL  DES.  CINQ-CENTS. 

i _ . • - 

Séance  clu  9 floréal.  — Présidence  d’HEcnTAUT  Laner ville. 

- •**  , \\  \ •••  . ‘ - , * • • •* 

- ' V- 

, , . . .•  ' • . -.  ■ • . . ^ r-  V *■  • . 

« I/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  Mansord , concernant  les  émigrés  naufragés 
à Calais..'  ' ’ 


i<  Ce  projei  est  ainsi  conçu  : 


I 


ARTICLE  PREMIER. 


« La  loi  du  1 5 thermidor  an  y,  concernant  les 
«individus  cklessus  mentionnés  (qui  les  com- 
« damnoit  à la  déportation),  est  abrogée. 


• Dans  cette  première  séance  il  ÿ eut  un  discours  remarquable 
du  représentant  Briot.  Ce  discours  fut  mal  interprété,  et  à tort. 
Le  réprésentant  Briot,  qui  savoit  que  le  but  du  parti,  alors  domi- 
nant , était  de  nous; faire  juger  et  condamner  à mort,  s’empara 
de  la  question , en  ennemi  de  nos  personnes , afin'  de  ramener  à 
une  décision  de  déportation  ; et  ses  efforts  ne  purent  cependant 

empêcher  le  résultat  qui  sera  connu  ci-après. 
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ART.  II.  ,n  • • 

« L’article  1 9 de  la  loi  du  1 9 fructidor ,.  portant  : 
« Us  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés,  n’est 
« pas  applicable  à ceux  qui,  outre  le  crime  d’émi- 
u gration , étoient  encore  coupables  d’autres  délits 
« emportant  peine  capitale. 

« Briot  rappelle  par  combien  de  sophismes  on 
chercha,  en  l’an  v,  à les  soustraire  à l’échafaud, 
auquel  la  mer,  indignée  de  les  porter,  les  avoit 
renvoyés.  La  loi  du  1 5 thermidor  fut  rendue  par 
leurs  complices;  elle  vouloit  qu’ils  fussent  dé- 
portés sans  aucun  retard  : le  1 8 .fructidor  en  or- 
donna autrement.  Quel  sera  aujourd’hui  leur  sort? 

« Ces  lois,  déclarées  immuables  par  la  constitu- 
. tion  prononcent  la  peine  de  mort  contre  tout  éirfigré 
pris  sur  le  territoire  français.  Ceux  dont  il  s’agit 
ont  été  arrêtés  sur  les  côtes  de  Calais,  otf  ils  ont 
été  jetés,  disent-ils,  par  une  tempête.  La ' loi  na 
point  prévu  ce  cas,  et  ils  espèrent  en  décliner  la 
sévérité , en  réclamant  le  droit  des  gens.  Ils  font 
violé  les  premiers;  ils  se  sont  armés,  contre  leur 
patrie;  ils  ne  peuvent’  donc. réclamer  le  droit  des 
gens.  Combien  cette  conséquence  reçoit  une  nou- 
velle force , lorsqu’on  considère  qu’ils  ont  été 
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' . . > . ' • 

trouvés  porteurs  d’engagements  au  service  de 
Louis  XVIH , et  qu’ils  étoient  sous  les  ordres  de 
r Choiseul , commandant  d’un  corps  à la  solde  de 
l’Angleterre.  :■  \ ' • . ‘ 

« L’orateur  s’étonne  que  cette  affaire  ait  éprouvé 
des  lenteurs  presque,  interminables,  tandis  que 
l’autorité  administrative  est  la  seule  que  les  lois* 
aient  constituée  juge  de  ces  délits:  les  jugements 
ne  sont  pour  ainsi  dire  tpie  le  mode  d’exécution, 
et  h’ont  à prononcer  que  sur  un  fait  attesté  par 
les  autorités  civiles.  , 

’■  ■<>  En  réfutant  les  divers  arguments  que  Portalis 
et  Jourdan  (des  Boucbes-du-Rhône)  avoient  déve- 
* loppés  pour  établir  une  différence  entre  les  émi- 
grés;. Briot  examine  s’il  ne  conviendrait  pas  de 
mettre  un  terme  à l’inscription  sur  la  liste  des 
émigrés,  afin  de  fixer  le  sort  des  personnes  et  des 
propriétés.'  .</  • - • 

.«Revenant  à Ta  question,  il  soutient  qu’on  ne 
doit  pas  faire  de  distinction,  lorsque  la  loi  n’en  a 
pas  fait,;,  les  prétendus  naufragés  étoient,  de  leur 
aveu,  émigrés;  ils  dévoient  donc  être  envoyés  par- 
devant  une  commission  militaire,  pour  y être  jugés 
selou  l’inflexibilité  des  lois. 

«Cependant,  ou  ne  peut -se  dissimuler  que  la 
loi  du  19  fructidor,  qui  a ordonné  la  déportation 
<^s  émigrés  détenus,  a établi  une  autre  jurispru- 
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d'enee.  Si  on  tes  renvoyoit  par-devimt  une  com-.’ 
mission  militaire  dans  letat  actuel  des  choses,  ce 
seroit  usurper  le  pouvoir  judiciaire,  puisque  ce 
seroit  annuler  le  premier  jugement  rendu  eu  leur 
faveur.  > ■' 

. «L’application.' de  la  loi  du  19  fructidor  n’en- 
traîne nul  danger  pour  l’avenir;  elle  est  digne  de 
la  générosité  du  Corps-Législatif  : elle  est  conforme 
aux  lois , elle  doitdonc  étnê  adoptée.  L’orateur  pro- 
pose un  projet  conforme  à cette  conclusion.  Le 
Conseil  ordonne  l’impression. 

« Cholet  ' rappelle  que  ce  qui  a rallié  tous  les 
esprits  en  faveur  du  18  fructidbr,  a été  l’indul- 
gence dont  les  mesures  de  vigueur  ont  été  accom- 
pagnées. Ce  fut  par  ce  principe  de  , modération  et 
de  sagesse  qu’on  condamna  à la  déportation  fes 
émigrés  alors  détenus;  pourquoi  voudroit-on  au- 
jourd’hui se  montrer  plus  sévère?  Pourquoi. seroit-, 
on  moins  indulgent  à leur  égard  qu’envers  les  com- 
missaires royaux  Brottier,  La  Viîleurnois,  etc.  U 

« La  malignité  en  profi ternit  pour  supposer  une 
arrière-pensée,  et  faire  regarder  cette  sévérité 
comme  un  essai  vers  un  ordre  dé  chqses  juste- 
ment exécré.  Renvoyer  ces  individus  par- devant 
les  tribunaux,  ce  ne  seroit  pas  résoudre  les  diffi- 
. . ■"  >•  • - 
,«  Maintenant  pair  de  France.  1 ^ 


Digitized  by  lïoogle 


i65 


DE  M.  bE  DUC  DE  CUOISBUL. 
culté9;  il  faut  donc  maintenir  purement  et  sim- 
plement la  loi  du  ig  fructidor  qui  ordonne  sans 
distinction  la  déportation  des  émigrés  détenus1. 

« Impression  de  ce  discours  et  ajournement  à 
primidi.»  ‘ 1 •' 

Du  même  Journal.  x 

• ■ Séance  du  i i floréal.  — Même  présidence. 

' - • V - 

« On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Mansord  relatif  aux  émigrés  naufragés  à Calais. 

<*  Monter  veut  qu’on  s’en  tienne  au  rapport  pur 
et  simple  de  là  loi  du  1 5 thermidor. 

« Chabert  regarde  les  émigrés  de  Calais  comme 
des  émigrés.  Il  propose,  i°  de  rapporter  la  loi  du 
i 5 thermidor  an  iv  ; . .-  > 

« 2°  Dé  déclarer  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  ig  fructidor  ne  sont  pas  ap- 
' plicables  à ces  individus; 

« 3°  Que  les  émigrés  soi-disant  naufragés  à Ca- 
lais seront,  à la  diligence  du  Diréctoire  exécutif 
et  dans  le  plus  bref  délai,  traduits  devant  Une 
cofrtmission  militaire,  pour  y être  jugés  confor- 
mément i)ux  lois  rendues' contre  les  émigrés  et  les 
cmbaucheurs.  . ; . . • 

« On  demande  l’impression. 

• «,  L’ordre  du  jour,  s’écrie-t-on  ! 


# - 
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' _ \ * j 

Carreau:  «Vous  avez  ordonné  l'impression  des 
opinions  de  nos  collègues  Rriot  et  Gholet  ; je  de- 
mande que  Vous  en  usiez  de  même  à l’égard  de 
celle  de  Cbabert1.  . 

«Le  président  met  aux  voix  l’impression;  elle 
est  ordonnée.  ~ 

u André  (du  Bas-Rhin)  succède  à Ghabert,  et 
appuie  le  projet  de  la  commission.  L'ajournement’ 

est  prononcé.  » *.  ' ...•<•  ; * : 

*\  - . •(  , r • 

Dès  que  le  rapport  de  Mansord  et  les  discours 
dans  lesquels  le  nom  de  soi-disant  rtattf rayés  étoit 
employé,  furent  connus,  M.  Dufaux  envoya  sur- 
letchamp  la  pétition  suivante  à la  municipalité 
de  la  ville  de  Calais.  J’ÿ  joints  aussi  la  réponse  de 
ces  dignes  administrateurs.  "-y 

^ v 

* * ' , • 

1 Au  uioment  où  le  représentant  Ghabert  proposa  de  nous  ren- 
voyer pardevant  une  nouvelle  commission  militaire , le  bruit  et  les 
murmures  s’élevèrent  de  toutes  parti  Or^lui  fit  répéter  une  seconde 
fois  sa  proposition-,  les  murmures  redoublèrent.  Tandis  que  ce 
sentiment  se  manifestait  dans  l'assemblée , une  scène  se  passoit 
dans  les  tribunes.  L'orateur  ayant , par  ses  expressions  , dénié  le 
naufrage,  un  jeune  homme  s’écria:  Quelte  horreur!  je  l’ai  vu  ce 
nar.frage^  j'étois  alors  h Calais,  et  sur  la  plage.  Le  mouvement 
favorable  que  cela  produisit  dans  les  tribunes,  fut  assez  fort. pour 
rendre  un  moment  indécise  la  demande  de  l'impression  de  ce 
discours.  ...  ..•••.  ...  ; • 
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. 

Aux  citoyens  administrateurs  municipaux  des  canton  et 
commune  de  Calais. 

. . . . ..  ■ 

« Il  importe  aux  individus  naufragés  à la  vue  de 
« ce  port,  le  23  brumaire  an  iv,  et  jugés  par  une 
« commission  militaire  le  9 nivôse  suivant,  d’avoir 
«votre  témoignage  que  ce  fut  la  tempête  qui  les 
«jeta  sur  ce  rivage;  que* deux  de  leurs  vaisseaux 
« se  brisèrent  dans-  ce  naufrage,  et  qu’une  partie 
« de  ceux  qui  lés  montoient  périt  dans  ce  bris. 

« Citoyens  administrateurs , vous  étiez  vous- 
« mêmes 'sur  le  rivage,  et  vous  aussi,  vous  aidâtes 
« à secourir  et  à sauver  ces  naufragés  : vous  ne  re- 
« fuserez  donc  pas  ce  témoignage. 

« Signé  Dufaitx  , défenseur-officieux. 

“ Calais , ça  1 1 prairial  an  vu.  » 

t *’  • * . 

“ Nous,  Administrateurs  municipaux  du  canton 
« de  Calais,  attestons  que  les  naufragés  jugés  par 
« une  commission  militaire  le  9 nivôse  an  iv,  ont 
« été  jetés  sur  nos  côtes,  le  2 3 brumaire  précédent, 
«à  la  vue  de  toute  notre  commune,  par  une  tem- 
«.  pête  qui  brisa  deux  de  leurs  vaisseaux , et  qu’une 
« partie  dé  ceux  qui  les  montoient  périt  dans  ce 
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« ijaiifrage.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  pour 
« servir  «e  que  de  droit.-  , . . • \ 

« Signé  à la  minute,  L.  MlCHAUb,  Düval, 

F.  Honau,  H.  J.  Blancart  j Maressal.  » 

« Calais,  ce  n prairial  an  -yii.  » 

- ’ . • ‘ ; »-  ? •»  • î , , % - - ' • % ' ■ 

. •.  •*  -*»  • t m 

Cette  pièce  étôit  indispensable  à produire  au 
conseil  des  Anciens,  dans  le  cds  où  la  résolution 

. . • , •.  i 

proposée  de  nous  remettre  en  jugement  seroit 
adoptée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  En  effet , elle 
le  fut  dans  la  séance  suivante. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  transcrire  la  séance , 
tirée  du  Moniteur. 


MONITEUR  AN  VII.  ( N°  225.)  , 

iA  ..  *v  i t j i , ‘ t • 

CONSEIL  D[ES  CINQ-CENTS. 

■ ■:  : • ' 

Séance  du  i a Boréal 1 . 

Y.*'- 

« On  reprend  la  discussion  sur  les  émigrés  nau- 
fragés à Calais.  / . 

1 On  aura  pu  remarquer  dans  la  séaucc  que  l’on  vient  de  lire  et 
dans  les  pièces  justificatives,  les  discours  violents  et  l’acharne- 
ment de  quelques  représentants.  Plusieurs  dè  tios  amis  et  de  nos 
défenseurs  étaient  allés  chez  quelques  uns  d'entre  cul  invoquer 
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•«  Labrousse  prononce  uoe  opinion  conforme  aux 
principes  énoncés  par  Cholet  et  les  autres  mem- 
bres qui  ont  jugé  nécessaire  l’application  pure  et 
simple  de  Ja  loi  <lu  19  fructidor,  qui,  sans  excep- 
tion , sans  équivoque , et  sans  permettre  d’in- 
terprétation contraire  à l’esprit  qui  a dicté  son 
utile  modération,  a voulu  la  déportation  de  tous 
les  émigrés  détends*  au  moment  où  elle  a été  ren- 
due.,Voilà  la  base  sur  laquelle  il  faut  faire  reposer 
la  décision  à rendre  dans  cette  circonstance.  Au 
moment  où  elle  a été  rendue,  la  loi  du  19  fruc- 
tidor n’ayant  point  établi  une  exception  rigou- 
reuse, pourroit-on  être  assez  sévère  pour  en  éta- 
blir une  contre  des  individus  déjà  acquittés  par  un 
jugement  qu’on  ne  peut  attaquer  par  une  dispo- 
sition législative,  et  qui  prouvent  ne  devoir  qu’au 
malheur  de  leur  naufrage  ia  rupture  de  leur  ban  ? 

« Le  Conseil  ordonne  l’impression. 

.« Duviquet 1 Je  vjens  appuyer  le  projet  de  la 

. • » . . 

leur  justice,  leur  impartialité,  au  moins  leur  silence.  Un  entre 
autres  eut  une  fconfcrcncc  avec  «le,  député  Duviquct  connu  pour 
s’étre  déclaré  avec  le  plus  de  Force  contre  nous  ; mais  toutes  les 
raisons  tirées  de;  lois  et  de  l’humanité  furent  impuissantes , et 
notre  défenseur  se  retira  bicp  persuadé  que  ce  représentant  seroit 
sans  ménagement  et  sans  pitié.  Effectivement  en  lisant  son  discours,  _• 
dans  le  Moniteur , et  le  résultat  de  la  séance , on  y verra  que  son 
opinion  décida  le  décret  qui  nous  envoyoit.  à la  mort.  '■  » 

1 Maintenant  un  des  rédacteurs  du  Journal  des  Débats. 

? . . 1 **  4 1 . * * 
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« commission  comme  le  seul  conforme  aux  prin- 
cipes do  la  constitution,  et  le  seul  admissible.  Il 
« s’agit  de  ne  pas  enhardir  au  crime  par  une  dan- 
« gereuse  impunité  ; il  s’agit  de  ne  pas  compromet- 
«tre,  par  une  indulgence  déplacée , l’exécution 
« des  lois  sévères,  mais  nécessaires,  rendues  contre 
« les  coupables  émigrés. 

« Je  ne  parlerai  point  ici  de'litnécessité  de  rap- 
« porter  la  loi  du  1 5 thermidor;  aucun  orateur  n’a 
« paru  desirer  maintenir  cette  loi  : elle  est  jugée, 
« et  des  émigrés  seuls  ont  pu  la  provoquer  : des  ré- 
« publicains  ne  la  défendront  pas.  Je  n’insiste  pas 
« davantage  sur  cet  article.  lie  vœu  du  Conseil  pa- 
« roît  unanime. 

« Qu’avez-vous  donc  à examiner?  Sur  quelle  base 
« doit  porter  votre  décision  ? c’est  cette  seule  et 
« unique  question  : la  loi  du  19  fructidor  est-elle 
« applicable  aux  émigrés  de  Calais?  Le  Directoire 
« a levé  cette  question  dans  son  message  du  23  fruc- 
« tidor.  Il  ne  doute  point,  dans  son  message,  que 
« vous  ne  vous  décidiez  à rapporter  la  loi  du  1 5 
«thermidor,  mais  il  demandé  une  autorisation 
« pour  appliquer  aux  émigrés  de  Calais  la  loi  du 
« 19  fructidor.  Il  ne  la  leur 'croit  donc  pas  appli- 
« cable. 

« Ce  n’est  pas  qu’il  regarde  le  naufrage  éprouvé 
«par  ces  émigrés  comme  susceptible  d’être' con- 
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« testé.  Non  : toutes  les  autorités  l’attestent,  et  il  n’y 
« a sûrement  aucune  difficulté  à retrancher  de  la 
« rédaction  proposée  ces  mots , soi-disant  naufragés; 

« mais  le  fait  même  du  naufrage  est  étranger  à la 
« cause  de  ces  individus. 

« Le  lait  même  de  leur  émigration  n’est  pas  le 
« seul  à examiner.  Pour  ce  délit  isolé,  il  11’y  a que 
« la  loi  du  r<)  fructidor  à appliquer  : mais  si,  à ce 
« délit,  puni  de  la  déportation  , aux  termes  de  la 
« loi  du  1 9 fructidor,  il  joint  celui  de  port  d’armes , 
«d’enrôlement  dans  les  rangs  ennemis,  d’einbau- 
« ohage,  nul  ne  peut  soutenir  que  cesdeux derniers 
« crimes  se  confondent  dans  celui  d’émigration. 

« En  principe,  c’est  le  crime  emportant  la  plus  forte 
« peine  qui  doit  être  d’abord  recherché.  Vous  ob- 
« jectez  que  ces  émigrés  ne  sont  point  venus  volon- 
« tairement  sur  le  territoire;  qu’ils  n’ont  point  rom-  - 
v pu  librement  leur  ban.  S’ils  n’ont  que  le  délit  d’é- 
«-  migration  à se  reprocher,  mon  avis  est  semblable 
« au  vôtre;  mais  répondez  à cette  question. 

« Un  assassin , un  parricide  s’est  sauvé  de  France  ; 

« où  une  condamnation  à la  peine  capitale  l’at- 
« tend.  Il  est  passé  chez  l’étranger,  dans  une  colo- 
« nie,  dans  Une  île;  un  naufrage  le  jette  sur  le  ter- 

CT-  t _ 1 • 

« ritoire  français,  il  est  saisi,  reconnu  : je  vous -le 
« demande , le  naufrage  l’aurart-il  absous  de  son 
« crime  !’  Proposera-t-dn  une  absolution , une  com- 
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“ mutation  de  peine?  Non,  sans  doute.  Eh  bien , le 
« principe  est  le  même  à l'égard  de  l’émigré  ayant 
“ porté  les  armes.  Sa  condamnation  est  écrite  sur 
“ la  table  de  nos  lois,  et  elles  doivent  le  frapper  de 
« quelque  manière  qu'il  s’offre  à leurs  coups. 

“ Remarquez  que  l’on  chercherait  ici  en  vain  à 
« vous  surprendre  une  décision  contraire  aux  prin- 
“ cipes,  en  intéressant  votre  sensibilité,  votre  hu- 
« manité.  Vous  n’avez  ici  rien  à faire  de  particulier 
« aux  individus  dont  il  s'agit.  Vous  rendez  une  loi 
« générale , fondée  en  principe  : vous  déclarez  pu- 
“ nissables  ceux  qui,  au  crime  d’émigration,  joi- 
« gnent  nu  délit  emportant  peine  capitale.  L’appli- 
“ cation  individuelle  de  cette  disposition  ne  vous 
« regarde  pas  ; vous  ne  pouvez,  ni  ne  devez  exercer 
« d’autres  actes  judiciaires,  vous  immiscer  dans  les 
“jugements  rendus  ou  à rendre.  La  loi  générale 
« existera.  Ce  sera  aux  magistrats  à rappliquer  dans 
“ leur  sévère  impartialité. 

« Je  vote  pour  le  projet  de  la; commission , 

“ L urgence  eêt  déclarée.  Le  projet  mis  aux  voix, 
les  dispositions  suivantes  sont  adoptées. 

..  ■■  :••••.  , article  premier.  „ . 

• » • 4 4 • . * . •*  / 

• •.-*«'  ’V * • . r 

» i ’J  * . « • • • • , 

« La  loi  du  1 5 thermidor  an  v.  concernant  les 

I * __ 

« individus  naufragés  à Calais,  est  rapportée» 
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' * » . ^ / 

■ • - A» Ti-  II.  ••  . ? ■' 

r \ ..  * * **.«.■ 

« L’article  19  de  la  loi  dut  19  fructidor  suivant, 
« portant  : les  émigrés  actuellement  détenus  sont  dé- 
« portés , n’est  pas  applicable  à ceux  qui,  outre  le 
u crime  d’émigration,  éloient  encore  prévenus  d autres 
« délits  emportant  peine  capitale.  » 

Cette  discussion  ne  devoit  s’ouvrir  qu’à  deux 
heures , au  grand  ordre  du  jour,  mais  èlle  le  fut  à 
l’entrée  de  la  séance,  l’asséinbléc  n’étant  pas  en- 
core complète.  Avant  te  discours  de  M.  DuviqUet, 
qu*^détermlna  la  résolution',  le  représentant  La- 
brouste avoit  parlé  avec  beaucoup  de  force  en  notre 
faveur:  Quatre  ou  cinq  orateurs  dévoient  aussi  lui 
succéder,  et  conclure  comme  lui  ; mais  on  ferma 
•la  discussion;  on  enleva  la  délibération.  La  majo-> 
rité  étoit  si  incertaine,  que  l’on  réclama , mais  vai- 
nement, l’appel  nominal ,1e président  ayant  tféélaré 
qù’il  y avoit  décret. 

' A peine  cette  résolution  fut  euvoyée  au  Conseil 
des  Anciens,  pour  être  convertie  en  toi,  que  nos 
conseils  la  combattirent  par  des  mémoires  et  des 
écrits  imprimés.  M.  Prugnon,  notre  défenseur,  en 
publia  un  qui  eut  le  plus  grand  succès.  M.  .lu rien1, 

4'M<Jrt  conseiller  à la  Conr  Ce  Cassation,  père  de  M.  Jurien, 
conseiller  d’état  à |a  section  tic  marine/ 
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ami  de  ma  famille , et  dont  les  soins  éclairés  gui- 
doient  et  soutenoient  le  courage  de  madame  de 
Choiseul , en  fit  paroître  un  qui  jetoit  des  lumières 
nouvelles  sur  cette  question.  Plusieurs  observations 
parurent , publiées  par  des  inconnus  Les  journa- 
listes, les  pamphlétaires,  s’en  emparèrent,  et  tous 
avec  la  plus  grande  liberté  et  le  plus  grand  courage. 

On  ne  peut  trop  le  répéter,  il  existe  heureusement 
une  puissance  au-dessus  d’un  injuste,  pouvoir*  au- 
dessus  du  parti  dominateur,  au-dessus  des  lois  de 
circonstances.  Cette  puissance,  c’est  la  raison,  c’est 
le  courage,  c’est  la  persévérance.  Nous  l’avons  vue, 
nous  l’avons  éprouvée:  dans  nos  cachots,  danses 
fers,  proscrits,  foulés  par  tous  les  moyens  de  force 
et  d’oppression , menacés  continuellement  du  sup- 
plice, on  honoroit  notre  malheur , et  nos  persécu- 
teurs étoient  méprisés  et  abhorrés.  Nous  étions  sou- 

, T 1 

tenus,  défendus  par  ces  écrivains  courageux  qui 
sans  cesse  détournoient  l’arrêt  de  notre  mort  par 
des  cris  d’indignation,  par  l’exposé  des  faits,  par 
l’appel  à la  j ustice , par  la  honte  dont  ils  couvraient 
les  oppresseurs. 

‘ 

J Pour  ne  pas  fatiguer  l’attention  des  personnes. qui  voudront 
bien  lire  ce  récit,  je  n’ai  pas  voulu  en  augmenter  les  pièces  justi- 
ficatives. Le  petit  nombre  de  celles  que  j’ai  laissées  m’ont  paru- 
propres  à faire  connotyre  L’esprit  du  moment.  — Voycz  les  ofi*  au 
et  3»  des  pièces  justificatives.  , ti  _. 
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Mais  ils  netoient  pas  les  seuls  qui  plaidoieut  la 
cause  de  l'humanité  ; les  écrivains  les  plus  célèbres, 
les  hommes  les  plus  distingués  en  Europe,  faisoient 
aussi  entendre  leurs  voix  puissantes  et  généreuses. 
M.  de  Lally  Tollendal , noble  et  éloquent  défenseur 
da  toutes  les  infortunes,  l’honorable  M.  Edmond 
Burcke,  M.  Mallet  du  Pan , le  vertueux  et  si  regretté 
Camille  Jordan1,  Bicher  de  Serizy , et  plusieurs  au- 
tres publicistes,  appeloient  depuis  long-temps  l’at- 
tention de  l’Europe  sur  notre  sort,  sur  celui  de 
toutes  les  victimes , dénonçoient  les  abus  de  la  force, 
réclamoient  les  droits  de  la  justice,  et  déshono- 
raient devant  l’univers  les  hommes  qui  se  jouent 
de  la  liberté  et  de  la  vie  de  leurs  semblables; 

La  résolution  prise  au  conseil  des  Cinq-Cents  de 
nous  remettre  en  jugement  avoit  influé  nécessai- 
rement sur  notre  position  aux  casemates:  nous 


dépérissions  privés  d’air  et  de  secours;  nous  n'étiùns 
bons,  selon  les  expressions  du  général  Pill , qu’à  être 
fusillés.  Nous  demandions  instamment  de  sortir  de 
ce  séjour  destructeur.  Le  directeur  Barras  en  avoit 
fait  donner  secrètement  l’espérance  à Mmc  de  Choi- 
seul.  Ou  lira  peut-être  avec  intérêt  une  lettre’ 
quelle  écrivit  à cette  occasion;  c’est  un  hommage  de 
plus  à sa  mémoire. 


* Voyez  n°  3i.  des  pièces  justificatives. 

2 On  trouve  cette  lettre  n"  3s  des  pièces  justificatives. 
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Effectivement  les  ordres  de  nous  transférer  à 
Ham  avoient  été  donnés  ; mais  le  général  Pill  et  le 
général  Ledru  avoient  allégué  diverses  raisons  pour 
en  retarder  l’exécution.  La  résolution  des* Cinq- 
Cents  netoit  pas,  pour. les  autorités  secondaires, 
d’un  augure  favorable  à notre  cause.  Cette;  résolu- 
tion, portée  aux  Anciens,  fut  renvoyée  à l’examen 
d’une  commission  composée  des  représentants  Ré- 
gnier, La  Loi , Javardat-Fonbell , Barennes , et  Mo- 
reau .(de  l’Yonne)  rapporteur. 

Tout  notre  espoir  étoit  dans  le  conseil  des  An- 
ciens; la  justice  s’y  étoit  réfugiée,  et  nous  y avions 
par  conséquent  des  protecteurs.  Ce  représentant 
Régnier'  qui  avoit  toujours  témoigné  un  sensible 
intérêt  pour  notre  position;  le  représentant  Cor- 
net’ et  d’autres’  personnages, très  influents,  retar- 
dèrent le  rapport  dans  l'espoir  de  circonstances 
moins  défavorables»  On  étoit  alors  à l’époquç  de  la 
rupture  fies  négociations  à Rastadt , à celle  de 
l’assassinat  des  ambassadeurs  Roberjeot,  Bonnier, 
et  Jean  Debry  ; les  drapeaux  noirs  sur  lesquels  on 
lisoit  le  mot  vengeance,  étoient  déployés  dans  toutes 
les  communes,  et  flottoient  sur  des  cénotaphes. 
Le  moment  étoitpeu  propre  pour  des  réclamations; 
les  mois  de  floréal,  prairial  et  messidor  s’écoulèrent- 

1 Dopais  grand-juge  ; père  du  duc  de  Massa , pair  de  France. 

1 Aujourd’hui  pair  de  France. 
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Déjà  la  division  s’étoit  établie  entre  le  conseil  des 
Anciens  et  celui  des  Ginq-Çents.  Plusieurs  résolu- 
tions avoient  été  rejetées  ; on  pressentoit  générale- 
ment qu’un  grand  événement  se  préparoit.  .Te  laisse 
à l’histoire  l’examen  des  desseinset  des  vues  que  l’on 
avoit  alors  sur  le  général  Joubert,  les  récits  du  re- 
tour d’Égypte  du  général  Bonaparte,  en  qui  chacun 
mettoit  l’espoir  du  rétablissement  'de  la  paix , de 
l’ojdre,  et  de  la  justice.  C’est  au  milieu  de  cette  fer- 
mentation des  esprits  et  de  l’anxiété  générale  que, 
|e  2 1 thermidor,  le  rapport  de  Moreau  (de  l’Yonne) 
fut  fait  au  conseil  des  Anciens. 

Je  crois  devoir  en  donner  un  extrait  : il  se  trouve 
aù  n°  33  des  pièces  justificatives. 

HA  P PORT  de  Moreau  (de  l’Yonne)  du  21  thermidor 
an  vu,  relativement  aux  émigrés  se  disant  échoués  à 
Calais. 

• . . 

«Le  24  brumaire  an  iv,  trois  vaisseaux  portant 
pavillon  danois,  mais  chargés  pour  lé  compte  de 
l’Angleterre,  échouèrent  sur  les  côtes  de  Calais. 
Us  avoient  à -bord  les  légions  de,  Choiseul  et  de 
Lowensteïn  , soldées  par  l’Angleterre  , et  compo- 
sées partie  d'émigrés  français,  partie  d’étrangers. 

« Le  Directoire , qui  en  fut  instruit,  décida  que 
les  étrangers  dévoient  être  traités  comme  prison- 

1 a 
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niers  de  guerre , et  les  Français  comme  émigrés 

pris  les  armes  à la  main.  » 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  l’engagement 
souscrit,  le  19  mars  1.798,  parle  nommé  Jacques- 
Louis  Koolen,  portant  que,  de  sa  propre  volonté» 
il  s’engage  pour,  servir  pendant  toute  la  guerre 
contre  les  régicides  français  dans  le  régiment 
de  Choiseul  - hussard , au  service  de  S-  M.  britan- 
nique. ■ '•  ■■  t / . 

« En  exécution  de  la  loi  du  2 3 brumaire  an  ni , 
une  commission  fut  fqrméele  5 nivôse  an  iv  : elle  se  ■* 
déclara  d’une  part  incompétente  pour  juger , de 
l’aptre  elle  renvoya  les  prévenus  devant  les  tribu- 
naux respectifs. 

«Le  i?r  floréal  suivant,  le  Directoire  soumit  à 
la  sagesse  dû  Corps-Législatif  la  question  de  sa- 
voir s’il  ne  conviendrait  pas  d’appliquer  au  juge- 
ment des  commissions  et  des  conseils  militaires 
formés  par  les  cas  prévus  par  les  lois  du  2 5 bru- 
maire an  iii,  et  ier  vendémiaire , an  iv,  le  mode  de 
révision  adopté  par  la  loi  du  1 7 germinal,  en  faveur 
des  militaires  républicains. 

«Le  icr  prairial,  il  dénonça  le  jugement  de  la 
commission  militaire  au  tribunal  de  cassation. 

« Le  7 thermidor,  le  commissaire  du  Directoire 
requit  la  cassation  de  ce  jugement  : le  tribunal  dé- 
clara qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à statuer  sur  ce  réqui- 
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sitoire;  alors  fut  exécuté  le  jugement  de  la  commis- 
sion du  9 nivôse  an  iv.  > ‘ 

«Mais  une  autre  difficulté  se  présenta:  on  ne 
pouvoit  diviser  les  pièces  à charge;  ou  imagina  donc 
de  faire  traduire  devant  le  tribunal  criminel  du 
Nord  les  individus  de  cç  département  qui,  par  ha- 
sard, se  trouvoient  inscrits  les  premiers  sur  l’état, 
sauf  à.  faire  traduire  ensuite  les  autres  devant  les 
tribunaux  de  leurs  départements  respectifs. 

. « IjC  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
du  département  du  Nord,  requit  que  ce  tribunal 
se  déclarât  incompétent;  et  il  se  fonda  sur  l’article  7 
de  la  loi  du  3 brumaire.  . ••  • 

« Ses  conclusions  furen  tconsacrées  par  un  juge- 
ment du  26  fructidor,  et  le  tribunal  en  référa,  polir 
le  surplus,  au  Corps-Législatif.  , , < . 

« Ce  référé  lui  fut  transmis  par  le  Directoire  le  5 
vendémiaire  an  v. 

« Les  prévenus , de  leur  côté , s’adressèrent  au 
tribunal  de  cassation;  et  le  1 5 ils  y obtinrent  un 
jugement  qui,  motivé  sur  l’article  202  de  la  con- 
stitution, casse  et  annulle  celui  du  26  fructidor 
précédent. 

. « Ainsi,  de  son  propre  mouvement,  le  tribunal 
de  cassation  privoit  le  Corps r Législatif  du  plus 
beau  de  ses  droits,  celui  d’interpréter  les  lois. 

« Alors  les  prévenus  furent  renvoyés  devant  le  tri- 
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bunal  criminel  du  Pas-de-Calais.  Celui-ci,  par  ju- 
gement du  26  prairial,  appela  à lui  le  jugement 
de  tous.  " • > . 

■ «Le  commissaire  du  Directoire  se  pourvut  en 
cassation;  mais,  entre  ce  recours  et  le  jugement , 
intervint  la  loi  du  1 5 thermidor  an  v,  portant  que 
les  individus  dénommés  dans  le  jugement  du  9 
nivôse  an  iv,  seront  rembarqués  et  réendus  en  pays 
neutre. 

« Lé  i r fructidor  suivant,  le  tribunal  de  cassa- 
tion, s’étayant  sur  la  loi  du  i 5 thermidor,  déclara 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  le  recours  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

« Le  22  fructidor,  le  Directoire  demanda  au 
Corps -Législatif  *i’autorisation  pour  déporter  les 
individus  dont  il  s’agit,  et  il  démontra  que  la  loi 
du  1 5 thermidor  étoit  une  surprise  faite  à la  reli- 
gion du  législateur. 

«Le  8 prairial  an  vi,'  un  autre  message  sur  le 
même  objet  fut  adressé  au  conseil  des  Cinq-Cents , 
qui , de  son  côté , demanda  des  renseignements  au 
Directoire,  le  29  messidor;  ils  lui  furent  transmis 
le  27  vendémiaire  an  vu.  » 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à l’examen  de  la  ré- 
solution. Il  justifie  l’article  ier,  qui  rapporte  la  loidu 
1$  thermidor  an  v,  mais  il  combat  l’article  2 qui 
prononce  que  l’article  19  de  la  Toi  du  19  fructidor 
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an  v,  n’est  point  applicable  à ceux  qui,  outre  le 
crime  d’émigration,  étaient  encôre.coupables  dau- 
ti'es  délits  emportant  peine  capitale. 

Il  considère  cet  article  comme  une  interprétation 
accordée  au  Directoire,  interprétation  qui  com- 
prend le  refus  formel  de  l’autorisation  qu’il  réola- 
moit  le  22  fructidor  an  V,  interprétation  qu’il  avoit 
le  droit  de  demander,  puisque  la  loi  du  19  fructi- 
dor est  une  police,  une  loi  d’administration  géné- 
rale dont  l’exécution,  l’application,  sont  confiées  à 
lui  seul*  et  sont,  par  conséquent,  étrangères  aux  tri- 
bunaux. 

« Cet  article  est,  de  plus,  inutile  et  dangereux  : il 
,est  inutile,  parceque  le  jugement  du  tribunal  du 
Pas-de-Calais,  du  26  prairial,  est  encore  dans  toute 
sa  force,  jusqu’à 'ce  que  le  tribunal  de  cassation  ait 
prononcé  sur  le  recours  du  commissaire  du  Direc- 
toire près  le  premier  de  ces  tribunaux. 

« Il  estdangereux,parcequ’il  fait  tomber  le  Corps- 
Législatif  dans  le  même  abus  du  pouvoir  reproché 
à la  loi  du  1 5 thermidor  an  v,  et  que  la  décision,  ou 
son  interprétation,  tiennent  plutôt  à un  acte  judi- 
ciaire qu’à  un  acte  législatif 

«Il  est  dangereux  enfin , parcequ’il  influence  l’au- 
torité seule  investie  du  pouvoir  de  prononcer,  et 
qu’en  replaçant  les  prévenus  dans  la  loi  du  ! bru- 
maire, il  prononce  leur  condamnation. 
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« L’avis  de  la  majorité  de  la  commission  est  que 
la  résolution  ne  peut  être  approuvée.  » 

Le  conseil  ordonné  l’impression  du  rapport , et 
ajourne  la'  discussion. 

Qüoique  les  conclusions  de  ce  rapport  fussent  éon- 
traires  à la  résolution  présentée,  l’intention  du  rap- 
porteur n’en  étoit  pas  moins  claire  et  d’une  odieuse 
malveillance  : il  suffit  de  le  lire  en  entier  pour  en 
être  convaincu.  Ses  quatre  collègues  l’avoient  forcé 
de  conclure  au  rejet,  en  le  menaçant  de  le  désa- 
vouer à la  tribune , -s’il  sortait  du  cercle  qu’ils  lui 
avoient  tracé;  mais  il  avoit  espéré  que  les  armes 
qu’il  apportait  dans  son  rapport  pour  combattre 
même  ses  conclusions,  seroient  victorieuses,  èt  que, 
vu  l’absence  de  plusieurs  membres  (car  le  rapport 
n’avoit  pas  été  mis  à l’ordre  du  jour)',  on  feroit 
passer  l’approbation  de  la  fatale  résolution  des 
Cinq-Cents;  mais  son  attente  fut  trompée;  le  con- 
seil des  Anciens  ne  se  laissa  pas  entraîner;  et  la  dis- 
cussion fut  remise  aux  jours  suivants. 

La  situation  des  affaires  publiques  étoit  alors 
trop  remarquable,  et  appartient  trop  particulière- 
ment à l’histoire , pour  qii’il  me  convienne  d’entrer 
ici  dans  ses  causes  et  dans  scs  développements  ; 
il  me  suffit  de  les  indiquer  et  de  faire  remarquer 
combien  cette  situation  politique  eut  d’influence 
sur  notre  destinée.  Une  fermentation  alarmante 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL,  1 83 

présagcoit  une  crise  prochaine.  La  division  existpit 
non  seulement  entre  les  deux  conseils,  mais  aussi 
entre  une  forte  partie  de  ces  conseils  et  le  Direc- 
toire, et  entre  les  membres  du  Directoire  eux- 
mêmes.  Les  cinq  directeurs  de  ce  moment  étoient 
Barras  Syes , Moulin , Gohier , et  Rogér-Ducôs. 
Merlin  avoit  quitté  le  Directoire  et  avoit  perdu  sa 
grande  influence  ; Syeà  et  Ducos  étoient  seuls 
dans  le  secret  des  desseins  des  membres  les  plus 
éclaires  des  deux  conseils,  et  particulièrement  de 
celui  des  Anciens.  Plusieurs  de  ces  mêmes  mem- 
bres auxquels  jetois  inconnu  alors,  et  dont  je 
m’honore  d’être  aujourd’hui  le  collègue  ',  çt  d’au- 
tres2 , qui  n’avoient  jamais  cessé  de  nous  protéger, 
déjouèrent,  par  four  intrépide  justice,  tes  vues  du 
parti  qui  demandoit  hautement  notre  condamna- 
tion. Je  renvoie  aux  pièces  j ustificatives  n0  34 , pour 
y lire  l’extrait  des  discours  de  ceux  qui  s’étoienf  dé- 
clarés nos  persécuteurs \ et  de  ceux  qui , à l’exém- 

_•  ' y 

1 M.  le  comte  Lcineicicr , M.  le  comte  Cornet,  MM.  les  comtes 
Vim.tr,  Cornudct,  Hcrvvyu,  pairs  de  France. 

*Lcs  représentants  Régnier,  depuis  duc  de  Massa  et  grand-juge, 
Fargnos,  Courtois-,  etc.  V ' 

’ Parmi  un  assez  grand  nombre  d’opinions  tics  sévères,  on  re- 
marquera celle  du  représentant  Le  Tourncux,  qui  éinit  le  vœu 
qu’une  colonne  fut  élevée  en  mémoire  de  notre  supplice,  avec  une 
inscription  qui  atlesl'oit  la  vciiÿcimce  divine  et  humaine 
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pie  de  MM.  Cornet,  boutte  ville,  Caiflemer,  berge- 

rus,  furent  nos  généreux  appuis. 

ta-  puissance  du  Directoire  étoit  alors  sur  son 
déclin.  Ce  gouvernement  avoit  encore  pour  lui 
quelques  restes  du  parti  exalté,  et  dont  l’existence 
dépendoitde  sa  conservation  il  avoit  encore  de 
nombreux  agents;  car,  quel  est  le  pouvoir,  quand 
il  paie  et  donne  des  places,  qui  ne  trouve  ce  même 
groupé  d’hommes  toujours  prêts  à s’avilir?  Mais  la 
force  morale  n’existoit  plus.;  et,  si  on  se  résiguôit 
au  présent,  on  desiroit-hautement  un  nouvel  ave- 
nir. Le  gouvernement,  il  est  vrai  appeloit , factieux 
les  hommes  éclairés  et  respectables  qui  s’opposoient 
à ses  fureurs;  mais  aussi  de  quelle  vénération,  de 
quels  respects , ces  purs  organes  de  l’opinion  pu- 
blique, de  la- justice,  et  des  lois,  netoient-ils  pas 
entourés!  La  cour  de  cassation,  immuable  au  mi- 
lieu des  passions,  inaccessible  aux  ordres  de  la 
puissance,  à laquelle  elle  étoit  odieuse  parcequ’elle 
étoit  juste,  fut  l’honneur  de  la  magistrature;  et  le 
conseil  des  Anciens,  s’opposant  à la  tyrannie,  au 
désordre,  rejetant  les  résolutions  iniques  des  Cinq- 
Cents,  et  sauvant  enfin  la  France,  acquit,  à cette 
grande  époque,  des  droits  éternels  à la  reconhois- 
sance  nationale,  tandis  que  le  gou  verueméntoppres- 
seur  s’anéantit  dans  la  honte  et  enfin  dans  l’oubli. 

Après  plusieurs  jours  d’une  discussion  qui  oc- 
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cupales  27  thermidor,  3,6, 7,  8, 9, et  1 1 fructidor» 
le  conseil  des  Anciens  rejeta  la  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents. , ...  • . . 

Le  Directoire  adressa  immédiatement  un  nou- 
veau message  à ce  conseil  sur  ce  rejet. 

Les  papiers  publics  applaudirent,  dès  le  lende- 
main, àja  décision  des  Anciens.  On  en  peut  voir 
un  extrait  dans  les  pièces  justificatives,  n°  35*, 
ainsi  que  de  la  séance. 

Cependant  nous  étions  toujours  détenus  dans 
les  casemates  de  la  citadelle  de.  Lille , malgré  nos 
demandes  répétées  d’être  gardés  dans  des  prisons 
moins  malsaines.  Nous  avions  renouvelé  ces  de- 
mandes, le  17.  fructidor,  au  ministre  de  la  justice, 
et,  le  j.i  bruraairè  suivant,  au  commandant  de 
la  citadelle.  Nous  en  adressâmes  deux  autres  aux 
conseils,  le  *>3  brumaire,  après  l’heureuse  révo- 
lution du  1 8 ; l’une,  pour  obtenir  d’abord  un  lieu 
moins  insalubre,  et  l’autre,  pour  demander  l’exé- 
cution de  la  loi  du  1 5 thermidor,  nous  fondant  sur 
une  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures, 
relative  à M.  Dolomieu 

0 N v 

Un  ordre  de  nous  envoyer  au  château  de  Ilam 
avoit  été  donné  au  général  Pill,  qui  en  avoit  re- 
tardé l’exécution  sous  divers  prétextes  ; nous  espé- 

. * Voyez  n“  36  des  pièces  justificatives.  » 
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rions  être  remis  dans  la  prison  des  Bons-Fils,  où 
nous  avions  déjà  passé  près  de  trois  années,  et 
y attendre  une  décision  avantageuse  que  les  évé' 
nements  nous  faisoient  espérer.  Tous  les  yeux 
alors  étaient  fixés  sur  le  général  Bonaparte  ; il 
sembloit  être  à lui  seul  le  destin  de  la  Franee,et 
déjà  madame  de  Ghoiseul  avoit  su  qu’il  avoit  plu- 
sieurs fois'  exprimé  des  sentiments  d’intérêt  sur 
notre  sort.  Tous  les  jours  on  attendoit  une  crise 
heureuse;  elle  arriva  enfin,  et  si  -le  1 8 fructidor 
avoit  appelé  sur  nous  la  mort,  nous  pressentîmes 
que  le  1 8 brumaire  nous  rendrait  à la  vie  et  à la 
liberté. 

Cet  heureux  événement  nous  fut  annoncé  par  no- 
tre généreux  commandant  de  la  citadelle'M.  Droit  ; 
il  put  en  liberté  manifester  sa  joie  de  voirie  glaive 
écarté  de  nos  têtes.  La  nôtre  est  . facile  à comprendre, 
et  nous  conçûmes,  dès  les  premiers  jours,  les  plus 
flatteuses  espérances;  toutes  les  lettres  de  nos  pa- 
rents et  de  nos  amis  les  augmcntoient,  et  nous  an- 
nonçoient  une  issue  prochaine  et  favorablé.  Ce  fut 
ce  moment  de  joie  et  d’espérance  que  choisit  le  gé- 
néral Pill  pour  exécuter  l’ordre  qu’il  avoit  reçu  le 
io  vendémiaire1  (et  auquel,  depuis  cinq  semaines, 

® t-  • f * • 

1 Le  ministre  de  la  guerre  ne  croyoit  plus  à l’exécution  de  cet 
ordre,  vu  que  le  commandant  du  château  de  Ilam  lui  avoit  mandé 
que  ce  château  étoit  trop  délabre.  Il  l’avoit  fait  dire  à nos' familles. 
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il  avoit  toujours  différé  d’obéir),  de  nous  envoyer 
au  château  de  Ham,  dans  le  département  de  la 
Somme.  L’humanité  avoit  dicté  cet  ordre;  voici 
comment  il  l’exécuta. 

La  23m‘  demi -brigade  venant  de  Hollande  et 
passant  par  Lille,  le  général  Pill  profita  de  son 
passage  pour  la  faire  servir  à l’odieüx  traitement 
qu’il  nous  ménageoit , et  tout-à-coup , sans  prépa- 
ration, ne  nous  ayant  avertis  que  la  veille  au  soir, 
il  nous  fit  partir  le  29  brumaire  an  vnr  (20  no- 
vembre 1 799  ) , les  uns  sur  des  charrettes,  lesautres 
à pied , et  enchaînés  par  les  poignets  dcnx  à deux. 

Il  y eut  un  sentiment  universel  d’indignation  dans 
la  ville  de  Lille,  quand  on  nous  vit  ainsi  traînés 
à la  suite  dejla  2 2me  demi  - brigade.  Le  géné- 
ral avoit  refusé  de  nous  accorder  un  Seul  jour, 
il  nous  signala  à ce  corps  comme  des  hommes 
ne  méritant  aucuns  égards,  et  donna  des  ordres 
qui,  par  leur  style  et  leur  contenu,  étoient  digues 
de  l’époque  de  Il  h’avoit  pas  même  la  triste 
excuse  de  l’obéissance  passive.  . 

Le  matin,  on  lui  représenta  que  trente-six  pri- 
sonniers (nous  n’étions  plus  que  trente-six  de  cin- 
quante-trois), détenus  depuis  quatre  années,  dont 
parmi  elix  des  malades,  des  enfants,  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  ne  pou  voient  ainsi  partir  sarts 
avoir  le  temps  de  rassembler  quelques  moyens 
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d’adoucir  leur  situation,  et  qu’ayant  différé  pen- 
dant six  semaines,  il  pou  voit  Bien  retarder  de 
vingt-quatre  heures;  il  fut  inexorable,  et  ne  donna 
pas  même  le  temps  de  prendre  des  vêtements  que 
des  personnes  charitables,  émues  de  pitié,  vou- 
loieut  distribuer  aux  plus  malheureux.  Toute  ré- 
clamation fut  vaine,  et,  comme  je  l’ai  dit,  enchaî- 
nés deux  à deux , au  milieu  d’une  haie  de  soldats 
et  de  gendarmes,  nous  quittâmes  ainsi  Lille,  fûmes 
déposés  le  soir  dans  la  prison  de  Douai , et  le  len- 
demain 20,  dans  celle  dè  Cambrai.  . 

Arrivés  dans  cette  ville , les  gendarmes , faisant 
sentir  l’inutilité  de  ces  troupes , demandèrent  à 
nous 'conduire  sous  leur  responsabilité.  On  y con- 
sentit, et  le  lendemain,  à Bonavis,  ces  braves 
gendarmes  nous  délivrèrent  de  nos  chaînes,  me 
demandèrent  de  répondre  pour  tous  mes  compa- 
gnons, et  ces  trente-six  prisonniers,  librès  et  ac- 
compagnés de  six  gendarmes,  arrivèrent  ainsi  à 
Saint-Quentin , et  de  là  au  château  de  Ham , où 
nous  entrâmes  le  2 frimaire  (23  novembre)  pour 
y subir  de  nouvelles  épreuves. 

On  put , dans  cette  occasion , remarquer  l’em- 
pire que  la  confiance  et  la  loyauté  exercent  sur  les 
hommes.  Tant  que  nous  fûmes  enchaînés,  et  au 
milieu  de  cette  haie  de  soldats,  les  captifs  ne  son- 
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geoient  qu’aux  moyens  de  s’évader,  et  le  ton  et  les 
manières  des  officiers  et  des  troupes  justifioient  ce 
désir.  Us  ne  parloiçnt  que  de  fusiller,  de  sabrer 
quiconque  oseroit  se  plaindre  ou  dire  un  seul  mot 
qui  leur  déplût;  aucune  invective,  aucune  menace 
ne  nous  «toit  épargnée.  Mais  à peine  délivrés  d’eux 
et  dégarrottés,  marchant  sur  notre  paiole,  et  maî- 
tres même  de  nous  écarter,  toute  idée  d évasion 
fut  bannie.  Ces  trente-six  prisonniers  libres  mon- 
trèrent, pendant  le  reste  de  la  route,  l’attention 
la  plus  scrupuleuse  de  ne  pas  donner  la  plus  lé- 
gère inquiétude.  Les  premiers  qui  arrivoient  aux 
diverses  prisons,  s’y  constituaient  en  attendant 
leurs  compagnons,  et  on  répondit  ainsi  aux  odieux 
traitements  du  général  Pi  11.  Mais  la  manière  cruelle' 
dont  il  avoit  exécuté  notre  translation  excita  une 
clameur  générale.  Un  cri  universel  s’éleva  contre 
lui;  les  papiers  publics,  nobles  soutiens  de, l’infor- 
tune, hardis  révélateurs  des  abus  du  pouvoir,  firent 
retentir-da  France  du  récit  de  nos  souffrances,  et 
signalèrent  nos  persécuteurs.  . 

Je  dois  à la  reconnoissance  de  rappeler  leurs 
généreux  efforts.  Ils  ont  mis  un  frein  à la  barbarie 
de  nos  ennemis  ; et,-  sans  ces  courageux  défenseurs 
des  libertés  publiques  et  des  droits  de  l’humanité, 
nous  eussions  sans  doute  succombé  sous  des  viô- 
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lences  multipliées  et  devenues  insupportables-1 

En  effet,  jamais  condamnés  à mort  ne  furent 
traités  avec  tant  de  rigueur.  Le  commandant,  le 
citoyen  Desbordes-,  suivant  littéralement  les  docu- 
ments qu’il  avoit  reçus  du  général  en  chef , à Lille, 
commença  par  nous  enfermer  si  hermétiquement, 
que,  soit  par  oubli,  soit  parceque  rien  n’étoit  pré- 
paré, nous  fûmes,  en  débutant,  près  d’un  jour  et 
demi  sans  manger,  et  sans  entendre  parler  de  per- 
sonne. Vainement  nos  cris  appeloient  nos  gardiens  ; 
ils  ne  dépassoient  pas  les  murs  épais  de  notre  prison. 
Nous  en  étionsà  regretter  amèrement  les  casemates 
de  Lille.  J’employai  ceslongues  heures  à écrire  à Pa* 
ris.  On  nous  avoit  fouillés  ; mais  j’avois  dérobé,  dans 
la  forme  de  mon  chapeau , du  papier,  un  peu  d’encre 
delà  Chine,  et  une  plunrte.  Je  fis  le  tableau  de  notre 
nouvelle  situation;  et,  avec  une  indignation  bien 
permise,  je  révélai  les  traitements  odieux  qui  met- 
toient  lé,  comble  à cette  série  de  persécutions.  Je 
joignis -à  ma  lettre  un  billet.  Ce  billet  étoit  une 
prière,  à la  personne  qui  la  trouveroit , de  la  mettre 
à la  poste.  Jol’adressoisà  la  duchesse.de  Choiseul, 
à cette  seconde  mère,  à celle  qui  fut  la  providence 
de  ma  vie.  J’attachai  cette  lettre  et  ce  billet  à une 
pierre,  et  j’attendis  le  moment  favorable.  Nosver- 

MV  t:  ■ ' ' titt1  r.t,DfOp.  < ■ ' -i.  f '* 

1 Voyez  les  nos  3 7 et  38  des  pièces  justificatives. 
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roux  s’ouvrirent  enfin.  Je  demandai  la  grâce  de 
respirer  un  moment  un  meilleur  air.  Je  pris  du 
pain  dont  j’avois  un  grand  besoin  ; et  on  me  mena 
sur  la  plate-forme  de  la  tour.  Dans  un  moment 
où  je  pus  me  soustraire  aux  regards  du  planton  de 
garde,  je  lançai,  le  plus  loin  qu’il  me  fut  possible, 
la  pierre  que  je  tenois  cachée,  et  je  rentrai. 

Plusieurs  jours  s’écoulèrent;  je  cherchais  dans 
mon  imagination  un  nouveau  moyen  de  correspon- 
dance, lorsque,  huit  jours  après,  le  commandant 
Desbordes  entre,  un  papier  public  et  une  lettre  à 
la  main.  Il  étoit  très  animé.  Vous  vous  êtes  plaint , 
monsieur , me  dit-il  ; vous  avez  écrit  ; vous  avez  jeté 
votre  lettre  par-dessus  la  tour  ! — Comment  le  savea- 
vous  ? repris-je.  — La  voilà  dans  cette  gazette  ! -, — Il 
tenoitle  Courrier  universel ' . — Ohl [quel  bonheur  1 
dis-je  ; comment , elle  est  arrive  ! Combien  je  remercie 
la  personne  charitable  qui  t’a  trouvée , et  qui  t’a  fait 
parvenir  ! Comment  pouviez-vous  croire,  Monsieur ; 
que  je  ne  réelamerois  pas  contre  les  traitements  odieux 
dont  on  se  plaît  à nous  accabler  ? « • 

Le  commandant  se  promenoit  à grands  pas  dans 
la  chambre.  — Déplus,  ajouta-t-il , deux  commissaires 
du  gouvernement  vont  arriver  pour  recevoir  vos  décla- 
rations ; vous  Igs  verrez  bientôt  paroîlre. 

1 Voyez  u"  3g  des  pièces  justificatives. 


Digitized  by  Google 


I(J2  EXTRAITS  des  mémoires 

Le  moyen  que  j’avois  employé  avoit  eu  effecti- 
vement un  plein  succès.  Une  femme,  passant  au- 
tour du  château  de  Ilam,  vit  tomber  cette  pierre 
enveloppée  de  papier;  elle  ramassa  ce  paquet,  et 
lut  sur  le  billet  la  prière  de  mettre  la  lettre  à la 
poste  : elle  y courut.  Cette  lettre  arriva  avec  le 
billet  même , qui  avoit  été  repoussé  dans  l’enveloppe 
par  cette  pauvre  femme.  Il  étoit  huit  heures  du 
soir,  et  plusieurs  personnes  étoient  chez  madame 
de  Choiseul  quand  le  facteur  remit  les  lettres.  Il  y 
avoit  en  ce  moment  chez  elle  M.  de  Bougainville, 
M.  Courtois,  M.  Parques,  M.  Channorier,  si  connu 

m f 

alors  par  sa  parfaite  obligeance.  A peine  ces  mes- 
sieurs laissèrent-ils  le  temps  de  prendre  copie  de 
ma  lettre'  ; ils  coururent  sur-le-champ  chez  ma- 
dame Bonaparte,  où  se  trouvoient  le  ministre  de 
la  police  Fouché,  M.  Régnault  .deSaint-Jean-d’An- 
gely,  et,  peu  de.  moments  après,  par  un  hasard 
très  heureux,  le  premier  consul  en-tra  dans  l’ap- 
partement, ' 

L’indignation  du  premier  consul  fut  èncore  aug- 
mentée par  le  zèlo,  la  chaleur,  très  remarquables, que 
M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  mit  dans  cette 
affaire , et  avec  lesquels  il  dépeignit'  les  traite- 
ments dont  nous  étions  les  objets  et  les  victimes  ; 

1 La  copie  de  la  lettre , retrouvée  dans  les  papiers  de  madame 
de  Cboiseul  à sa  mort,  se  trouve  n°  4«  des  pièces  justificatives. 
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cette  indignation , partagée  par  tous  les  assistions , 
se  manifesta  sur  l’heure  par  l’ordre  généreux  donné 
au  ministre  de  la  police  d’écrire  aux  commissaires 
du  gouvernement  près  les  administrations  des  dé-' 
partements  du  Nord  et  de  la  Somme.  Je  transcris 
ici  cet  ordre  : il  parut  le  lendemain  dans  les  feuilles 
publiques;  et  les  journaux  firent  connoître  et  ma 
lettre  et  mes  justes  plaintes. 

. . ‘ • » - <{  \ . * t ‘ * i 

• •'  .*  ' , 

COURRIER  UNIVERSEL. 

Feuille  du  jour.  — Du  u frimaire  an  vin  de  la  républibue  française. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  adminis- 
trations centrales  des  départements  du  Nord  et  de 
la  Somme., 

¥ * * 1 __  > 

1 ‘ ’ 

« Il  m’est  parvenu  des  plaintés  sur  la  manière  * 
•«  dont  on  a exécuté  Tordre  de  la  translation  des 
«naufrages  de  Calais,  de  la  commune' de  Lille,  au 
« château  de  Ham.  On  nia  rapporté  qu’on  n’avoit 
«eu,  ni  pour  la  vieillesse,  ni’ pour  l’état  d’infir- 
« mité,  les  égards  compatibles  avec  là  nécessité  de 
« s’assurer  de  la  personne  des  prévenus. 

«Je  vous  charge,  citoyen,  de  me  transmettre 

■ 3 
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« sur  ce  fait  des  renseignements  exacts.  Aucune 
«des  mesures  que  la  sûreté  publique  exige  ne 
« commande  l’inhumanité , et  ce  ne  doit  pas  être 
« en  vain  que  la  nature  a imprimé  à la  vieillesse  et 
« au  malheur  un  caractère  respectable. 

- « Sans  doute  l'humanité  n’est  une  vertn  qu’au- 
« tant  quelle  ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec 
« l’intérêt  public  ; mais  cet  intérêt  est  le  seul  motif 
«qui  puisse  justifier  les  précautions  extraordinaires 
« que  l’on  prend  pour  s’assurer  d’un  détenu. 

« Vous  mettrez  la  plus  grande  célérité  à m’en- 
« yoyer  les  renseignements  que  je  vous  demande. 
« Je  crois  n’avoir  pas  besoin  de  vous  recommander 
« l’exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  l'impartialité  la 
« plus  sévère. 

« Salut  et  fraternité. 

« 

« Signé  PouCHÉ.  »> 

Peu  de  jours  après  arrivèrent  les  deux  commis- 
saires du  département  de  la  .Somme;  ils  visitèrent 
nos  demeures,  nous  firent  placer  d’une  manière 
plus  commode  et  plus  saine.  Les  ordres  les  plus 
doux*  avoient  été  envoyés,  et  ils  exigèrent  (car 

• Voyez  page  4i  des  pièces- justificatives. 
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nous  étions  si  heureux  que  nous  ne  voulions  plus 
faire  entendre  de  plaintes),  ils  exigèrent,  dis-je, 
sous  serment,  une  déclaration  qui  fut  déposée  dans 
leurs  mains.  Elle  se  trouve  n°  4 2 des  pièces  justifi- 
catives. . 

On  remarquera  que  cette  déclaration  est  datée 
du  1 8 frimaire.  Ce  même  jour  vit  paroître  le  dé- 
cret suivant  des  consuls,  qui  mettoi't  fin  à notre 

captivité  et  à nos  malheurs*. 

• * 

• - . * . t " . * v 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

Extraits  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  république. 

Paris , le  18  frimaire  an  vm  de  la  république 
• - . . une  et  indivisible. 

« Les  consuls  de  la  république*  chargés  spéciale- 
ment de  l’établissement  de  l’ordre  dans  l’intérieur, 

' ■ ’ / " , V " 

1 Ma  fille , à peine  âgée  de  14  ans,  étoit  alors  élevée  dans  une 
campagne  à quatre-vingts  lieues  de  Paris , où  elle  avoit  été  conduite 
après  notre  séparation  à Lille.  Son  cœur  et  son  esprit  avoient  de- 
vancé son  âge , et  la  rendoit , ce  qu’elle  a toujours  été , un  modèle 
de  tendresse  filiale.  Décorée  d’inquiétudes,  elle  faisait  mille  projets 
pouf  m’étre  utile,  et,  entre  autres,  elle  écrivit  secrètement  au 
premier  consul  une  lettre  dont  il  a parlé  souvent,  et  dont  il  voulut 
que  ma  famille  et  moi  eussions  connoissance.  Cette  lettre  bâta 

i 3. 
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après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale 
Considérant:. 

« 1 0 Que  les  émigrés  détenus  au  château  de  Ham 
ont  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Calais; 

« 20  Qu’ils  ne  sont  dans  aucuns  cas  prévus  par  les 
lois  sur  les  émigrés  ; 

« 3°  Qu’il  est  hors  du  droit  des  nations  policées  de 
profiter  de  l’accident’  d’un  naufrage  pour  livrer 
même  au  juste  courroux  des  lois,  des  malheureux 
échappés  aux  flots,  arrêtent  : 

ARTICLE  PREMIER. 

«Les émigrés  français naufragésà  Calais  le  23  bru- 
maire an  iv , et  dénommés  dans  le  jugement  de  là 
commission  militaire  établie  à Calais  le  9 nivôse 
an  iv,  seront  déportés  hors  du  territoire  de  la  ré- 
publique. 

* • * . . . 

ART.  II. 

«Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l’exécution’,  chacun  en  ce 

aussi  sa  décision.  On  me  pardonnera  de  .la  transcrire  : je  serai 
excnsé  par  toutes  les  personnes  sensibles,  par  celles  qui  ont  souf- 
fert , par  celles  qui  sont , comme  moi , glorieuses  de  leurs  enfants. 
( Voyez  n°  43  des  pièces  justificatives.  ) 
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qui  le  concerne,  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  lois.  . ’>■  \ 

* i ..  , ' , • * *'  • ’ 

« Les  consuls  de  la  république. 

« Signé  Syes.;  Bonaparte;  Boger  Ducos. 

« Pour  copie  conforme. 

“ Le  secrétaire  général.  H LG t:  ES  B-  Maret.1 

Dès  que  le  décret  fut  signé,  le  premier  consul  vou- 
lut bien  charger  M.  Maret  (duc  de  Bassano  actuel)  de 
le  mander  à Mroe,de  Choiseul.  Mme  Bonaparte,  qui, 
dès  lors,  s’étoit  vouée  à exercer  cette  influence  de' 
grâce  et  de  bonté  qui  l’a  si  éminemment  distinguée , 
envoya  sur-le-champ  prévenir  ma  famille,  et  ne 
cessa  de  presser  l’expédition  des  ordres  qui  nous  ren- 
doient  à la  liberté.  Le  premier  consul  ordonna  que 
je  serois  renvoyé  libre , avec  tous  les  égards  les  plus 
recherchés,  et  sous  la  protection  d’un  aide  de  camp. 
Celui  du  général  Platcl,  le  capitaine  Laborde, 
(mort  colonel  du  12e  de  hussards  à Vagram)  fut  dé- 
signé pour  cette  mission.  Il  me  laissa  le  maître  du 
temps  nécessaire  pour  me  rendre  à Munster.  11  ne 

• * • ' 4*  * " • * ’ ‘ ‘ , ' 

» Voyez  n*  44  despièces  justificatives. 
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négligea  rien  pour  me  faire'  oublier  tant  d’années 
de  dangers  et  de  pénibles  souvenirs  ; ces  soins , cette 
bonté  du  gouvernement  ne  pouvoient  qu’exciter 
ma  vive  recounoissance.  J’essayai  de  l’exprimer 
dans  la  lettre  suivante  que  j’eus  l’honneur  d’adres- 
ser au  premier  consul,  et  qui  lui  fut  remise  par  la 
duchesse  de  Choiseul  ma  tante. 

« Citoyen  consul, 

« Si  la  justice  fut  pour  vous  un  besoin,  la  recon- 
« noissance  est  pour  moi  le  plus  doux  des  devoirs. 
« Votre  justice  a pris  le  caractère  du  bienfait;  le 
« bonheur  de  ma  liberté  prochaine  en  a doublé. 
« Acceptez  l’hommage  de  la  sensibilité  la  plus  pro- 
« fonde. 

; « Quatre  années  de  dangers,  de  cachots,  et  d’hor- 
« reurs  ont  été  mon  partage.  Vous  avez  paru  ; mes 
«fers,  ceux  de  mes  compagnons  d’infortune  sont 
« tombés. 

«Votre  ame  noble,  sensible  et  généreuse  eût 
« joui  des  bénédictions  de  tous  ces  malheureux,  et 
« de  nos  regrets  unanimes  de  quitter  une  patrie  qui 
“ se  régénère  en  des  mains  si  habiles.  Ce  n’est  point 
«avec  un  homme  supérieur  que  l’on  dissimule 
« sa  situation.  Proscrit  au  10  août  1 792,  je  fus  forcé 
« de  me  soustraire  aux  massacres  de  septembre.  Ma 
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«famille  resta:  elle  n’existe  plus.  L’échafaud  fut 
« couvert  de  son  sang,  de  celui  de  mon  père. 

« Naufragésur  les  côtes  de  Calais,  j’expie  depuis 
« quatre  ans  dans  tes  prisons  le  malheur  de  n’avoir 
« pu  maîtriser  les  tempêtes. 

« Mes  deux  enfants  restés  en  F rance , chassés  du 

> 

« toit  paternel , spoliés  de  tout,  sont  dans  la  misère. 

« Vous  avez  ordonné  notre  renvoi  aux  frontières, 
«j’obéis.  Mon  respect  pour  les  lois  m’ordonne  de 
« m’y  soumettre  avant  de  vous  présenter  mes  légi- 
«times  réclamations.  Mais  cette  obéissance  n’est 
« point  une  renonciation  à ma  patrie.  Victimed’une 
« grande  injustice  nationale , vous  en  serez  le  répa- 
rateur. Je  vais  quitter  la. France,  mais  tous  mes 
a vœux  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire  y res- 
« tent.  Je  vous  les  offre,  citoyen  consul,  j’emporte 
« l’espoir  de  vous  prouver  mes  droits  d’y  revenir  ; je 
« vais  vivre  dans  l’exil  jusqu’à  ce  moment  de  justice 
« et  de  bonheur  ; j’y  jouirai  de  vos  grandes  desti- 
«nées,  et  je  proclamerai  toujours  la  reconnois- 
« sance  que  j’ai  vouée  au  bienfait,  et  le  respect 
« qu’inspire  un  grand  homme.  ; 

u Signé  Choiseul. 

« Ham  , le  27  frimaire  an  viu.  » 

Je  quittai  Ham  le  même  jour  27  frimaire  avec 
une  grande  partie  de  mes  compagnons  qui  ne  vou- 
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lurent  pas  me  quitter.  MM.  de  Montmorency  et  de 
Vibraye  préférèrent  d’y  rester.  Us  demandèrent  et 
obtinrent  un  sursis  de  départ.  Je  partis  donc  avec 
M.  Laborde  dont  je  ne  puis  trop  reconnoître  les 
soins , la  politesse , et  les  égards.  Je  restai  quelques 
jours  à Lille,  pour  y offrir  me$  sentiments  d’atta- 
chement et  de  reconnoissance  aux  habitants  de 
cette  ville  illustre  et  généreuse.  Je  crus  devoir 
laisser  à la  municipalité  de  Lille  une  déclaration 
semblable  à celle  que  j’a vois  déposée  à l'administra- 
tion du  département  de  la  Somme1,  contenant  mon 
désir  de  rentrer  dans  ma  patrie.  Je  la  renouvelai 
au  premier  consul  en  quittant  la  France.  Je  rem- 
plissois  ce  devoir  sacré  d’un  Français  envers  sa  pa- 
trie. Je  quittai  avec  une  profonde  tristesse  cette  terre 
natale , éternel  objet  de  mes  affections,  quoique  j’y 
eusse  éprouvé  les  plus  grands  malheurs,  Je  crus  de. 
nouveau  me  séparér  de  tout  ce  qui  m’étoit  cher, 
lorsque,  sur  la  frontière,  j’embrassai  M.,le  capi- 
taine Laborde  ; et  pénétré  de  tous  ces  sentiments 
divers , j’arrivai  le  i"  de  l’an  1800  à Munster. 

1 Toutes  ces  pièces , ainsi  que  celles  relatives  à la  déportation , - 
se  trouvent  sous  le  n“  4®  des  pièces  justificatives. 

■ ■ i.i  • 
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Je  me  retrouvai  donc  vivant  et  libre  ; et , après 
avoir  acquitté  ma  reconnoissance  envers  celui  à 
qui  je  devois  d’être  l’un,  et  l’autre,  mon  premier 
soin  fut  d’en  rendre  compte  aù  Roi , à Monsieur  , 
à Madame,  à monseigneur  le  Duc  d’ANGOULÈME; 
et  d’aller  à Londres  porter  au  Roi  d’Angleterre , et 
à son  gouvernement,  le  tribut  tlliommages , de 
respect , et  de  reconnoissance  profonde,  que  je  de- 
vois à leur  magnanime  protection,  et  à la  généro- 
sité sans  égale  avec  laquelle  il  avoit  été' pourvu  à 
nos  besoins.  Le  gouvernement  anglais  ajouta  à scs 
bontés  généreuses  celle  de  traiter  honorablement 
tous  mes  compagnons  d’infortune,  et  m’accorda  par- 
ticulièrement un  traitement  annuel  de  vingt  mille, 
francs , avec  la  liberté  de  les  toucher  en  tels  lieux 
que  je  voudrois,.  Ce  notait , suivant  son  noble  lan- 
gage, qu’un  juste  dédommagement  accordé  par  une 
grande  nation  à un  homme  qui  n avoit  si  long-ternps 
• souffert  que  jwur  avoir  fait  naufrage  sur  un  bâtiment  , 
frété  par  elle.  Je  reçus  du  Roi,  de  Madame,  et  de 
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monseigneur  le  duc  d’ANGOULÉME  % des  lettres  qui 
seront  toujours  pour -moi  la  plus  belle  des  récom- 
penses. Une  juste  réserve  m’interdit  de  les  faire 
connoître  ; les  sentiments  et  les  hautes  bontés  qui 
les  dictèrent,  dans  ces  temps  malheureux,  dimi- 
nuoient  aussi  les  distances  ; la  restauration  et  je 
bonheur  les  ont  rétablies,  mais  sans  en  afïoiblir  en 
moi  le  reconnoissant  et-respectueux  souvenir. 

Monsieur  , frère  du  Roi , étoit  alors  à Londres  ; 
il  me  reçut  avec  cette  bonté  et,  cette  parfaite  grâce 
qui  le  caractérisent.  J’ai  été  assez  heureux  pour 
conserver  toutes  les  preuves  de  la  confiance  dont  il 
a daigné  m’honorer*.  Je  passai  à Londres  le  reste 
de  l’année  1 800*  et  les  premiers  mois  de  1801.  J a- 

vois  demandé  au  Roi  la  permission  de  me  rendre 

..  . • >. 

1 La  lettre  dont  Monseigneur  le  duc  d’Angoulême  m’a  honoré 
me  donne  l’occasion  de  rappeler  l’époque  où  scs  premières  bontés 
pôpr  moi  se  manifestèrent,  et  de  faire  connoître  une  anecdote 
relative  à ce  prince , qui  n’est  nullement  étrangère  ni  à ce  récit  ni 
à l’histoire.,  — Elle  se  trouve  n”  4&  des  pièces  justificative». 

1 Çcs  précieuses. lettres,  ainsi  que  cellés  du  Roi , sont  jointes  à 
quelques  mémoires  que  j’ai  rédigés  et  déposés  dans  le  temps  en 
pays  étrangers ,'  et  qui  sont  relatifs  aux  circonstances  d'alors.  Ils 
m’ont  semblé  être  de  nature  à ne  devoir  être  connus  qu’après  -moi  : 
ils  ont  pour  pièces  justificatives  les  correspondances  originales  et 
complètes  des  personnes  investies,  à ces  époques , de  la  confiance 
de  nos  princes,  et  celles  de  plusieurs  personnes  recommandables 
* par  leurs  lumières  ét  leur  réputation , ét  dont  les  noms  assurent  à 
leurs  écrits  le  caractère  et  le  rang  de  l’histoire. 
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près  delulàMittau  ; des  Circonstances,  expliquées 
dans  une  lettre  particulière  dont  il  m’honora,  et 
dans  une  autre  du  duc  d’Avaray,  me  privèrent  de 
ce  bonheur.  Pendant  ce  temps,  madame  de  Choiseul 
( duchesse  douairière  ) épnisoit  tous  les  moyens 
pour  mefaire  rentrer.  Elle  en  avoit  un  grand  es- 
poir ; et  le  Roi,  dont  je  pris  les  ordres,'  m’autorisa, 
par  un  écrit  de  sa  main , de  profiter  du  succès  quelle 
espéroit.  Elle  fut  secondée  dans  ses  activés  démar- 
ches par  toutes  lés  personnes  influentes1  : elle  s’a- 
dressa directement  au  premier  consul  : la  réponse 
fut  prompte  : elle  reçut,  dans  la  nuit  du  2 1 vendé- 
miaire, la  lettre  suivante,  du  général  Bonaparte, qui 
lui  annonçoit  cette  radiation  tan{  désirée  par  elle. 
Je  la  transcris  iéi,  et  j’en  conserverai  toujours  l’o- 
riginal. . , ‘ v, 

1 Je  dois  citer  parmi  ces  personnes  l’éloquent  et  respectable 
M.  Portalis  le  père , alors  ministre  dos  cultes  ; M.  Maret  ( duc 
de  Rassano  ) ; M.  ( maintenant  duc  de  ) Cambacérès,  qui , pen- 
dant mes  infortunes,- a toujours  employé  son  influence  en  ma  fa- 
veur; M.  Pein,  alors  placé  de  manière  à t'endre  utile  sa  tare  obli- 
geance beaucoup  d’autres  personnes  voulurent  aussi  y concourir 
et  favoriser  ses  démarches  : je  citerai,  particulièrement,  M.  Mèrlin 
(de  Thionville)  qui,  lors  de  mon  naufrage  à Calais  , s’étoit proposé 
pour  venir  me  défendre,  et  qui,  pour  contribuer  à ma  rentrée) 
envoya  de  l’armée  d’Italie,  où  il  étoit  alors , un  certificat  qui  prou- 
voit  ma  non  volonté  de  quitter  la  France  en  1792  , puisque  c’étoit 
lui  qui  avoit  provoqué  et  obtenu  -de  l’assemblée  le  décret  de  mon 
arrestation , lorsque  j’étois  avec  le  feu  Roi  aux  Feuillants , après  les 


j. 
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, . \ • -,  - ,J  • • 

! ' ' 

^ : A la  Malmaison,  le  ii  vendémiaire  an  * 

« Je  me  souviens  parfaitement,  madame,  de 
« la  touchante  protestation  qjue  votre  neveu  m’en- 
« voya  .de  Douai , il  y a près  de  deux  ans.  Dès  lors, 

« je  me  promis  de  lui  faire  connoître  un  jour  com- 
« bien  elle  m’avoit  frappé.  Je  suis  fort  aise  que  vous 
« m’en  ayez  fait  ressouvenir,  et  mis  à même  de  faire 
« quelque  chose  qui  vous  soit  agréable. 

« Signé  Bonaparte.  » 

. . v , * • i 

Madame  de  CÏioiseul  ne  perdit  pas  un  moment 
pour  m’instruire  de  cette  favorable  décision.  Elle 
me  pressa  d’arriver,  si  je  wulois  la  revoir  encore.  — 
J’arrivai.  — Je  la  vis.  — Huit  jours  après,  elle  n’exis- 

toit  plus... Le  jour  de  sa  mort  fut  comme  les 

jours  de  sa  vie  : elle  conserva,  jusqu’à  son  dernier 
moment,  ce  courage,  cette  force  dé  raisou,  cette 
noble  expression  de  ses  pensées , c.ette  clarté  et  cette 
supériorité  d’esprit,  ce  caractère  élevé,  qui,  dès  sa 
jeunesse , l’ont  fait  considérer  comme  l’honneur  de 

' • • ••  ...  : ' 

évènements  du  10  août , et  dans  la  nuit  qui  précéda  l'entrée  de  la 
famille  royale  au  Temple.  — Ces  pièces  sont  sous  le  i£  47  de* 
pièces  justificatives. 
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son  sexe  et  la  gloire  de  sa  famille'.  Elle  me  remit, 
avant  de  mourir,  une  lettre  pour  lepremier  consul , 
dans  laquelle  elle  le  remerciait  d’avoir  permis  que  je 
lui  fermasse  les  yeux.  La  correspondance  de  cette 
femme  célèbre  sera  peut-être  un  jour  publiée , et 
ses  lettres  citées  comme  des  modèles.  Ses  soins  , ses 
bontés  pour  moi,  sopt  impossibles  à décrire  et 
l’honneur  de  ma  vie  est  d’avoir  été  protégé , diri- 
gé, aimé  comme  un  fils  par  elle. 

Ayant  retrouvé  ma  patrie , ayant  revu  mes  en- 
fants, je  ne  pouvois  plus  me  séparer  de  la  France. 

• • < • 

■ On  me  pardonnera  de  citer  sur  elle  l’opinion  de  M.  le  duc 
de  NiVemois , dans  son  Essai  sur  la  Vie  de  M.  l’abbé  Barthélemy , 
page  a 8.  . 

«Sa  jeune  femme  (du  duc  de  'Cboiseul , alors  ambassadeur 
« à Rome)  le  secondoit  avec  succès.  Agée. de  17  ans , mais  formée  ' 
«par  des  lectures  solides,  par  des  réflexions  toujours  justes,. et 
•jnieux  encore  par  l'heureux  instinct  d’un  caractère  (fui  ne  fui 
« laisse  dire , penser , et  faire  que  ce  qui  est  bien  , elle  jouissait 
«déjà  dans  Rome  d’une  haute  considération,  et  elle  y acquit 
«bientôt  cette  vénération,  qui  d'ordinaire  ne  s’accorde  qu’à  un 
« long  exercice  de  vertus.  Il  me  serait  aujourd’hui  plus  aisé  qu’à 
« personne  de  détailler  ici  les  rares  qualités  de  son  cœur  et  de  son 
« esprit , mais  je  m'en  abstiens  par  attachement  pour  elle  : je  con- 
« nois  trop  sa  modestie,,  pour  vouloir  la  faire  rougir  d'un  portrait 
« quelle  regarderait  comme  un  éloge.  On  pourra  recourir  à la 
« page  33o  du  iv"'  volume  d’Anacharsis , in-4%  où  on  la  trouvera 
«bien  peinte,  sous  le  nom  de  Phédime , comme  son  mari  sous 
« celui  d'jirsatne.  » , 
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Je  fis  un  très  court  voyage  à Londres,  pour  remer- 
cier encore  le  gouvernement  anglais  de  tout  ce 
qü’il  avoit  daigné  faire  pour  moi,  et  lui  remettre 
par  écrit  ma  renonciation  au  traitement  que  j’en 
recevais». Le  secrétaire  d état  de  la  guerre,  l’honb- 
rable  M.  Yofck,  ainsi  que  lord  Liverpool,  me  firent 
les  plus  pressantes  et  les  plus  nobles  objections, 
en  m’assurant  que  ce  traitement  étoit  indépen- 
dant de  toute  situation  politique,  et  me  citant 
beaucoup  de  Français  qui,  rentrés  en  France,  eon- 
servoient  une  pension  de  l’Angleterre.  Ils  ajou- 
tèrent que  j’étois  dans  un  cas  particulier,  et  tout-à- 
fait  hors  de  ligne,  par  le  motif  et  la  manière  dont 
elle  avoitjité  accordée.  Je  persistai  dans  mon  refus; 
je  pensois  que  rentré  dans  ma  patrie,  je  ne  devois 
rien  recevoir  d’une  puissance  étrangère;  et  lors- 
qu’en,  terminant,  je  dis  à M.  Yorck  que  je  préférois 
être  pauvre  et  pur,  ce  loyal  officier,  quittant  son  bu, 
reau , et  me  tendant  la  main  : Vous  vous  conduisez,  me 
dijt-il,  comme  un  loy  al  Gentlemen ; et  tandis  que  plu- 
sieurs de  vos  compatriotes  se  plaignent  de  ce  que  nous 
ne  leur  donnons  pas  assez,  vous  seul  refusez  ce  que  vos 
dangers  vous  ont  acquis , ce  que  l’estime  générale  vous 
avoit  offert.  • 

Je  revins  après  trois  semaines  d’absence,  et  je 

' ' v 

pouvois  croire  être  à l'abri  des  orages.  Je  ne  pus 
cependant  év  iter,  par  des  circonstances  peu  inté- 


•i: 
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ressautes'pour  le  public,  detre  mis  au  Temple,  et 
de  subir  ensuite  un  exil  de  dix- huit  mois.  J’avois 
perd  u ma  fortune;  les  confiscations  l’ayoient  anéan- 
tie. Le  dernier  gouvernement,  quoiqu’il  eût  rendu 
à plusieurs  personnes  unepartiedeleurfortune,  re. 
fusa  touj  ours  de  me  faire  la  même  j ustice  ou  faveur. 
L’empereur  m’accorda  seulement  une  somme  an- 
nuelle de  douze  mille  francs , et  s’exprima , en  me 
l’accordant,  d’une  manière  honorable  sur  mon  ca- 
ractère et  sur  ma  fidelité  à mes  anciens  devoirs.  En 
effet,  j’aurois  pu,  comme  beaucoup  d’autres  per- 
sonnes maintenant  etjustement  honorées  des  bontés 
du  Roi,  obtenir  une  placeà  la  cour  impériale,  et  trou- 
ver dans  des  faveurs  quelques  compensations  à mes 
pertes  : mais  je  ne  recherchai  rien  ; et , rendant  à 
celui  qui  m’avoit  délivré  tout  ce  que  la  reconnois- 
sancem’inspiroit,  je  conservai  mon  indépendance. 

Le  Roi  revint , je  retrouvai  mon  ancien  rang  dans 
la  Chambre  des  pairs.  La  loi  de  décembre  1 8 1 \ 
me  rendit  quelque  fortune  ; et,  après  en  avoir  per- 
du une  très  considérable,  je  me  trouve  heureux 
d’en  avoir  une  médiocre , et  que  je  ne  tiens  que  de 
la  loi.  , . • 

Les  événements  se  succédèrent Au  20  mars, 

Bonaparte  revint. ... . Je  restai  à Paris,  et  n'allai 

point  aux  Tuileries Le  Roi  ayant  repris  son 

autorité,  je  revins  à la  Chambre  des  pairs.  Voué 
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depuis  la  nouvelle  existence  de  cette  Chambre  au 
maintien  et  à la  défense  des  intérêts  du  Roi , et  de 
ceux  de  la  nation  que  je  crois  inséparables , je  m’ac- 
quitte avec  un  zèle  pur  de  ce  noble  devoir.  Les  mê- 
mes principes  m’ont  guidé,  lorsque,  sous  les  minis- 
tères de  M.  le  marquis  Dessolleset  de  MM.  les  ducs 
de  Richelieu  et  de  Cazes,  je  fus  appelé  à un  com- 
mandement supérieur  dans  la  garde  nationale  pa- 
risienne. Puisque,  dans  les  fers  et  sous  le  glaive, 
je  ne  desirois,  je  ne  respirois  que  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France,  on  ne  s’étonnera  pas  des 
sentiments  dont  je  suis  animé  pour  remplir  des 
obligations  si  saintes , et  me  rendre  digne  d’une 
mission  si  honorable.  . 
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DES  N“A  UFR  AGÉS  DE  CALAIS. 


An  iv.  — a3  brumaire  ( 14  novembre  1795.) 

* - *.  * • l • 

Naufrage  sur  les  côtesde  Calaisde  tuais  bâtiments 
marchands  danois,  la  Cléopâtre,  lés  Deux-Sœurs , le 
l'reyheit  ( ou  la  Liberté).  Beaucoup  d’hommes  y pé- 
rirent. Les  passagers  sauvés  furent  déposés  dans 
les  prisons. 

Eu  frimaire. 

Translation  dés  naufragés  français  des  prisons 
de  Calais  à Saint-Omer  pour  y étréjugés.  La  com- 
mission militaire  assemblée  à Saint-Omer  se  déclare 
incompétente.  ‘ ’ 

Une  seconde  commission  militaire  est  nommée 

• > ' . „ V.  v ■ 

à Calais.  On  les  amène  à la  fin  de  frimaire  darls  les 
prisons  de  cette  ville.  • 

5 nivôse. 

La  commission  militaire  s’assemble;  l'instruction 
dure  ciiiq  jours. 

9 ni  v 0611 

Jugement  de  la  commission  militaire.  Elle  dé- 
clare les  naufragés  non  dans  le  cas  de  l’application 

■ 4 
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de  l’article  vu  de  la  loi  du  2.5  brumaire,  et  les  ren- 
voie par-devant  les  tribunaux  criminels  de' leurs  dé- 
partements respectifs , confornjémen,t  à l’article  x 
de-la  même  loi. 

Ce  jugement  sans  apppel  n est  pas  ^exécuté  ; ils 
restent  tous  dans  lçs  prisons  de  Calais. 

. . *•  * P-' 

x"  floréal.' 

Ap  rès  cinq" mois  de  non  exécution  du  jugement 
ci-dessus,  le  Directoire,  par  un  message,  en  date  de 
ce  jour,  invite  le  Conseil  à annuler  ce  jugement. 
Renvoyé  à une  commission  composée  des  représen- 
tants Bellegarde,  Dubois-Crancé,  et  Treilhard.  le 
message  n’a  pas  de  suite,  la  commission  n’ayant  pas 
fait  de  rapport. 

* 5 prairial.  ' 

' V ■ : , y.  * 

Le  Directoire,  par  un  arrêté,  dénonce  au  tribu- 
nal de  cassation  le  jugement  sans  appel  rendu  le  9 
nivôse  par  la  commission  militaire. 

3o  messidor. 

Les  naufragés  sont  transférés  dans  les  prisons  de 
Lille. 

, • ! - 7 thermidor.  4 . , 

Confirmation  du  jugemenfrdu  9 nivôse,  pararrêt 
du  tribunal  de  cassation.  . , 

En  conséquence  de  ce  jugement,  sept  d’entre  les 
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naufragés  sont  envoyés  au  tribunal  criminel  de 
Douai. 

if>  fructidor. 

r < 

1^  tribunal  criminel  du  Nord , après  avoir  ouï  le 
ébmmissaire  du  pouvoir  exécutif,  se  déclare  in- 
compétent, et  en  référé  au  Corps-législatif.  Les 
sept  prévenus  attaquent  ce  jugement  en  cassation. 

An  v.  — 5 vendémiaire. 

Message  du  Directoire  aux  Conseils  portant  le 
référé  de  Douai,  et  demandant  la  révision  de  toute 
l’affaire;  et  que  les  prévenus  soient  considérés 
comme  pris,  et  non  comme  naufragés. 

Les  citoyens  Treilhard,  rapporteur,  Siméon,  Pas- 
toret,  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône),  Pelet(de 
la  Lozère),  Dupeyrat,  composent  la  commission. 

1 2 nivôse. 

Le  tribunal  de  cassation  casse  le  référé  de  Douai 
et  renvoie  les  sept  prévenus  par-d.cvant  le  tribunal 
du  Pas-de-Calais,  séant  à Saint-Omer. 

Le  citoyen  Treilhard  étant  sorti  par  le  sort,  le  re- 
présentant Jourdan  (des  Bouches-du-Rhône)  est 
chargé  de  faire  le  rapport. 

Hi  prairial.  i ’’  _ 

Le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  àans  s’arrêter  au 
réquisitoire  du  •commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
se  déclare  compétent.  . ' • > 

'<• 
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Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tri- 
bunal du  Pas-de-Calais , attaque  en-  cassation  ledit 
jugement  de  compétence. 

• • > * . »*  ’ *.  * ’ l 

3o  messidor.'  + 

» * * ! • ’ 4 . . ~ • 

Résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  qui  or- 
donne le  renvoi  des  naufragés,  et  )eur  réemharca- 
tion  : le  Conseil  la  vote  unanimement. 

- 1 5 thermidor.. 

La  commission  nommée  au  conseil  des  Anciens , 

' • , / 

composée  des  citoyens  Marrggon , Ralhier,  et  Por- 
talis, fait  son  rapport,  et  propose  unanimement 
la  sanction  de  la  résolution." 

Le  Conseil  la  sanctionne  à ruHauimité. 

i G thermidor.  * 

Le  Directoire  scelle  et  promulgue  cette  loi. 

Par  un  arrêté  particulier  le  Directoire  en  sus- 
pend l’exécution.. 

. . < 

a 5 fructidor. 

*•  ■'•**•.* . • - * i . ■ ( , - .*  • * ‘ 

Message  du  Directoire  pour  se  plaindre  de 
cette  loi , et  .invi  ter  le  cdnseil.à  assimiler  les  naufra- 
gés de  Calais  aux  conspirateurs  frappés  par  la  loi 
du  1 9 fructidor.  • , 1 

Commission  nommée.  1. es  citoyens Boulay  (de  la 
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• * t • ; 

Meurthe),  Prieur  (de'  la  Côte  *■  d’Oi-  ) , Es  ta  que  > 

Gestoux,  Tallien.  . 

! *.  >- 

. * - « 

An  vi.  — 1 prairial  • • 

• ‘ - : 

Message  du  Directoire  pour  hâter  la  décision 
dé  cette  affaire. 


si  messidor. 

Commission  .renouvelée  et  composée  des  repré- 
sehtantsGarreaü(delaGirortde,)Villetard-Lecointe, 
Puyraveau,  Jîoulay  (de  la  Meurthe,)  Leclerc  (du 
Nord,  ) et  La  Buisse  par  adjonction , le  29  messidor. 


An  vu.  — 34  vendémiaiep. 

Message  du  Directoire  pour  demander  la  dé- 
portation des  naufragés  dans  le  lieü  qu’il  jugera 
convenable.  * , 

• • ‘ ’ , 1. 

’ , ,.v  - . , . •• 

f '37  vendémiaire. 

-,  . . . ’ ; 1 . 

Le  Conseil  nomme,  pour  l’examen  de  ce  message, 
les  représentants  du  peuple  Belr.ay  - Courménil , 
Blin,  Pollard , Mansord,  etüoulay  (de  la  Meurthe). 


. ' • * 3 brumaire. 

■ Un  membre  du  conseil  des  Ginq-Cents  observe 
que  c’est  par  erreur  que  lç  bureau  a nommé  unç 
commission  pour  examiner  le  message  du  Direc- 
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• f ' ‘ .* 

foire,  vu  qu’il  existe  déjà  une  commission',  il  de- 
mande  que  les  membres  ci-dessus  nommés  restent 
' adjoints.  — Adopté.  • . 

La  commission  se  trouve  par  conséquent  de  dix 
mehïbres.  - 

1 8 nivôse.  - ; 1 

Rapport  de  Mansord.  Il  est  décrété  en  principe, 
sur  la  rédaction  du  représentant  Leeointe-Puyra- 
veau,  que  les  naufragés  de  Calais  seront  détenus 
en  France  jusqu  a la  paix , et  déportés  alors  hors  du 
territoire. 

lie  ternie  de  soi-disant  naufragés-  y est  employé 
pour  la  première  fois. 

r 19  nivôse. 

Le  lendemain,  sur  la  motion  de  Frison,  le  Con- 
seil rapporte  le  décret  de  la  veille , et  ordonne  à la 
commission  de  lui  présenter  sous  trois  jours  un 
projet  de  décret  sur  les  bases  de  Frison,  qui  con- 
sistera regarder  les  naufragés  comme  pris  les  armes 
à la  main.  . • 

Les  députés  Frison , Baudet,  et  le  Sage  - Senault 
sont  adjoints  à cette  commission , composée  alors 
de  treize  membres.  - 

‘ . 6 pluviôse. 

Les  naufragés  sont  transférés  de  la  maison  d’ar- 
»ôt  dite' les  Bons-Fils,  à la  prison  de  la  même  ville, 
dite  la  Tour  Pierre,  prison  des  condamnés. 


Digitized  by  Google 


3l5 


DE  M.  LE  DUC  DL  QHpiSEüL. 

21  pluviôse. 

Les  naufragés  sont  transférés  de  la  T our  Bierre 
dans  les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille , servant 

• ■ * * é 

de  bagne  aux  anciens  forçats. 

. \.  * ' * * a.‘  •* 

9 vcntosc.  , • 

Rapport  imprimé  de  Mansord,  proposant  le  rap- 
port de  la  loi  du  1 5 thermidor,  exceptant  les  nau- 
fragés du  bénéfice  de  la  loi  du  1 9 fructidor,  et  de 
les  remettre  en  jugement. 

1 2 floréal. 

* , 1 * ••  ■ ' . ; 

Après  trois  jours  de  discussion,  le  conseil  des 
Cidq-Cents  adopte  cette  proposition. 

Une  commission  est  nommée  aux  Anciens  pour 
examiner  cette  résolution , et  composée  des  repré- 
sentants Moreau  (de  l’Yonne),  rapporteur,  Régnier, 
La  Loi,  Javardat  Fonbelle,  et  Barrennes. 

2t  thermidor. 

...  • * 

• • . 1 ' . / 

Rapport  de  Moreau  (de  l’Yonne)  qui  propose  le 
rejet  de  cette  résolution. 

La  résolution  est  rejetée. 

Message  du  Directoire  au  conseil  des  Cinq-Cents 
sur  ce  rejet. 

Révolution  du  18  bruipaire  an  vm. 
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ag  brumaire. 

..  . ' *.,t 

- Le  général  Pill  fait  partir  lps  naufragés  des  case- 
mates de  Cille,  enchaînés  deux  à deux,  et  escortés 
par  la  22me  demi-brigade,  pour  aller  au  château  de 
Harn. 

Information  ordonhée  par  lés  consuls  des  trai- 
tements éprouvés  dans  cette  translation . 

• ‘ { V. 

, • • 18  frimaire. 

' ;•  -,  . • 

Décret  des  consuls , qui  ordonne  la  déportation 
des  naufragés  hors  du  territoire  de  la  république. 

» . ■ ’ • 1 . t . . 

•.  t. 

27  frimaire.  \ . * . ; t 

Départ  de  Ham  sous  la  conduite  du  capitaine  La- 
bo rde,  aide-de-campdu  général  Blatçl. 

Arrivé  à Munster  le  Ier  de  lan  1800. 


El  N DE  LA  sliCOfi  DE  PARTIE. 
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Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Saint- Pierre- les  - Calais , département  du 
Pas-de-Calais. 

• ' . ■ ' • i- 

* * , • / * , ,* 

L’an  iv  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, le  a4  brumaire  (i5  novembre  1795,  vieux 
style.)  ' 

Devant  nous,  Pierre  Crochez,  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Pierre,  département  du  Pas:de- 
Calais,  accompagné  des  citoyens  Jean-Baptiste  Re- 
nard, sous-chef  des  bureaux  civils  maritimes  au 
port  de  Calais,  y demeurant,  Pierre  Genet,  lieute- 
nant des  douanes  nationales  de  la  brigade  de  Wal- 
dam,  ÿ demeurant,  et  de  notre  secrétaire-greffier, 
est  comparu  le  capitaine  Renier  Nolman,  maître 
du  navire  danpis  Le  Freyhcit  de  Gluckstad,  du 
port  d’environ  5oo  tonneaux , lequel  a déclaré , 
par  l’organe  du  citoyen  Henry,  de  Rheims,  inter- 
préte-j  uré  des  langues  étrangères , demeurant  à 
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Calais,  avoir  chargé,,  à Helve  , dans  la  rivière 
d’Haniboürg , 44  chevaux,  5g  passagers,  tant  sol- 
dats, domestiques,  que  femmes  et  enfants,  et  leurs 
bagages,  en  destination  pour  l’Irlande  ou  l’Angle- 
terre, qu’il  est  parti  le  10  novembre,  présent  mois, 
de  la, rivière  d’Hambourg,  avec  un  convoi  4e  5o  à 
(jq  voiles,  convoyé  par  une  frégate  anglaise,  com- 
rUandée  par  le  capitaine  Murray,  dont  il  étoit  du 
nombre;,  il  continua  sa  route  sans  aucune  chose  de 
remarquable  jusqu’au  1 3 , vers  les  4 heures  du  soir, 
que  la  frégate  tira  un  coup  de  canon  pour  faire  ap- 
procher d’elfe  le  convoi  ; qu’aussitôt  il  reçut  ordre, 
par  un  cutter  dudit  Convoi , de  continuer  sa  route 
sur  le  commandement  dudit  Murray;  qu’il  fît  route 
au  sud-ouest  qüârt-ouest;  qû’uil  instant  après  il 
s’est  aperçu  que  le  convoi  étoit  divisé  en  deux  par- 
ties , que  l’une  des  detix  avoit  gagné  au  nord-ouest  ; 
peu  après,  le  vent- augmenta  de  plus  en  plus;  et, 
vers  les  dix  heures  et  demie  du  soir  , il  eut  connois- 
sance  des  feux  de  nord  et  sur  forland,  environ  à 
trois  lieues  de  large;  alors;  le  vent,  augmentant  de 

I • 

plus  en  plus  dç  la  partie  du  nord  nord-est,  suivant 
toujours  ledit  convoi  , ayant  son  cours  au  sud  quart- 
est,  jusque  vers  les  deux  heures  de  la  nuit  du  i3 
au  1 4,  qu’il  fut  obligé  de  prendre  des  ris  dans 
foutes  ses  voiles  de  haut,  que  le  convoi  gagna,  le 
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vent  en  se  laissant  dériver;  trouva  18  a no  brasses 
d’eau;  ila  toujours  l'ait  la  même  manœuvre  jusque 
vers  les  quatre  heures  du  matin , qu’il  s’est  aperçu 
des  brisants  en  avant  de  sou  navire  à basjjord,  et, 
ne  trouvant  plus  que  huit  brasses  d’eau , alors  il  fit 
tout  son  possible  pour  gagner  au  large;  niais  avant 
qu’il  eût  orienté  ses  voiles,  son  navire  talonna;  qu’a- 
Iors  il  netoit  que  d’une  longueur  de  câble  de  la  fré- 
gate, qu’il  avoit  dans  ce  moment  son  feu  pour  . si- 
gnal , que  son  navire  taloüna  et  la  mer  ne  cessa  de 
submerger  sou  pont,  et  roula  si  fort  qu’il  fut  décidé 
à coifper  sou  grand  mât  et  celui  d’artimont,  ce  qui 
a eu  lieu  vers  les  six  heures  du  matin  ; voyant  que 
son  riavire  ne  pouvoit  sécher,  étant  échoué  à mer 
basse,  et  de  crainte  de  voir  à. chaque  instant  sdn 
navire  s’ouvrir,  qu’il  étoit  déjà  rempli  d’eau,  il  fit 
mettre  sa  petite  chaloupe  à la  mer,  en  espérant  à 
terre  une  alingue  pour  faire  un  va  et  vient;  mais  les 
personnes  qui  descendirent  à terre  furent  enlevées 
par  la  troupe  et  autres  personnes  qui  les  ont  con- 
duites en  la  ville  de  Calais , et  le  peu  d’effets  qu’elles 
avoient  avec  elles  dans  la  chaloupe  leur  fut  pris  par 
les  mêmes  personnes  qui  les  ont  conduites;  que,  u 
vers  une  heure  et  demie  après  midi,  a la  marée 
montante,  sou  mât  de  misaine  tomba  à là  mer,  et 
les  chevaux  qui  se  trouvèrent  à son  bord  furent 
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noyés;  qu'à  la  marée  basse,  vers  le  soir,  le  reste  de 
l'équipage  et  les  passagers  furent  mis  à terre  et  con- 
duits en  prison  sans  leur  permettre  de  prendre  leurs 
bagages,. après  avoir  été  mouillés  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu’au  moment  qu’ils  sont  descendus  à 
terre;  qu’il  resta  à bord  une  demi  - heure  après  que 
les  passagers  furent  débarqués,  où  il  a vu  que  tout 
ce  qui  se  trouvoit  dans  sa  chambre  ainsi  que  ses 
habillements  furent  pillés  parles  troupes  et  autres 
personnes;  qu’il  proteste  de  tout  cequi  est  à protes- 
ter de  droit;  que  la  cause  de  sou  échouement  ne 
peut  être  attribuée  que  d’avoir  suivi  les  ordres  du 
capitaine  Murray^;  que  deux  autres  navires  du 
même  convoi  sont  aussi  échoués  un  instant  après 
lui  en  suivant  aussi  les  ordres  dudit  commandant; 
que  son  navire  appartient  à MM.  Ilerman  Tede- 
meau  de  Gluckstadt.  Son  équipage  est  composé  de 
seize  hommes,  lui  compris,  engagés  au  mois;  ils  ont 
reçu  deux  mois  d’avance;  qu’il  ignore  si  son  navire 
est'assuré  ou  non  ; qu’il  nous  demandoit  de  lui  pro- 
curer les  secours  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 
sauver  son  navire;  de  laquelle  déclaration  il  nous 
a requis  acte  à lui  octroyé„aüx  offres  qu’il  a faites 
de  faire  vérifier  la  présente  déclaration  par  les 
principaux  matelots  de  son  équipage;  de  tout  quoi 
nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  qu’il.a 


-V 
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signé  avec  nous  les  jour,  mois,  et  an  ci-dessus,  à 
Saint-Pierre.  - 

Signé  Renier  Nollemans,  Renard  (de  Rheims), 
Genet,  Crochez,  Georget,  greffier. 

' • • ’ . « , • \ * r 

v * * • -»  • • 

Sont  à l’instant  comparus  devant  nous,  Dick 
Koppelman,  et  Cornelis  Devitte,  principaux  mate- 
lots de  l’équipage  du  navire  ci-dessus,  lesquels, 
après  serment  par  eux  prêté  de  dire  vérité,  par 
l’organe  dudit  citoyen  Henri  de  Rheims,  in terpréte, 
leur  avons,  par  le  même  organe,  fait  faire  lecture 
du  rapport  ehdéssus;  et,  après  l’avoir  oui,  ont  dit 
et  déclaré  qu’il  contient  vérité,  qu’ils  n’ont  rien  à y 
augmenter,  ni  diminuer,  et  ont  signé  aVec  nous, 
les  jour,  mois,  et  an  ci-dessus. 

Signé  De  Rheims,  Dick  Koppelman,  Cornelis 

••  1 * * - • / 

Devitte,  Genet,  Renard,  Crociiez,  et  Georget, 
greffier. 

• ’ " V ' . ’ ' / * i * j • i4 . t 

Régistré  à Calais  par  Morgan,  qui  a reçu  un 
franc.  , 

Collationné  sur  l’original , et  délivré^  par  extrait 
conforme , par  moi , secrétaire-greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre  soussigné,  et  j’ai 
apposé  le  sceau  de  cettedite  justice. 

• . ! _ • 1 ■*'  *"  . ». 
‘ • ‘ Signé  Georget  , greffier. 
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( N°  i bis.  ) 


-GAZETTE  NATIONALE  OU  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

(n°  65.) 

Quintidi,  5 frimaire,  l’an  rv  ide  la  république  française 
( afi  jiovembre  1795,  vieux  style.) 


DEPARTEMENT  DU  PAS-DErCALAIS. 

Calais,  39  brumaire. 

Dans  la  nuit  du  2 4 au  2 b de  ce  mois , un  convoi 
anglais  , composé  de  4o  voiles,  et  chargé  de  troupes 
de  transport  que  l’on  croit  destinées  pour  la  Ven- 
dée , a été  affalé  sur  la  côte  de  Calais , par  un  coup 
de  vent  très  violent;  trente-sept  sont  parvenus  à 
reprendre  le  vent,  trois  sont  restés  engravés  à une 
portée  de  canon  du  port.  Ee  premier  .a  été  brisé, 
On  n’a  pu  en  sauver  que  deux  cents  hommes  ; un 
nombre  à-peu-près  égal  a.été  tué  par  la  chute  des 
mâts  et  la  violence-  des  vagues,  ou  a péri  en  vou- 
lant se  sauver.  Les  deux  autres  navires  ont  résisté 
plus  long-temps , et  on  a en  celui  de  recueillir  près- 
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que  tous  les  hommes.  On  a reconnu  beaucoup  de- 
migrés  parmi  lesquels  on  a reconnu  un  Cboiseul  et 
un  Montmorency;  tous  ont  été  îqis  dans  des  maisons 
d’arrêt.  l^es  préposés  des  douanes,  placés  sur  cette  ' 
côte,  se  sont  conduits  eu  cette  occasion  avec  un 
zèle  que  n’ont  pu  ralentir  le  vent,  In  pluie,  et  la 
grêle,  qui  se.sont  succédés,  pendant  quarante-huit 
heures. 


( N"  2.  ) 


Exirait  de  la  première  lettre  de  l'honorable  M.  Burke 
sur  les  négociations  de  paix. 

Nous  envoyâmes  donc,  mus  par  cette  bienveil- 
lance, «lie  personne 1 chargéede  conjurer*le. Direc- 
toire de  ne  pas  être  aussi  prodigue  de  massacres 
juridiques  que  leur  république  l’avoit  été  jusque-là. 
Nous:  le  sollicitâmes  d’épargner  la  vie  de  quelques 
infortunés  de  première  distinctioa,  dont  la  sûreté 
n’eut  autrefois  pn  faire  le  sujet  d’une  requête  sem- 
blable ; ils  ëtoient  sous  la  protection  de  sa  majesté 
Britannique,  et  à sa  noble  solde.  Ce  n’étoit  point  le 
dessein  de  faire  une  invasion , c’étoit  la  mer  qui  les 
avoit  jetés  sür  un  rivage,  cent  fois  plus  redoutable 

* ; • S • 

1 M.  Bird,  envoyé  pour  réclamer  M.  de  Choiscul  et  autres  nau- 
fragés sur  la  côte  de  Calais. 

i5 
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pour  eux  que  les  plus  affreuses  teiupétes.  C’étoit  le 
momentde  montrer  de  la  sympathie  pour  les  maux 
de  la  guerre  et  d’ouvrir  quelques  conférences,  qui, 
lorsque  nos  avances  publiques  avoient  saturé  son 
orgueil,  pouvaient,  sans  sortir  de  la  réserve,  con- 
duire à des  accommodements.  Quel  a été  l’événe- 
ment? Une  espèce  de  personnage  d’opéra,  la  tête 
ombragée  d’un  panache  tricolore,  le  corps  enve- 
loppé sous  un  costume  fantastique,  s’avance  d’un 
-,  pas  théâtral  du  fond  d’une  arrière-scène  ; et  après 
une  courte  harangue,  prononcée  avec  le  ton  héroï- 
comique  d’un  auteur  de  parodie,  remet  poliment 
l’envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à une  sentinelle, 
avec  la  consigne  de  ne  pas  le  perdre  de  vue,  et  lui 
signifie  ensuite  l’ordre  de  quitter  Paris  dans  deux 
heures.  • - , 

Quittons  ici  un  moment  la  froideur  d’une  dis- 
cussion politique  pour  nous  livrer  au  sentiment 
qui  s’empare  de  nos  cœurs.  Quelle  différence, 
grand  Dieu!  entre  ce  théâtre  insolent  et  barbare  et 
une  cour  majestueuse  où  la  mère  d’Asgill  éplorée 
ne  sollicita  point  en  vain  la  pitié  du  roi  et  celle  de 
sa  sensible  compagne! 


/■  *.»•-. 

, , • «.  % ’ ,* 

"r"  ■ 


J 


Digitizedby  GttIWIc 


DE  i«.  EÉ  DUC  DE  CHOISElTt.  227' 

: ( N*3.  ) 


note  Tirée 


DUN  ECRIT  DU  MOMENT. 


Nivôse  an  iv. 

•«*.  . • / > * ’ 

Plusieurs  gazettes  ont  répété  que  cent  cinquante 
émigrés  avoient  été  fusillés  à Constance.  Cette  bou- 
cherie qui  fait  gémir  l’humanité  a donné  lieu  à 

plusieurs  recherches  sur  la  manière  dont  Louis  XIV 
* , ' • ’ 
traitoit  les  malheureux  réfugiés  français  que  la  ré- 
vocation de  l’édit  de  Nantes  âvoit  obligés  de  quitter 
la  France.  Forcés  d’abaudonncr  leur  patrie,  ils  en 
adoptèrent  une  autre,  et  jamais  ils  ne  furent  fu- 
sillés lorsque  le  sort  de  la  guerre  les  fit  tomber 
au  pouvoir  des  armées  royales  ;*il$  furent  traités  en 
prisonniers  de  guerre  et  échangés.  Louis  XV  suivit 
le  même  exemple;  et  c’est  avec  une  douce  sensibilité 
que  l’on  lit  la  dépêché  suivante  de  M.  le  comte 
d’Argenson  au  maréchal  de  Saxe  au  sujet  des  /r- 
landais({ ui  avoient  süivileur  roi  légitiment  qui  for- 
moient  des  régiments  au  . service  de  France.  On  y 
remarquera  que  cette  lettre  n’est  pas  dans  le  genre 
de  celle  du  ministre  actuel  de  la  justice  relative  aux 
naufragés  de  Calais.  M.  dé  Colbert  fut  rendu,  les 

v ' # , # x % • * * ~ 1 

autres  prisonniers  de  même,  et  ce  fut  le  triomphe 
de  l'humanité. 

• , i5. 
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‘ 'n  • < 

I . • ■ ' ■ 

Le  comte  xï Anjenson  au  maréchal  de  Saxe.  ' 

* r ' - » * ‘ * 

A Versaille,  le  a5  septembre  1 746. 

■ • .<  J’ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettre  que  vous  m’a- 

« \c£  fait  l’honneur  de  m’écrire,  Monsieur,  le  1 q.de 

v .y  - . ■ > • *» 

« ce  mois,  et  de  celle  de  M.  Ligonnier  qui  y étoit 
«jointe,  concernant  leçhange  jde  nos  prisonniers. 

« Si  le  roi  d’Angleterre  veut  , comme  il  l’assure , 
a observer  religieusement  le  cartel.de  Francfort» 

« les  difficultés  qu’on  nous  a faites  jusqu’ici  seront 
« bientôt levées. 

« Le  premier  article  de1  ce  cartel  porte  expressé- 
« ment  que  les  prisonniers  de, guerre,  de  quelque  nation 
« et  condition  qu  ils  puissent  être „ sans  aucune  réserve , 

« qui  se  feront  à C avenir  entre  les  armées  belligérantes 
' « et  auxiliaires,  en  quelque  pays -quelles  se  portant, 
« seront  échangés  ou  rançonnés  dans  t espace dun  mois. 

« Quelque  interprétation  qu’on  puisse  donner  à cet 
« article  , on  ne  pourra  jamais  trouver  dé  prétexte 
« convenable  pour  .en  exclure  ceux  qui,  étant  au 
« service  du  roi,  ont  passé  en  Angleterre,  par  ordre 
« exprès  de  sa  majesté,  et  avec  ses  troupes:  c’est 
« cependant  le  cas  dans  lequel  se  trouvent  les  offi- 
« clers-què  le  roi  d’Angleterre  voudroit  exclure  de 
« l’effet  de  oe  cartel,  tels  que  le  sieur  Colbert,  Jieu- 
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« tenant  colonel  du  régiment  royal-écossais,  et  tous 
“ les  autres  officiers  qui  ont  passé  avec  le  régiment, 
« ainsi  que  ceux  des  régiments  irlandais  qui  ont  ac- 
« compagué  les  détachements  de^pes  coips  que  Sa 
« majesté  a envoyés  en  Écosse.  Ces  officiers  pont 
» donc  fait  qu’obéir  au  souverain  au  service  duquel 
« ils  sont  attachés;  fc’étoient  ses  troupes  qu’ils  con- 
« duisoient;  c’est  aveé  elles  qu’  ils  ont  combattu  ; 

« peut-on  les  regarder,  dans  de  pareilles  circons- 

* 

« tances,  autrement  que  comme  des  prisonniers  de 

• * * • « V 

« guerre,  et,  par  conséquent,  dans  le  cas  de  l’é- 
« change  convenu  dans  le  cartel  de  Francfort?  C’est 
•<  y contrevenir  manifestement  que  de  prétendre 
i<  les  confondre  avec  ceux  qui  se  sont  engagés  volon- 
«tnircinent  ; que  ces  officiers  soient  nés  en  Angle- 
« terre,  en  Ecosse,  ou  en  Irlande,  ils  ne  sont  pas 
« moius  prisonniers  de  guerre;  le  cartel  n’admei- 
« tant  aucune  différence  de  nation,  sa  majesté, 
« ainsi  que  le  feii  îoi,  se  sont  toujours  réglés  sur  Ce 
« principe,  à l’égard  des  Français  trouvés  dans  le 
« nombre  des  prisonniers  faits  en  guerre  par  leurs 
« troupes.  Il  est  peu  de  puissances  en  Europe  qui 
« n’aient  à leur  servicé  des  officiers  étrangers;  S’ils 
“ sont  pris  les  armes  à la  main,  et  avec  des  troupes 
s du  souverain  au  service  duquel  ils  sont  engagés, 
«devront-ils  être  exceptés  du  bénéfice  du  cartel 
« lorsque  la  nation  d’où  ils  seront  originaires  se  trou- 
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'«  vera  engagée  dans  un  parti  contraire?  Je  suis  j>çr- 
« suadé  que  si  M.  de  Ligounier  veut  examiner  de 
« boune  foi  ce  qui  est  de  droit  et  des  lois  de  la 
u guerre  en  pareille  occasion , il  portera  sa  cour  à se 
<<  désister  d’une  distinction  qui  détruit  la  coudi- 
u tion  du  cartel  que  le  roi  a exécutée  si  rcligieuse- 
« ment  lorsqu’il  a eu  en  son  pouvoir  des  prison- 
« uiers  du  roi  d’Angleterre  , dont  il  n’a  pas  été 
« chercher  l’origine  et  la  naissance.  Ce  sont  là  des 
réflexions,  Monsieur,  que  je  crois  que  vous  devez 
« lui  présenter,  pour  qu’il  les  tasse  passer  à sa  cour, 
« sans  cependant  suspendre,  pour  cela,  l’effet  de 
u la  demande  que  vous  lui  avez  laite  d’uu  passe- 
« port  pour  le  commissaire  Seigneur,  afin  de  pou- 
« voir  aller  toujours  en  avant  sur  la  partie  des 
« échanges  qui  ne  souffrent  point  de  contradiction 
« et  qui  peuvent  être  exécutés  provisoirement. 

«Le  roi  a approuvé,  relativement  aux  circon- 
« stances,  les  motifs  qui  vousout  engagé  à envoyer  à 
« M.  de  Ligonnier  le  passeport  qu’il^ous  a demandé 
« de  la  part  de  M.  le  duc  de  Cumberland,  et  j’écris 
« en  conformité  au  commandant  de  Besançon  d’y 
« avoir  égard.  >> 

l)u  vj.  , 

• ' • Y.  ‘ • • • ■ 

••  « Je  reçois  dans  le  moment,  Monsieur,  la  lettre 
« «pie  vous  m’avez  fait  l’honneur-de  m’écrirè  le  2 1 
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« de  cemiois,  en  m’envoyant. celle  du  sieur  Glascaë 
« avec  le  mémoire  qui  l’accompagnoit.  Ce  <|ue  je 
« vous  màrqtte  ici  des  principes  sur  lesquels  le  roi 
« pense  que  vous  pouvez  répotadre  à M.  le  général 
« Ligonnier,  s'applique  tout  naturellement  «à  l’es- 
« pète  dans  laquelle  se  trouve  cè  prisonnier,  ainsi 
« que  ses  camarades  désignés  dans  le  mémoire , et 
« vous  pouvez  les  citer  pour  exemple  au  général 
« Ligonnier,  comme  j’ai  cité  dans  ma  lettre  le  sieur 
« ColberC  » ■ 


r 


LOI  CO  NC  E R NA  Ni’  LES  ÉMIGRÉS. 
a5  brumaire  an  iii.  (n°  464-  ) , . 

‘ - v . . 

• i 

, f m 

TITRÉ  V. 

. ' ■ AHTICtÆ  7. 

. Tous  les  Fi  ançais  émigrés  qui  seront  pris  faisant 
jiartie  des  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
on  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements  ; ceux 
qui’ont  été  on  seront  pris,  soit  sut  les  frontières , 
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soit  en  pays  ennemi,  bu  dans  celui  occupéspar  les 
troupes  de  la- république,  s’ils  ont  été  précédem- 
ment dans  les  armées  ennemies , ou  dans  les  ras-* 
semblcmeuts  d emijfrés  ; ceux  qui  auront  été  ou  se 
trouveraient  saisis  de  coogésou  de  passeports  déli- 
vrés par  les  chefs  français  émigrés,  ou  par  les 
commandants  militaires  desarmées  ennemies,  sont 
réputés  avoir  servi  contre  la  France.  Ils  seront, -en 
conséquence,  ju;;és  dans  les  vinpt-quâtre  heures, 
par*  une  commission  militaire  composée  de  cinq 
personnes  nommées  par  l’état-major  de  la  division 
de  l’armée  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  auront  été 
arrêtés. 


S M 


(N°  5.  ) 

• •>.  - v 


'CALAIJS.  — COMMISSION  MILITAIRE. 

( NAUFRAGÉS.  ) 


Copie  du  jugement  de  la  commission  militaire  de 
Calais ,,  du  9 nivôse  an  ’iv. 

’ % * . ' / ' I »•  ‘ 

Et, ledit  jour,  deux. heures  dé  relevée,  la.  com- 
mission étant  assemblée,  les  préyenns  ont  été 
amenés..  •'  •:  . •-  •.  v. 
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lie  président  a annoncé  au*  défenseurs  officieux 
que,  conformément  à la  délibération  de  ce  matin , 
la  commission  étoit  prête  à les  entendre , et  à 
l’instant  deu*  d’entre  eux  ont  successivement  parlé 
en  faveur  des  prévenus.  Le  président  leur  ayant 
demandé,  après  leurs  plaidoyers , s’ils  n’àvoient 
plus  rien  à «lire , et v ayant  répondu  qüe  non , la 
commission  se  dispôsoit  à passer  dans  la  chambre 
du  conseil,  lorsqu’on  est  venu  lui  apporter  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  adressée  aux  mehi- 
bres  composant  ladite  commission,  sous  la  date 
du  7 de  ce  mois.  Le^irésideat  en  a fait  lecture  à 
haute  voix,  et  elle  est^conçue  en  ces- ternies: 

« J’ai  besoin,  citoyens,  de  savoir  où  en  est  l’af- 
« faire  des  émigrés  échoués  sur  vos  côtes , et  j’at- 
« tçnds  de  votre  zèle  des  renseignements  prompts 
« sur  son  état. 

« Signé  Merlin.  » 

La  commission  s’étant  de  suite  retirée  dans  la 
chdmbre  du  conseil  pour  y délibérer,  lecture  par 
elle  prise  de  nouveau  de  l’article  7 du  titre  5 de  la 
loi  dn  25  brumaire  an  m,  ainsi  conçu  : ' 1 

« Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris,  Fai— 
« sa rit  partie  des  rassemblements  armés  oq  non 
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« armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassémble- 
« mentiÿ  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur 
/les  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  celui 
»*u  occupé  par  les  troupes  de  la  république,  s’ils  ont 
« été  précédemment  dans  les  armées  ennemies,  ou 
« dans  les  rassemblements  d'émigrés;  ceux  qui  au- 
« roient  été  ou  qui  se  trouveroient  saisis  de  congés 
« ou  de  passeports  délivrés  par  les  chefs  français 
« émigrés , ou  par  les  commandants  militaires  des 
« armées  ennemies,  sont  réputés  ayoir  servi  contre 
« la  France.  Us  seront,  en  conséquence,  jugés  dans 
« les  .vingt-quatre  heures-,  rar  une  Commission 
« militaire  composée  de  cinq  personnes  nommées 
« par  L’état-major  de  là  division  de  l’armée  dans  l’é- 
« tendue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés.  » 

Et  de  l’article  i o portant:  - ; 

■ •'/  ....  . ‘ 

« Les  commissions  militaires  renvérront  les  éhu- 

« grés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas  prévu 
« par  l’article  7 , devant  les  tribunaux  criminels 
« des  départements  de  leurs  domiciles  respectifs,  » 
Et,  après  avoir  délibéré,  ladite  commission  a ar- 
rêté à l’unanimité  le  jugement  qui  suit,  et  rentré 
dans  la  salle.  Il  a été  prononcé  aux  prévenus  par 
son,  président , en  ces  termes  : * 

Considérant,  . • • 

1 0 Que.  les  individus  traduits  devant  là  commis- 
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siou,  dont  les  noms  sont:  Charles-Gabriel  Choiscul, 
Joseph  Thibaut-Montmorency,  Victor  Vibraye,  Jé- 
rôme-Fortuné  Muret,  Guillaume  Koignant,  Guil- 
laume Gucdeville,  Ph. -Maxime  Langlois,  Jean  Gai- 
zénave,  René  Goussay , Constant  Magnier,  Laurent 
Fougeraye^  François  Bcful ville,  Frédéric  Hébert- 
Plénière,  Georges  Dbeliant,  Charles  Bdnvalière, 
Henry  Dubois,  Jean-F rançois  Leblond,  Jacques- 
Louis  Colle,  Célestin  Delporte,  Louis  Delattre, 
Alexis  Boquillon,  Pierre  Raguin,  Francis  Razin, 
René  Vering,  Charles-Guillaume  Bernard,  Leze 
Sabreli,  Jean-Baptiste  Marquilis,  Jean  Demette, 
Julien  Coquillard , Jean-Joseph  Dutoy,  Jean-Pierre 
Galat,  Antoine -Joseph  Gombault,  Jean-Baptiste 
Leclerq,  Jean-Joseph  Falligoul,  Jacques  Cormo- 
ran, Louis  Brissac,  dit  James,  Vincent  Hays,  Ph.- 
Silvain  Lane,  dit  Duclos,  Étienne  Grenaux,  Pierre 
Lecomte,  Pierre  Bardon,  Charles  Godard,  Pierre 
Jourdan,  dit  Lapierre,  Charles-Boniface  Houart, 

Pierre  Boudin,  dit  Solignac,  Louis  Rotin,  Jean- 

•*  *•  -•  - - 

Baptiste ,\Vittoi»x,  Ignace  Wittoux , AUglibert  Tiry 
et  Louis  Maréchal,  n’ont  point  été  pris,  niais  sout 
naufragés; 

20  Qu’ils  nwfaisoieni  point  partie  dé  rassemble- 
ments armés  ou  uon  armés  ; ■' 

. 3°  Qu’il  n’est  point  prouvé  qu’ils  aient  fait  partie 

desdits  rassemblements;  . 
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**  «i  j . 

4°  Qu’ils  n’ont  point  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
ièrcs,  soit  en  pays  ennemi,  on  'dans  celui  occupé 
par  les  troupes  de  la  république; 

5°  Que  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  été  précé- 
demment dans  les  armées  ennemies  ou  dans  lés 
rassemblements  d’émigrés;  ' • «• 

6°  Qu’ils  n’ont  point  été  saisis  de  congés  ou  ' 
passeports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés, 
ou  par  les  commandants  militaires  ennemis;  * 

7°  Qu’ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre; 

8°  Que , par  la  capitulation  représentée , ils 
étoient  solennellement  engagés  à ne  point  servir 
Contre  la  France,  et  qu'c  leur  destination  étoit 
pour  les  Grandes-Indes;  que  par  conséquent  ils 
ne  sont  dans  aucuns  des  ças  prévus  par  l’articlè 

7 de  la  loi  du  26  brumaire,  les  renvoie  par-de- 

. 

vant  les  tribunaux  criminels  des  départements  de 
•leurs  domiciles  respectifs,  conformément  à l’ar- 
ticle 10  sus-mentionné. 

Ainsi  fait  et  prononcé  publiquement  aux  sus- 
nommés, lestdits  jour  et  an , et  avons  signé: 

• -,  VH  * • f . r\  . ( •*  "'‘‘J-  ‘ 

Signé  Trimer,  capitaine  ; S.  Oürens,  chasseur; 
Maréchal;  J.  Dumarchais^Güi^ebepj. 

Pour  copie  conforme, 

••  ‘ 1 » • 

> . • • 

Le  ministre  de  lù  justice,  signé  Merles. 
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t ' « 

Pouf  copie  conforme  à celle  adressée  à l'admi- 
nistration de  Lille,. par  le^ntinistre  de  la  justice, 

fiôH4RT. 

* , .v.  > . v :r  y 

> • • • t . 

(N6 5 bis.  ) ' 

^ • J ■ . * * 

' ■ 1 ■>  4 > 

• ‘ . .♦  e • ‘ ; t 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

ARMÉE  DE  TERRE,,; 

k >•’  ‘ * • /-•  • * . • J-  * ' •* 


Copie  de  t arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  20  germi- 
naLati  iv,  énvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

• Le  Directoire  exécutif  considérant  qu’il  importe 
à la  sûreté  de  la  république  que  la  place  de  Calais 
soit  toujours  occupée  par  une  garnison  suffisante; 
. Qu’il  paroît,  d’après  les  rapports  qui  sont  par- 
venus au  Directoire,  que  l’inexactitude  du  service 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  Calais  coriipro- 
met  essentiellement  la  sûreté  de  cette  place,  à 
cause  de  son  voisinage  de  l’Angleterre  ; 

Considérant  que  plusieurs  bâtiments  sous  pa- 
villon neutre,  mais  qui  paroissent  évidemment 
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soudoyés  par  le  gouvernement  anglais,  font  jour- 
nellement  le  trajet  de  Calais  à Douvres,  y portant, 
presque  sans  empêchements  ni  recherches,  tous 
les  paquets  qu’on  juge  à propos  d’y  envoyer,  et 
débarquent  fréquemment  à Calais  des  Suisses  ou 
Américains,  ou  soi-disant  tels,  dont  quelques  uns 
pourroient  être  employés  avec  succès,  par  l’Angle- 
terre pour  favoriser  les  complots  et  conspirations 
des  ennemis  intérieurs  de  la  république^  , 

Considérant  encore  qu’il  existe  des  abus  dans  la 
manière  de  délivrer  des  passeports,  tant  aux  étran- 
gers qui  sortent  de  la  France  qu’à  ceux,  qui  ÿ arri- 
vent; 

Arrête  Ce  qui  suit  : . • , „ 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera îés  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  la  garnishn  de  Calais  soit 
composée  d’un  nombre  de  troupes  de  la  garde 
nationale  en  activité  suffisant  pour  mettre  cette 
place  à l’abri  de  toute  tentative  de  la  part  de  l'An- 
gleterre. - , 1 -j,  ■ 

2°  Le  ministre  de  la  police  générale  rendra  in- 
cessamment conipte  au  Directoire , de  la  conduite 
de  l’administration  municipale  de  Calais  et  de  celle 
du  commandant  de-  la  garde  nationale  sédentaire 
de  cette  commune.  — • > 

, 3P  Aucun  citoyen  français  ou  étranger  venant 
d’Angleterre , à moins  qu’il  ne  soit  chargé  de  pou- 
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voire  spéciaux  à cet  effet,  ne  pourra  débarquer 
dansée  port  de  Calais,  ou, tout  autre  pùrt  français, 
excepté  Dieppe,  à l’effet  de  voyager  dans  l’inté- 
rieur de  la  république,  à moins  d’un  événement 
majeur,  tel  que  tempête,  ou  des  vents  contraires. 

4°*Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pren- 
dra les  mesures  convenables  pour  que  deux  ou 
trois  bâtiments  neutralisés  fassent  habituellement 
le  service  nécessaire  du  paquebot  de  passe  entre 
Dieppe  et...,*  \ 

5°  Tous  passeports  délivrés  pour  l’Angleterre 
contiendront  le  sigpalement,  l’âge,  le  lieu  de  nais- 
sance et  la  profession  de  l’individu  auquel  ils  se- 
ÿmt  accordés , et  fixeront  Dieppe  pour  le  seul  lieu 
d’embarquement.  *•  ■ 

6°  Tout  individu  arrivant  d’Angleterre,  à bord 
d’un  bâtiment  parlementaire,  ou  neutre,  à Dieppe, 
ou  dans  tout  autre  port  où  le  vent  contraire  l’aura 
forcé  de  relâcher,  ne  pourra  continuer  sa  routedanS 
l’intérieur  de  la  France  que  lorsqu’il  aura  obtenu 
un  passeport  du  ministre  des  relations  extérieures. 

70  II  sgra  tenu  de  ne  pas  sortir  de  la  commune 
jusqu’au  moment  où  il  aura  obtenu  ledit  passe- 
port, et  sera  sur  la  surveillance  immédiate  de  l’ad- 
ministration  municipale.  ; . 

L’expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée-aux 
ministres  des  relations  extérieures,  dé  la  guerre, 
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île  la  marine  et  des  colonies,  et  de  la  police  géné- 
rale. , . • 

Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé, 

* *•  ‘ • *#  ‘ ‘ { . . - » ' ■ » r 

"Pou  r expédition  conforme  : 

. ‘ : 5, igné  Letoürneur  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

*.  ‘ * . /.  • 4 . ..  » 

Le  secrétaire  général,  Signé  Lagardk. 

• ' - ‘ =■ 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Le  chef  du  secrétariat  général , Signé  Hargenvillers 

. • . , % .*.•**•  r • » • , , ■ .V. 

Pour  copie  certifiée  : . 

> . J-  ..  . . . . ...  ...V  ' ’ 

i * ■ • ' • . ■ 

Le  chef  de,  la  4 e division , i re  subdivision , Signé  COUBER . 

\ ■ s 

.Pour  copie  conforme:  • 

Le  général  de  division , signé  Vial. 

Pour  copie  conforme'  ‘ 

• - - - - i • • 

Le  général  de  division , signé  Boucret. 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL.  l!\l 

“•  • •■  " ' ; : (W6.')  • 

• 4 • • \ , 

. ' * * * 

JOURNAL  DES  PATRIOTES  DE  g3. 

- Jeudis  janvier  1 796. 

• * • 

. " . , . I . . 

(Valais,  8 nivôse  an  iv. 

L'adjudant -généra  Leblond,  au  républicain  Réal 
salut. 

Par  ma  dernière  lettre,  écrite  d’Arras,  je  te  parle 
d’uu  certain  Morgan  , conspirateuT  du  1 3 ven- 
démiaire; eh  bien!  ce  forcené  royaliste  est  ici 
l’un  d.es  trois  défenseurs  officieux  de  Choiseul, 
Montmorency  et  Brande,  traduits  devant  une  com- 
mission militaire.  Point  de  doute  qu’il  remplira  sa 
tâche  en  homme  d’honneur:  je’  parierois  que,  d'après 
la  tournure  que  prend  cette  affaire,  elle  se  termi- 
nera favorablement  pour  ces  ennemis  de  notre 
liberté.  Tous  les  honnêtes  gens  font  des  vœux  pour 
le  salut  de  leurs  bons  amis  qu’ils  plaignent  : hier, 
on  leur  a fait  passer  un  forté-pi'ano , etc.,  et  l’on 
m’a  assuré  que  des  personnes  de  l’intérieur  com- 
muniquent avec  eux  , et  qu’une  nourrice  de  la  ci- 
devant  maison  de  Montmorency  leur  rend  tous  les 

jours  visite.  ‘ ». 

, 16 
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* T 

Dans  les  lieux  publics,  toutes  les  cônveijâations 
roulent  sur  ce  qui  se  passe  au  sujet  de  cette  affaire, 
et  beaucoup  d’opinions  sont  en  leur  faveur.  L’on 
dit  que  c’est  des  naufragés  à qui  la  loi  sur  l’émigra- 
tion n’est  point  applicable;  car,  dit -on,  ils  ne 
sont  pas  venus  volontairement  en  France.  Gela  est 
vrai;  mais  ce  sont  des  émigrôs  qui  ont  été  trouvés 
armés  et  enrégimentés.  Quels  sont  les  ennemis 
qu’ils  alloient  combattre?  Les  républicains,  puis- 
qu’ils n’en  ont  point  d’autres.....  Ne  sont-ils  pas  ici 
comme  de  véritables  prisonniers  de  guerre?  De 
quelle  peine  la  loi  punit-elle  de  semblables  prison- 
niers de  guerre?  Voilà,  je  crois,  les  questions  que 
l’on  devroit  poser  pour  éclairer  cette  affaire.  Au 
reste,  ils  sont  devant  des  juges;  c’est  à ceux-ci  à 

faire  leur  devoir Ce  qui  soulève  d’indignation 

les  républicains,  c’est  de  voir  cette  classe  de  pré- 
tendus tjens  comme  il  faut  s’appitoyer  sur  le  sort 
qu’éprouvent  ces  messieurs.  Ces  êtres,  disent-ils, 
bien  élevés,  si  intéressants  et  si  malheureux...  Oh  ! 
les  brigands!  Si  quelques  charretées  de  nos  héros 
républicains  arrivoient  blessés,  ou  ne  les  verrait 
pas  se  porter  a leur  secours,  ils  applaudiroieut 
plutôt  à leur  destruction  générale. 

Tout  cè  que  je  peux  t’assurer,  c’est  que  par-tout 
les  royalistes  reparoissent  avec  des  figures  rayon- 
nantes d’espoir. 

Signé  Leblond. 
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Ou  assure  que  le  tribunal  de  Calais  a eu  l’impu- 
deur de  renvoyer  les  émigrés  saisis  les  aimes  à la 
main  ; mais  on  assure  en  même  temps  qnc  les  vices 
déformé  qui  se  trouvent  dans  la  procédure  ont 
mis  le  Directoire  à portée  d’empêcher  que  ces 
conspirateurs  fussent  mis  en  liberté. 

• * ■ . • • ’ • > ' 
*:  - • v ( N°  7.  ) • . ' , 

» • 
v 

l’éclair.  (n°  323. ) • 

• , •*  • • > j . . . ' ^ 

Du  10  fructidor  an  îv  de  la  république  française  (37  août  1796.) 

• * * • 

* 

On  va  juger,  pour  la  deuxième  fois , à Bruxelles , 
et  par  une  commission  militaire,  des  hommes  dont 
le  crime  est  d’avoir  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
France.  Nous  ne  savions  pas  que  nous  eussions 
emprunté  quelques  articles  d?  notre  législation 
aux  peuples  de  la  Tauride.  Nous  venons  de  voir 
très  récemment,  et  ce  fait  s’est  heureusement  re- 
nouvelé, un  vaisseau  anglais  armé  contre  nous, 
qui  veuoit  insulter  nos  côtes,  secouru  par  nos  ma- 
telots au  moment  du  naufrage.  Us  exposèrent  leurs 
jours  pour  sauver  les  jours  des  ennemis,  .le  recon- 
uois  là  des  hommes  et  des  Français. 

Ceux  qu’on  va  juger  sont  des  émigrés;  mais  ils  ' 

.t,  ' * ’ 
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alloient  chercher  un  asile,  lorsque  la  tempête  les 
a jetés  sur  nos  côtes;  mais  ils  netoient  point  àr- 
més;  nos  lois  les  plus  sévères  ne  leur  sont  donc 
point  applicables.  Ils  sont  dans  le  cas  de  ceux  que 
nous  rencontrons  non  armés  sur  un  territoire  .en- 
nemi , ou  plutôt  ils  sont  dans  un  cas  mille  fois  plus 
favorable;  notre  devoir  est  de  les  secourir  d’abord, 
puisqu’ils  sont  des  hommes;  de  les  renvoyér  s’ils 
nous  sont  suspects.  # , 


(n°  326.)  — i3  fructidor  an  iv. 

• < ' Mardi  3 o août  1796. 

* ■ ' • * • . • , • . , 

Divers  journaux  rapportent,  à l’article  Bruxelles, 
qu’il  est  établi  dans  cette  ville  une  commission 
militaire  pour  juger  les  émigrés  des  départements 
réunis  et  d’une  partie  de  ceux  du  Nord.  f 
On  ajoute  à cette  nouvelle  (et  c’est  sans  doute  une 
erreur  qu’il  importe  de  rectifier  ) qu’on  y attend  les 
naufragésde  Calais.  Ces  naufragés  ont  été  jugés  et 
acquittés  par'  une  commission  militaire  formée  à 
Calais  même , le  9 nivôse  dernier , et  le  tribunal  de 
cassation  a confirmé  ce  jugements  le  7 thermidor 
suivant.  Ainsi  tout  est  jugé,  et  l’est  sans,  retour. 
Naufrager  ne  fut  jamais  un  crime  aux  yeux  d’au- 
* • ❖ 


Digitized  by  Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL.  245 
cun  jKîuple  et  sur-tout  d’une  nation  policée  çt  gé- 
néreuse. . 

Aussi  la  plupart  des  journaux  qui  rapportent 
cette  nouvelle,  ont-ils  plutôt  l’air  de  le  dénoncera 
l’indignation  d’un  gouvernement  juste  et  de  l’opi- 
nion publique,  que  d’y  accorder  une  confiance 
dont  l’idée  semble  les  révolter. 

; I'  • 

( N°  8.  ) ••  • •: 

ÉGALITÉ..  ’ ' • LIBERTÉ. 

» * * I . ‘ * 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 


Jugement  rendu  par  la  commission  militaire  établie 

à Bruxelles. 

-,  . *■’ 

L’an  iv  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, le  2 1 thermidor,  la  commission  a fait  com- 
paroître  devant  elle,  sur  le&  quatre  heures  de  rele- 
vée, les  nommés  ci-après , prévenus  d’émigration. 

Vu  les  interrogatoires  Subis,  le  C messidor,  les 
i5,  16  et  1,7  du  courant,  par  les  nommés  Maxi- 
milien Despagne,  fils  d’Antoine  Despagne  et  de 
Gatherine  Bouchard , âgé  de  vingt  et  un  ans  envi- 
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rou,  musquinierde  profession  , natif  d’Eudicourt, 
département  de  la  Somme,  et  y demeurant  chez 
son  père; 

Louis  Capon,  fils  de  Louis  Capon  et'  de  feu 
Jean  ne- Joseph  Alexandre , âgé  de  vingt-huit  ans 
environ , charrort  de  profession  , natif  de  Metz  en 
Couture,  département  du  Pas-de-Calais,  etyde- 
meurant  ; 

- Augustin  Gallond , fils  de  feu  Jérôme  Gallond 
et  de  Thérèse  Derville,  âgé  de  vingt-sept  ans  et  de- 
mi, maître  menuisier , natif  de  Cateau-Cambresis, 
département  du  Nord,  y demeurant; 

Jean-Guislain  Maguères,  fils  de  Pierre-Antoine 
Maguères  et  de  Marie-Magdelaine-Joseph  Nor- 
mand, âgé  de  trente- un  ans  environ,  ourdisseur 
de-fil,  natif  de  Berlincourt,  département  du  Pas- 
de-Calais  , y demeurant  ; 

Jean-François  Cornille,  fils  de  Charles  Cornille 
et  de  Henriette  Oblec,  âgé  de  vingt-cinq  ans  envi- 
ron , tisserand  de  profession,  natif  de  Roubaix,  dé- 
partement du  Nord  , demeurant  audit  Roubaix  , 
rue  Nain  ; 

Et  Alexandre  Pierart,  fils  de  Nicolas  Pierart  et 
de  Catherine  Neureche,  âgé  de  vingt-un  ans  envi- 
ron, sans  profession,  natif  de  Cateau-Cambresis, 
département  du.  Nord , demeurant  audit  Cateau  , 
rue  des  Fours , chez  son  père , marchand  de  grains  ; 
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Desquels  interrogatoires,  consignés  dans  les  re- 
• gistres,  lecture  ayant  été  faite  aux  prévenus,  qui 
ont  déclaré  y persister,  et  n’avoir  rien  à augmenter 
ni  diminuer,  la  commission  a passé  aux  opinions: 

Considérant  que  des  interrogatoires  et  des  pièces 
il  est  résulté  que  les  nommés  ci-dessus  ont,  au 
mépris  des  lois,  quitté  volontairement  la  France 
pour  passer  chez  l’ennemi  ; 

Considérant  qu’ils  ont  porté  les  armes  contre  leur 
patrie  dans  la  légion  de  Choiseul,  à la  solde  de 
l’Angleterre,  corps  d’émigrés  en  horreur  à, tous 
Français: 

Considérant  qu’ils  ont  entré  très  volontairement 
dans  ce  corps,  ainsi  qu’il  appert  par  divers  enga- 
gements joints  aux  pièces; 

Considérant  qn’il  paroît  même, constant  qu’ils 
ont  quitté  involontairement  la  légion  de  Choiseul, 
qui  s’est  embarquée  pour  les  îles,  dans  la  crainte  , 
pusillanime  sans  doute,  de  naufrager;  puisque  ce 
n’a  été  qu’à  cette  époque  seulement  qu’ils  ont  quitté 
ce  cûrps , ainsi  qu’il  en  conste  par  les  congés  dont 
ils  étoient  nantis,  délivrés  à Stade,  au  mois  de  mai 
1796  (vieux  style),  et  signés  E.  Blondeau,  inspec- 
teur-général et  major  du  noble  régiment  d’hus- 
sards de  Choiseul  ; 

Tout  vu,  et  considéré,  le  défenseur  officieux 
entendu; 
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La  commission  déclare,  eu  conséquence,  Maxi- 
milien Despagne,  Louis  Capon,  Augustin Gallond, 
Jean-Guislain  Maguères,  Jean-François  Cornille 
et  Alexandre  Pierart,-  atteints  et  convaincus  du 
crime  d’émigration,  et d’avoir  servi  contre  la  France, 
et,  comme  tels,  elle  les  condamne  à la  peine  de 
mort,  conformément  à l’article  ÿ,  section  ire,  titre  Y, 
de  la  loi  du  25  brumaire,  111e  année  républicaine, 
dont  la  teneur  suit  : . 

. > t 

v J ‘ ' " ’ H , 

« Tous  les  Français  émigrés,  qui  seront  pris  fai- 
« saut  partie  des  rassemblements  armés  ou  non  ar- 
« més,ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements  ; 

« ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  fron-* 
« tières  , soit  en  pays  ennemis  ou  dans  Celui  occupé 
« par  les  troupes  de  la  république,  s’ils  ont  été  pré- 
« cédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
« rassemblements  d’émigrés  ; ceux  qui  auront  été 
«,ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe- 
« ports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés , ou 
« par  les  commandants  militaires  des  armées  enne- 
« mies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France; 

« ils  seront,  en  conséquence,  jugés 'dans  les  vingt- 
« quatre  heures  par  une  commission  militaire , 

« composée  de  cinq  personnes  nommées  par  l'état* 

« major  de  la  division  de  l’armée  dans  l’étendue  de 
« laquelle  ils  auront  été  arrêtés.  » 
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Ordonne- que  leurs  biens  seront  et  demeureront 
acquis  à la  république,  et  que  Je  présent  jugement 
sera  mis  à exécution  par  qui  il  appartiendra  dans 
le  temps  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

Arrête  en  outre,  la  commission  , que  le  présent 
jugement  sera  imprimé  dans  les  deux  langues, 
française  et  flamande , au  nombre  de  trois  cents 
exemplaires  , et  affiché  par-tout  où  besoin  sera. 

Ainsi  fait  et  jugé  à Bruxelles,  en  séance  publique» 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

/ Signé  au  registre: 

GOUGES,  capitaine  de  dragons  ; Laine  , capitaine 
d’infanterie;  Godet,  lieutenant  d’infanterie; 
Lelo.ng , sous-lieutenant  de  dragons;  et  Cortès, 
capitaine  d’infanterie,  Président. 

» ' . 

Pour  copie  conjonne  : , 

Cortès,  capitaine,  Président ; Perrin , Secrétaire. 

■ " * * 

( N°  8 bis.  ) 

•4  ■ % . 

NOTE  DE  M DUFAUX. 

}•  ' , ‘■"v 

Treize  hussards,  du  même  régiment  de  Choi- 
seul , avoient  refusé  de  s’embarquer,  à Stade,  avec 
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le  répiment.  Ils  étoient  venus  implorer,  à la  fron- 
tière, leur  amnistie,  et  conduits  dans  diverses  pri- 
sons. • • 

Aussitôt  l’arrivée  à Lille  des  naufragés , six  de 
'ces  treize  rentrés  furent  mis,  à Bruxelles,  en  juge- 
ment militaire,  comme  ayant  servi  contre  la  répu- 
blique dans  le  régiment  de  Choiseul , condamnés 
à mort,  et  exécutés  le  a5  juillet  1796;  leur  juge- 
ment , imprimé  en  flamand  et  en  français , est  en- 
voyé, à Lille,  à l’état-majôr,  avec  ordre  de  le  taire 
afficher,  et  de  faire  conduire  de,' suite  à Bruxelles 
les  sept  restants  de  ces  treize  rentrés. 

lie  général  Liébert  commandoit  à Lille  : ami  du 
général  Pichegru,  dont  il  avoit  été  aide-de-camp 
dans  la  campagne  de  1^94,  4 avoit  connu  le  régi- 
ment de  Choiseul;  et,  à l’arrivée  des  naufragés  a 
Lille , il  avoit  hautement  applaudi  à leur  acquitte- 
ment. 

Le  2B  juillet,  il  me  fit  venir  et  me  dit  : « Lisez 
« cet  horrible  jugement,  et  cet  ordre  de  faire  con- 
“ duire  à Bruxelles  les  sept  autres  qui  sont  rentrés  : 
■ii  vos  amis  sont  perdus  : ceci  est  fait  contre  eux  , et 
« pour  accoutumer  a les  Voir  fusiller  : ne  seroit-il 
11  donc  pas  possible  que  vos  trois  marquants  se  sau- 
« vent? car  ce  n’est  qu  a eux  qu’on  en  veut.  Au  reste , 
« assurez-les  que  je  ne  ferai  pas  afficher  cette  hor- 
« reur  de  jugement.  » 


Sfc.'  v 

*> 
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DE  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL.  25l 
Je  pénétrai  dans  la  prison  ; je  vis  M.  de  Choiseul, 
et  lui  remis  un  imprimé  de  ce  jugement  de  Bruxel- 
les, et  je  confiai  à messieurs  de  Montmorency  et 

» 

de  Vibraye  les  paroles  du  général  Liébcrt.  Deux 
jours  après , je  reçus  un  plan  des  lieux  et  des  issues 
possibles,  fait  par  M.  de  Vibraye,  pour  y adapter 
des  mesures  d’évasion.  Ces  mesures  se  prenoient, 
lorsqu’il  me  fut  remis  un  billet  delà  main  de  M.  de 
Choiseul,  ainsi  conçu  : 

« Présentez  nos  hommages  et  reconnoissancfc 
«à  toutes  les  personnes  qui  s’intéressent  à nous. 
« Nous  aimons  mieux  périr  mille  fois  que  d’exposer 
“ nos  amis;  les  risques  ne  sont  pas  pour  nous,  ils 
« sont  pour  eux,  ils  sont  immenses.  Ne  répondez 
« pas  à cela  ; le  parti  est  pris.  » 

* Je  portai  au  général  Liëbert  ce  plan  et  ce  billet. 
Il  examina  curieusement  le  plan  ; il  me  questionna 
sur  M.  de  Vibraye:  il  avoit  entendu  parler  deM.  de 
Montmorency;  il  lut  et  relut  ce  billet  du  duc  de 
Choiseul;  puis  il  me  dit  : « Quelles  braves  gens!  quels 
« caractères!  l’évasion  étoit  bien  difficile;  mais  espérons. 
“ Je  vais  écrire  à Bruxelles  au  général  Sou  lutin,  en  lui 
“ envoyant  les  sept,  de  lâcher  de  les  sauver.  » 
Effectivement,  par  jugement  militaire  du  23  ven- 
démiaire an  v ( 24  septembre'  1796),'  ces  sept 
furent  seulement  condamnés  à être  déportés. 
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(N°  9.)  ■/  • 

• , t à il*  • 

*■  . , i ’jftits't  . 1+ 

7 thermidor  an  iv. 

Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, à tous  présents  et  à venir,  salut;  le  tribunal 
de  cassation  a rendu  le  jugement  sur  la  réquisition 
du  pouvoir  exécutif  dont  la  teneur  suit  : 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  expose  qu'il 
lui  a été  transmis,  par  le  ministre  de  la  justice,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du  5 prairial 
an  iv,  à l’effet  de  dénoncer  au  tribunal  de  cassation 
un  jugement  rendu  le  9 nivôse  dernier,  par  la 
commission  militaire  formée  à Calais  pour  juger 
cinquante  individus  émigrés  ou  déportés  sur  la 
côte  à la  suite  d’un  naufrage  qui  les  y avoit  jetés. 

Comme  les  motifs  d’annulation  sont  exprimés 
dans  l’arrêté  même  du  Directoire,  le  commissaire 
va  le  mettre  sous  les  yeux  du  tribunal  et  l’accom-  • 
pagner  de  quelques  observations. 

Suit  la  teneur  de  l’arrêté  du  Directoire. 

« Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
« rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  le  jugement 
« rendu  le  9 nivôse  dernier,  par  la  commission  mi- 
« litaire  établie  à Calais  pour  juger  cinquante  in- 
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« dividus  jetés  par  tm  naufrage  snr  les  côtes  de  cette 
« commune , arrêtés  en  conséquence  et  traduits  de- 
« vaut  elle  en  exécution  de  l’article  7 du  titre  v de 
« la  loi  du  25  brumaire  art  IH , comme  émigrés 
«ayant,  ou  porté  les  armes  contre  la  république, 
«■ou  fait  partie  de  rassemblements  armés  ou  non 
« armés  contre  elle;  desquels  individus  les  noms 
«suivent:  Charles-Gabriel  Choiseul,  Joseph-Thi- 
« baut  Montmorency,  Victor  Vibraye,  Jérdroe-For- 
« tuné  Muret,  Guillaume,  Oignant,  Guillaume 
« Güedeville,  Philippe-Maxime  Langlois,  Jean  Ca- 
«zenave  René  Goussaye  , François  Boulleville  ,* 
«Frédéric  Hébert,  Georges  dliéliand  , Charles 
« Bonvaiièrcs, Henri  Lepois,  Jean-François Leblond, 
«Jacques-Louis  Colien , Cclestin  Delforge,  Louis 
, « Delatre,  Alexis  Bocquiilon , Pierre  Raguin,  Fran- 
« çois  Bazin,  René  Vering,  Charles  Guislain,  Ber- 
« nard , LezéSabrely,  Jean-Baptiste  Marquais,  Jean 
« Dcmaîtrc,  Benoît  Bouchillou,  Bastien  Ramboult, 
«Julien  Coquillard  , Jean -Joseph  Dutoy , Jean- 
« Pierre  Galat,  Antoine-Joseph  Gombault,  Jean- 
« Baptiste  Leclerc,  Jean-Joseph  Falligoul,  Jacques 
«Cormoran,  Louis  Brissac,  dit  James,  Vincent 
« Hais,  Philippe  Silvain,  Laine, dit  Duclos,  Étienne 
« Grenaux,  Pierre  Lecomte,  Pierre  Bardon,  Char- 
« les  Godnrt,  Pierre  Jourdan  , Oit  La|>icrre,  Char- 
« les-GonifaceHouart,  Pierre  Boudin,  dit.Solignac, 
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«Louis  Pottin,  Jean-Baptiste  Witoux,  Ignace  Wi- 
«toux,  Anglebert  Thiry , et  Louis  Maréchal. 

Vu  ledit  jugement  par  lequel  la  commission  mi- 
litaire , « Considérant  1 0 que  les  individus  ci-dessus 
« nommés  n’ont  point  été  pris,  mais  sont  naufragés; 
« 2°  qu’ils  ne  faisaient  point  parlie  de  rassemble- 
« meuts  armés  ou  non  armés;  3°  qu'il  n’est  point 
« prouvé  qu’ils  aient  fait  partie  desdits  rassemble- 
« mcnts  ; !\°  qu’ils  n’ont  point  été  pris,  soit  sur  les 
«frontières,  soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  celui 
« occupé  par  les  troupes  de  la  république;  5°  que 
« rien  ne  prouve  qu’ils  aient  été  précédemment 
« dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemble- 
« ments  d 'émigrés  ; 6°  qu’ils  n’ont  point  été  trouvés 
« saisis  de  congés  ou  passeports  délivrés  par  les 
« chefs  français  émigrés  ou  par  les  commandants 
«militaires  ennemis;  y"  qu’ils  naviguoient  sous 
« pavillon  neutre  ; 8°  que  par  la  capitulation  repré- 
« sentée , ils  s ’étoieut  solennellement  engagés  à ne 
« point  servir  contre  la  France,  et  que  leur  desti- 
« nation  étoit  pour  les  Grandes-Indes;  que  par 
« conséquent  ils  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus 
« par  l’art.  7 delà  loi  du  2 5 brumaire;  les  renvoie 
« par-devant  les  tribunaux  criminels  du  départe- 
« ment  de  leurs  domiciles  respectifs,  conformément 
« à l’art.  10  du  titre  7 de  la  loi  sus-mentionnée  ; 

« Considérant  que  ce  jugement  renferme  de  la 
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«part  de  ceux  qui  l’ont  rendu,  plusieurs  excès  de 
«pouvoir: 

« Le  premier , en  ce  qu’à  la  npmination  fies 
« membres  de  la  commission  militaire  avoient 
«concouru  et  le  général  Landremout. et  ses  deux 
«fds,  attachés  en  qualité- d’aides -de -camp  à son 
« état-major,  concours  qui  semble  devoir  en  faire 
« regarder  la  formation  comme  illégale , et  par. 
« suite  faire  considérer  cette  commission  militaire 


« comme  dépourvue  du  caractère  requis  par  la  loi , 
« pour  composer  un  tribunal. 

« Le  second,  en  ce  qu  après  avoir  déclaré  que  les 
* « individus  dont  il  s’agit  dévoient  être  envisagés 
« comme  naufragés,  ce  qui  entrainoit  nécessairement 
« la  conséquence  qu’ils  ne  dévoient  plus  être  traités 
« comme  émigrés  rentrés ; elle  n’a  pas  pu  les  renvoyer 
« pardevant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  dépar- 
« tements  respectifs,  puisque  l’article  x du  titre  v 
•*<  de  la  foi  du  35  brumaire  an  ni,  ne  s’applique  vi- 
« siblement  qu’aux  émigrés  rentrés  sur  le  territoire 
« de  la  république,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’article  i" 
« du  même  titre,  et  la  relation  intime  qui  existe 
« entre  ces  deux  articles;  que  pour  être  conséquente 


«et  d’accord  avec  elle-même  (en  fermant  les  yeux 
« sur  les  preuves  qui  établissoient  que  plusieurs  de 
« ces  individus  véritablement  émigrés  avoient  porté 
« et  portaient.  encore  les  armes  contre  la  républi- 
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«que,  et  en  poussant  la  complaisance  jusqu’à  clé— 

« clarer  qu’ils  n’avoient  pas  été  pris  sur  les frontières, 
«quoiqu’ils  ne  fussent  détends  et  traduits  devant 
«elle  que  par  suite  de  leur  arrestation,  pratiquée 
« sur  les  côtes  de  Calais , qui  sont  bien  sûrement  des 
« frontières)  la  commission  militaire  auroit  dû  dé- 
« eider  qù’ilsdevoientêtre  traités  comme  militaires 
« a la  solde  d’une  puissance  ennemie , et  par  consé- 
«quent  comme  prisonniers  de  guerre; 

« Considérant  que  parmi  les  cinquante  individus 
« ci-dessus  nommés , il  s’en  trouve  seize , savoir  : 

«Louis  Maréchal , Jacques-Louis  Collen,  Céles- 
« tin  Delforge,  Louis  Delatre,  Alexis  Bocquillon, 

« Étienne Grenault, Charles-Bon i face Ilouart,  Fré- 
«déric  Hébert,  Plcgnières,  Louis-Gharles-Fmma- 
«nuel  Triboulet,  René  Ooussav,  Henri  Lepoix,  » 
« Basticn  Ramboule,  Jean-Joseph  Falligoul,  Louis 
«Pottin,  Jean-Baptiste  Leclerc,  Anglebcrt  Tbiry, 
rf qui  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre  par  les 
« troupes  ennemies  en  servant  dans  les  armées  de 
« la  république,  et  n’étant  sortis  que  comme  tels  du 
« territoire  français  (ainsi  que  la  commission  mili- 
« taire  l’a  reconnu  elle-même),  ne  pouvant  pas  à ce 
« titre  être  considérés  comme  émigi'és,  ni  par  con- 
« séquent  renvoyés  devant  lès  tribunaux  criminels 
tt  pour  y être  jugés  comme  tels,  sauf  à les  traduire 
« dèvant  un  conseil  militaire  ponrpijpnoneer  sur  le 
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« fait  de  leur  enrôlement  à la  solde  d’uüe  paissance 
« ennemie  pendant  leur  détention  dans  les  états 
«de  cette  puissance,  en  qualité  de  prisonniers  de 
« guerre.  ■ • ■ . - 

« Arrêté  en  vertu  de  l’article  262  de  l’acte  eonsti- 
«tutionnel,  *|ue  par  son  commissaire  près  le  tri- 
« bu  rial  de  cassation,  Je  jugement  ci-dessus  sera 
« dénoncé  à ce  tribunal  : 

« i°  Rendu  par  une  commission  militaire  for- 
« tnée  illégalement; 

« 2°  Comme  ayantrenvoyé  les  individus  y dé- 
« nommés  par-devant  des  tribunaux  incompétents. 

« Arrête,  en  outre,  que  son  commissaire  requer- 
« ra  le  tribunal  de  cassation  en  vertu  de  l’article 
«2  54  de  l’acte  constitutionnel# 

« 1 0 De  décider,  dans  le  cas  où  il  jugeroit  que  la 
« commission  militaire  a été  formée  illégalement , 
« si  ceux  des  individus  dont  il  s’agit  qui  ont  émi- 
« gré,  ou  qui  ont  été  déportés,  doivent  être  tra- 
«duits  devant  une  nouvelle  commission  militaire; 

> « 2 ? De  décider,  dans  le  cas  où  il  regarderoit  fa 
«commission  militaire  comme  légalement  formée, 
•<  devant  quel  tribunal  devront  être  traduits  ceux 
« des  mêmes  émigrés,  ou  déportés,  qui  sont  preve- 
« nus  d’avoir  porté  les  armes  contre  la  république, 
« sauf  au  gouvernement  à traiter  comme  prison- 
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« niers  de  guerre  ceux  d’eutre  eux  qui  ne  sont  pas 

« atteints  de  cette  prévention; 

.<  3°  De  décider  enfin  si  les  seize  individus  ci- 

• * . 

« dessus  désignés  comme  ayant  été  faits  prisonniers 
« de  guerre  en  servant  dans  les  armées  de  la  rçpu- 
« blique,  ne  doivent  pas  être  jugés  ppr.jan  conseil 
u militaire  sur  le  fait  de  leur  enrôlement,  à la  solde 
« d’une  puissance  ennemie.  » 

Tel  est  l’arrêté , en  vertu  duquel  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  défère  au  tribunal  de  cassation 
le  jugement  de  la  commission  militaire.  Ce  juge- 
ment paroît  d’autant  plus  inconcevable , qu’il  existe 
au  procès,  comme  le  tribunal  pourra  s’en  convain- 
cre, des  pièces  matérielles  qui  démontrent  que  le 
régiment  de  ChoiseuLhussards  avoit  combattu  pour 
les  Anglais  contre  la  république.  „ 

Aux  motifs  énoncés  dans  l’arrêté  du  Directoire , 
le  commissaire,  d’après  les  observations  ultérieures 
du  ministre  de  la  justice,  va  en  ajouter  de  nouveaux 
qui  démontreront  de  plus  en  plus  l’illégalité  et  le 
défaut  de  pouvoirs  de  la  commission.  Il  faut  d’a-» 
bord  s’arrêter  sùr  la  manière  dont  elle  a été  origiT 
nairement  fermée , et  ensuite  sur  celle  dont  elle  a 
procédé  au  remplacement  d’un  de  ses  premier* 
membres.  . ; . >.•»*-.  A s 

_aj| Sk  * * 

L’artuÜè  7 du  titre  v de  lu,  loi.  du  2 5 brmnaire 
de  l’an  ni  veut  que  la  commission  militaire , qui  doit 
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j u per  les  émigrés,  soit  formée  par  f étal-major  de  la 
division  de  l’armée,  dans  l’étendue  de  laquelle  ils 
auront  été  arrêtés.  * 

Le  tribunal  verra  par  le  procès-verbal  de  la  for- 
mation de  la  commission,  en  date  du  23  frimaire 
dernier,  que  les  deux  fils  du  général  Landremont  ont 
concouru  comme  membres  de  Célat-major  à cette  for- 
mation. Le  procès-verbal  est  revêtu  de  leur  signa- 
ture et  de  leur  qualification  d aides-dp-camp , mîiis  il 
est  de  notoriété  que  les  aides-de-camp , ainsi  que  les 
adjoints,  sont  bien  attachés  à [état-major,  mais  n en  font 
pas  partie.  C’est  ce  qui  est  attesté  par  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2 de  ce  mois. 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  commission  mili- 
taire a été  frappée,  dans  sa  formation,  d’un  défaut 
radical  ; puisque  deux  des  citoyens  qui  ont  con- 
couru à la  former  n’avoient  aucun  caractère  polir 
le  faire. 

Non  seulement  la  commission  a été  constituée 
d'une  manière  illégale  dans  son  principe,  mais  il 
existe  encore  un  autre  vice  dans  la  manière  dont  on 
a procédé  au  remplacement  d’un  de  ses  membres,  qui 
suffirait  pour  frapper  dé  nullité  toutes  les  opéra- 
tions quelle  a faites  dans  le  cours  de  son  existence. 

Le  citoyen  Chereau , chasseur  au  r3me  régiment , 
avoit  été  dans  là  première  formation  nommé  mem- 
bre de  la  commission,  niais  n’ayant  pas  pu,  par 
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empêchement,  accepter  sa  nomination,  il  a*fallu 
le  remplacer.  L’état-major  s’est  rassemblé  à cet  ef- 
fet le  9g  frimaire  suivant.  Il  s’est  trouvé  composé 
de  sept  volants,  ou  y comprenant  lesdeux  filsnlu  géné- 
ral Laudreniont  gui  y ont  toujours  figuré.  Pour  opérer 
une  nomination  valide,  le  militaire  élu  devoit  réu- 
nir la  majorité  absolue,  c’est-à-dire  au  moins  le  suf- 
frage de  quatre  votants.  Cepeudant  le  procès-verbal 
atteste  que  le  citoyen  Saint-Ourens,  chasseur  de  la 
irf  compagnie  du  i3me  régiment  des  chasseurs  à 
cheval,  qui  a été. élu,  ne  l’a  été  qu’a  la  simple  ma- 
jorité de  tmis  voix.  Le  citoyen  Saint-Ourens  s’est 
cru  validement  nommé,  et  en  conséquence  il  a 
siégé  avec  les  autres  membres  de  la  commission , et 
la  minute  du  jugement  intervenu  le  9 nivôse  est 
signée  de  lui.  Cette  nomination  est  nulle. 

En  effet  la  loi  du  2 5 brumaire,  en  ordonnant 
la  formation  d’une  commission  militaire  de  cinq 
membres  pour  juger  les  émigrés  pris  les  armes  à la 
main,  et  eu  chargeant  l’état-major  de  nommer  cette 
commission,  n'a  pas  prescrit  un  mode  particulier 
à suivre  dans  cette  nomination  ; elle  s’eu  est  donc  *• 
référée  aux  lois  générales  sur  le  mode  des  élections, 
pareequ’en  effet  les  états-majors  militaires  font  en 
cette  circonstance  les  fonctions  de  corps  électoraux , 
et  doivent  conséquemment  se  conformer  aux  règles 
générales  de  la  matière. 

• .*  ‘ ' f . 
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Là  loi  vivante  en  cette  matièrçp  est  celle  du  2 5 
fructidor, an  îll,  relative  aux  élections,  et  dont  l’ar- 
ticle 2 porte:  qu’à  Compter  du  jour  « où  le  Corps- 
« Législatif  sera  constitué  en  deux  conseils,  on  se 
«conformera  dans  toute  assemblée  publique,  et 
u pour  toute  élection,  aux  dispositions  qui  vont  être 
« établies  par  la  présente  loi.  « 

Or  l’article  7 du  titrent  de  cette  loi  veut  expres- 
sément « que  dans  l’élection  de  tout  fonctionnaire 
« public,  on  procède  d’abord  à un  premier  scrutin 
«individuel,  s’il  ne  s’agit  d’élire  qu’un  seul  foné- 
«tionnaire,  et  de  liste,  s’il  s’agit  d’eu  élire  plusieurs.» 

L’article  8,  « que  celui  ou  ceux  à qui  ce  pre- 
« mier  scrutin  donne  la  majorité  absolue  soient 
« élus  ; 

Et  les  articles  9 et  10,  «que  si  un  nombre 
« suffisant  de  candidats  n’a  point  obtenu  la  majo- 
« rite  absolue,  on  procède  à un  second  scrutin,  d’a- 
« près  une  liste  composée  de  ceux  qui,  dans  le 
« premier  scrutin  s ont  obtenu  la  plus  forte  plura- 
« litë  relative.  » 

Il  résulte  évidemment  de  la  combinaison  de  ces 
quatre  articles,  que  l’élection  à la  pluralité  relative 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  par  un  seul  scrutin,  puis- 
que la  loi  ne  se  corftente  du  premier  scrutin  que 
lorsqu’il  donne  la  majorité  absolue  à un  nombre 
de  candidats  égal  à celui  des  fonctionnaires  à élire, 
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et  quelle  en  exige  un  second , lorsqu’un  ou  pl u- 
sieurs  des  candidats  n’ont  obtenu  dans  le  premier 
qu’une  pluralité  relative. 

Ainsi  dans  l’espèce,  l’état-major  de  la  seizième 
division  n’ayant  procédé  qu’à  un  seul  scrutin,  l’élec- 
tion n’auroit  pu  être  valable  qu’à  l'égard  de  ceux 
des  candidats  qui , dans  ce  scrutin,  avoient  obtenu 
une  majorité  absolue;  ceux  à qui  il  n’avoit  donné 
qu’une  pluralité  relative  n’étoient  point  véritable-  _ 
ment  élus;  ils  dévoient  seulement  composer-la  liste 
sur  laquelle  il  devoit  être  procédé  au  second  scru- 
tin ordonné  par  les  articles  9 et  i o de  la  loi , sauf 
encore , et  sans  préj  udice , s’il  y avoit  lieu , du  scru- 
tin définitif  prescrit  par  les  articles  1 1 , 1 2 et  1 3 de 
N la  même  loi. 

Le  candidat  qui,  dans  un  premier  et  unique 
scrutin,  n’a  réuni  qu’une  pluralité  relative*,  n’a 
donc  pas  été  élu  dans.les  formes  prescrites  par.  la 
loi.  Sa  nomination  est  nulle,  illégale,  et  tous  les 
jugements  auxquels  il  a concouru  comme  membre 
de  la  commission  militaire  sont  également  illé- 
gaux et  nuis,  car  ils  sont  émanés  d’un' nombre  in- 
suffisant de  juges,  le  suffrage  de  celui  dont  il  s’agit 
ne  pouvant  être  valablement  compté. 

La  commission  qui  a rendu  4e  jugement  du  9 ni- 
vôse étoit  donc  de  toute  manière  nullement  et  illé- 
galement constituée;  elle  l’étoit  par  le  vice  du  corps 
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électoral  qui  Ta  établie,  puisque  ce  corps  électoral 
étoit  lui -même  irrégulièrement  formé;-  éllcletoit 
par  le  vice  de  sa  propre  composition , puisque  l’un  • 
des  membres  élus  dans  le  premier  tour  de  scrutin 
ne  l’avoit  pas  été  à la  majorité  absolue.  - : * 

Toutes  ces  considérations  démontrent , dans  le 
jugement  du  9 nivôse,  l’excès  de  pouvoir  le  plus 
révoltant,  car  if  n’y  a pas  de  plus  grand  excès  de 
pouvoir  que  lorsque  ceux  qui  jugent  n’ont  aucune 
qualité  pour  juger. 

Ges  nouvelles  vues,  jointes  à celles  présentées 
dans  l’arrêté  du  Directoire,  doivent  nécessaire- 
ment entraîner  la  nullité  du  jugement  du  9 nivôse, 
ainsi  que  de  toutes  les  opérations  de  la  commission. 

A ces  causes-,  requiert  le  commissaire  du  pou-' 
voir  exécutif  qu’il  plaise  au  tribunal  casser  et  an- 
nuler lé  jugement  rendu  par  la  commission  mili- 
taire établie  à Calais,  le  9 nivôse  dernier,  comme 
ayant  été  rendu  sans  pouvoir,  renvoyer  les  pré- 
venus devant  une  nouvelle  commission  militaire, 
légalement  formée,  pour  être  statué  conformément  ' 
à la  loi  ; et  comme  il  résulte  de  l’arrêté  du  Direc- 
toire, que,  parmi  les  cinquante  prévenus,  il  en 
existe  seize  qui,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre 
en  servant  dans  les  armées  de  ia  république,  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  émigrés , ni  jugés 
par  une  commission;  les  renvoyer  devant  un  con- 
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seil  militaire  , pour  prononcer  sur  le  fait  de  leur 
enrôlement  à la  solde  d’une  puissance  ennemie  ; 
ordonner  que  le  jugement  à intervenir  sera  impri- 
mé et  transcrit  sur  les  registres  de  la  commission. 

Et  pour  justifier  du  contenu  au  présent  réqui- 
sitoire, lë  commissaire  du  pouvoir  exécutif  joint: 

i°  L’arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  dit 
5 prairial  au  IV  ; 

2°  La  lettre  du  ministre  de  la  justice,  trans- 
missive de  l’arrêté,  èn  date  du  7 prairial;  . 

3°  Le  procès-verbal  de  nomination  de  la  com- 
mission, en  date  du,  23  frimaire  an  iv; 

4°;  Le  procès-verbal  de  nomination  du  citoyen 
Saint-Ourens , du  29  frimaire; 

> 5°  Lè  jugement  de  la  commission  militaire  éta- 

blie à Calais,  en  date  du  9 nivôse,  à là  suite  des 
procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  ; 

6°  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  1 1 
prairial,  qui  atteste  que. les  deux  fils  du  général 
La  ndremont  sont  ses  aides-de-camp  ; 

70  A,utre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du 
2 messidor,  qui  certifie  qUe  les  généraux  de  divi- 
sion, de  brigade;  et  adjudants-généraux,  compo- 
sent seuls  un  état-majôr  ; , •: 

• 8°  Autre  lettre- du  ministre  de  là  justice,  du 
12  messidor,  contenant  de  nouvelles  observations  ; 

90  Liasse  contenant  les  autres  pièces  de  l’affeire. 
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Ouï  le  rapport  de  René-Louis-Marie  Viellart, 
commis,  le  1 7 messidor  dernier,  ensemble  les  con- 
clusions d’Abrial,  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif; le  tribunal , considérant  que  l’article  290  de 
la  constitution  porte  que  l’armée  de  terre  ou  de 
mer  est  soumise  à dès  lois  particulières  pour  la 
discipline,  la  forme  des  jugements,  et  nature  des 
pèines; 

Considérant  que,  par  cette  disposition,  les  tri- 
bunaux militaires  ont  été  placés  hors  de  la  ligne 
judiciaire,  en  sorte  que  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourroit  connoître  des  jugements  qui  en  émanent, 
qu’en  vertu  d’une  attribution  spéciale  formelle- 
ment exprimée  dans  les  lois  militaires; 

Considérant  que  les  lois  militaires  ont,  au  con- 
traire, textuellement  ordonné  que  les  jugements 
militaires  seroient  exécutés  clans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  aucun  recours; 

Déclare  qu’il  n’y  a pas.lien  à statuer  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  contre 
le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  à 
Calais,  en  date  du  9 nivôse  dernief. 

Fait  et  prononcé  au  tribunal  de  cassation,  en  la 
séance  publique  de  la  section  criminel  le, .le  7 ther- 
midor, l’art  iv  de  la  républicjue  une  et  indivisible, 
en  présence  des  citoyens  Brun,- président,  Viellart, 
vice-président  et  rapporteur,  Lions.,  lfoyat,  Jacob, 
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Riols,  Boucher,  Seignet,  Giraudet,  Regnier,  Du- 
hourg,  Allasseur,  et  Lemaire,  tous  membres  du 
tribunal  de  cassation. 

Au  nom  de  la  république,  il  est  ordonné  a tous 
huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  ju- 
gement à exécution,  aux  Commandants  et  offi- 
ciers de  la  forcé  armée  publique  de  prêter  main- 
forte  lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis;  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  d’y  tenir  la  main  ; 
en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par 
le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

Signé  G.  Hoin,  et  scellé.  Au  bas  du  scel  est  écrit 
Affaire  criminelle.  / • ' 

Enregistré  gratis  à Paris,  le  2 5- thermidor  an  iv. 

. . .v 

> ' ~ Signé Lelu.  - 

• ’ . * . * .*  ‘ * s , 

‘ , /•  ;*  ‘ 

( N°  ro.  ) ' 


Aux  citoyens  président  et  juges  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord. 

Louis  Marrissal , Jean-Baptiste  Marquillis , Jean-, 
Joseph  Dutoit,  Jean  Demettre , Benoît  Bouchillon , 
Jean-Baptiste  Vitoux,  Pierre  Jourdan, .actuellement 
déten  us  dans  la  maison  de  j usticede  ce  département  ; 


Digiti: 


DK  M.  LE  DUC  DK  CHOÏSËDL.  267 
Et  Ignace  Yitoux , âgé  de  onze  àns,  actuellement 
détenu  dans  la  maison  des  Bons-Fils,  en  la  com- 
mune de  Lille  ; .1  ■ 

Tous  huit  domiciliés,  lors  de  leur  dernière  rési- 
dence en  France,  dans  ce  département,  qui  est 
aussi  celui  de  leur  naissance  : *. 

Exposent  qu’ayant  fait  naufrage  sur  la  côte  de 
Calais  au  mois  de  brumaire  dernier,  ils  ont  été  tra- 
duits avec  d’autres  naufragés , au  mois  de  nivôse , 
devant  une  commission  militaire  formée  à Calais , 
pour  les  juger  en  exécution  de  l’artide  7 du  titre  v 
de  la  loi  du  2 5 brumaire  an  m,  comme  Français 
émigrés  prévenus  d’avoir  servi  contre  la  France. 

Par  son  jugement  du  9 dudit  mois  de  nivôse, 
cette  commission  militaire  a déclaré  qu’ils  ne  se 
trouvôient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ledit  ar- 
ticle 7 qui  sont  de  la  compétence  militaire , et  les  a 
ensuite  renvoyés  pour  les  cas  hors  de  cette  compé- 
tence, devant  les  tribunaux  criminels  des  départe- 
mentsdeleurs  domiciles  respectifs,  conformément» 
l’article  10  du  même  titre  de  la  loi  du  2 5 brumaire. 

Un  jugement  de  tribunal  de  cassation  du  7 du 
présent  mois  de  thermidor,  a prononcé  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à statuer  sur  la  demande  du  ministère 
public  en  cassation  de  ce  jugement  du  9 nivôse.' 
Ainsi  pour  tous  les  cas  de  la  compétence  militaire , 
déterminés  par  cet  article  7 du  titre  v de  la  loi  du 
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25  brumaire  an  Hl,  tout  est  jugé,  tout  est  consommé. 

C’est  d’après  ces  jugements  que  les  sept  premiers 
exposants  sont  traduits  devant  vous,  et  doivent  être 
jugés  par  vous  pour  les  cas  non  prévus  par  les  ar- 
ticles, pour  les  cas  de  non-prévention  d’avoir  servi 
contre  la  France.  Ces  cas  sont  à leur  égard  : 

i°  Celui  d’une  exception  de  la  loi  des  émigrés, 
soit  pour  n’avoir  point  quitté  le  territoire  de  la  ré- 
publique , mais  pour  en  avoir  été  enlevé  par  l’en- 
nemi , lors  de  son  invasion  ; 

Soit  pour  avoir  quitté  le  territoire  français,  et 
avoir  constamment  résidé  en  pays  étranger  avant 
lé  1er  janvier  1789  (cas  de  Jourdan); 

Soit  (Vitoux)  pour  avoir  été  emmené  à l’âge  de 
onze  ans  par  père  et  mère  en  pays  étranger, 

Ainsi  qu’il  résulte  de  l’instruction  devant  la  com- 
mission militaire  établie  à Calais,  et  de  l’interroga- 
toire par-devant  vous, des  22  et  2/;  de  ce  mois  ; 

20  Le  cas,  s’ils  restoient  réputés  émigrés,  d’une 
exception  des  peines  prononcées  contre  les  émigrés 
rentrés.  Car  jetés  par  la  tempête  sur  la  côte  de  Ca- 
lais où  leur  vaisseau  s’est  brisé,  où  plusieurs  sont 
péris,  et  où  plusieurs  ont  été  sauvés  et  recueillis  par 
les  habitants,  il  11e  peut  y avoir  eu  dans  cette  force 
majeure  intention  de  rompre  leur  ban  , et  ils  doi- 
vent avoir  un  délai  suffisant  pour  sortir  du  terri- 
toire Français.  '*'■ 
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Cependant  on  annonce  que  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  votre  tribunal  se  propose  de 
vous  demander  de  vous  déclarer  incompétents  sur 
le  prétexte  qu’ils  sont  pu  rement,  milita  ires,  qu'il 
n’y  a rien  à juger  par  vous,  et  sur  le  prétexte  de 
prétendues  pièces  nouvelles  trouvées  à leur  charge 
depuis  ledit- jugement. 

Mais,  citoyens  juges,  le  jugement  militaire  est 
sans  appel  : le  tribunal  de  cassation  la  proclamé, 
tout  est  consommé  pour  les  laits  de  la  compé- 
tence militaire.  Les  cas  ordinaires  vous  sont  ren- 
voyés, et  sont  dans  le  domaine  de  votre  juridic- 
tion : ces  cas  existent  à l’égard  des  exposants,  et  la 

loi  vous  en  saisit. 

> 

Ignace  Vitoux,  âgé  de  onze  ails,  resté  détenu  à 
Lille,  et  compris  dans  ce  renvoi  devant  vous  par 
ce  jugement  militaire,  a le  môme  droit  à votre  dé- 
cision. Son  enfance  ne  peut  resterdans  la  captivité: 
c’est  à vous  à prononcer  sur  sa  liberté;  il  vous 
demande  sa  translation  ici  pour  être  jugé  avec  son 
frère  par  le  même  jugement. 

Tous  se  retirent  vers  vous  pour  qu’il  vous  plaise 
désigner  jour  d’audience,  pour  prononcer  d’abord 
sur  la  compétence  ou  incompétence  de  votre  tri- 
bunal, et  ensuite  sur  le  fond  de  leur  cause,  s’il  y 
échoit,  soit  à la  même  audience,  soit  à une  au- 
dience postérieure. 
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Présenté  à Douai  le  2 5 thermidor  an  iv,  pour  ces 
sept  naufragés,  par  le  soussigné  homme  de  loi  à 
Calais,  appelé  pàr  eux  pour  les  défendre  devant  la 
commission  militaire  qui  les  a jugés  le  9 nivôse , té- 
moin de  leur  naufrage,  et  ayant  aidé  à leur  sau- 
veraient. ‘ 

Le  tribunal  a remis  le  même  jour  sôri  ordonnance 
de  soit  communiqué  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif..  f 

L’audience  n’aura  lieu  qu  après  le  5 fructidor. 

( N°-i  1.  ) ’ . 

\ ■ 1 ' * / . • 

DÉPARTEMENT  DU  NORI).  . 

■*  ‘ ' ' ' -,  ‘ . 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

26  fructidor  an  iv. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
a rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  le  jugement  rendu  par  la  commission  mi- 
litaire de  Calais  le  9 nivôse  dernier,  contre  Charles- 

Gabriel  Choiseul , Joseph-Thibault  Montmorency, 
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Victor  Vibray , et  autres , notamment  Louis  Mar- 
rissal,  Jean -Baptiste  Marquillis,  Jean-Josepli  Du- 
toit,  Benoît  Bouchillon,  Jean  Demettre,  Jean-Bap- 
tiste Vitoux,  et  Pierre  Jourdan  dit  Lapierre  : 

Oui  les  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  tendantes  à ce  que , 

i ° Louis  Marrissal,  prisonnier  de  guerre,  prévenu 
d’être  enrôlé  dans  les  hussards  de  Choiseul  émigré 
au  service  de  la  Grande-Bretagne  en  guerre  avec 
la  république;  et  d’avoir,  pendant  la  détention  en 
pays  ennemi,  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  soit 
renvoyé  devant  un  conseil  militaire  pour  y être 
jugé  conformément  à la  loi; 

20  Que  Jean-Baptiste  Marquillis,  Jean  Demettre, 
Benoît  Bouchillon , et  Jean-Joseph  Du  toit,  émigrés, 
ayant  fait  partie  de  rassemblements  armés,  et 
ayant  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  soient 
renvoyés  devant  une  commission  militaire,  qui  se- 
rait formée  conformément  à l’article  7 du  titre  v, 
section  1"  de  la  loi  du  3 brumaire  an  m ; 

3°  Que  Pierre  Jourdan  dit  Lapierre,  domesti- 
que , prévenu  d’émigration , et  Jean-Baptiste  Vitoux 
âgé  de  i5  ans,  aussi  prévenu  d’émigration , soient 
mis  en  jugement  devant  le  présent  tribunal,  en  la 
manière  prescrite  par  la  section  2 du  titre  v de  la 
même  loi,  et  qu’attendu  le  conflit  de  juridiction 
résultant  du  jugement  à intervenir,  il  sera  sur  ice- 
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lui,  avant  d’être  mis  à exécution,  provoqué  tel  rè- 
glement de  juge  qu’il  écherra,  conformément  à 
l’article  2 54  de  l’acte  constitutionnel. 

Vu  aussi  les  conclusions  des  accusés  derniers 
dénommés,  tendantes  à ce  que,  sans  s’arrêter  aux 
conclusions  prises  par  le  commissaire  susdit,  les 
accusés  soient  incessamment  mis  en  jugement  à la 
diligence  de  l’accusateur  public  pour  être  jugés  sur 
l’émigration  simple  dont  ils  sont  prévenus , et  en 
conséquence  du  renvoi  par  ladite  commission  mi- 
litaire, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  2 5 
brumaire  an  ni.  'te , 

Considérant  que  la  commission  militaire  établie 
à Calais  a,  par  son  jugement  du  9 nivpse  dernier, 
renvoyé  les  prévenus  devant  le  tribunal  criminel  de 
leur  domicile;  >• 

Que  les  motifs  de  ce  renvoi  sont  : 
i°  Que  lesdits  prévenus  n’ont  point  été  ja  ris , 
mais  sont  naufragés  ; 

20  Qu’ils  ne  faisoient  point  partie  de  rassemble- 
ments armés  oü  non  armés  ; 

3®  Qu’il  n’est  point  prouvé  qu’ils  aient  fait  par- 
tie desdits  rassemblements  ; 

4“  Qu’ils  n’ont  point  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
tières, soit  en  pays  ennemis,  ou  dans  celui  occupé 
par  les  troupes  de  la  république  ; 

5°  Que  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  été  précédem- 


Dfglîized  by  G' 


DE  M.  LE  DUC  ÛE  CHOISEUL.  273 

ment  dans  les  armées  ennemies,  ou  dans  des  ras- 
semblements d’émigrés  ; 

6°  Qu’ils  n’ont  point  été  trouvés  saisis  de  congés 
ou  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émi- 
grés, ou  par  les  commandants  militaires  ennemis  ; 

70  Qu’ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre  ; 

8”  Que  par  la  capitulation  représentée,  ilsétoient 
solennellement  engagés  à ne  point  servir  contre  la 
France,  et  queleur  destination  étoit  pour  les  Gran- 
des-Indes, que  par  conséquent  ils  n’étoient  dans 
auèun  des  cas  prévus  par  l’article  7 de  la  loi  du 
2 5 brumaire  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’inventaire  des 
pièces  produites  devant  la  commission  militaire , 
que  les  pièces  suivantes  n’ont  pas  fait  partie  dudit 
procès  : • ■ 

i°  Un  certificat  signe  Louis-Stanislas-Xavier,  et 
Charles-Philippe,  le  1"  janvier  179.3; 

20  Un  brevet  de  lieutenant,  sous  la  date  du  3o 
juillet  1792,  signé  Louis-Stanislas-Xavier,  Charles- 
Philippe,  et  le  maréchal  duc  de  Broglic  ; 

3°  Cinq  engagements  dans  le  régiment  des  hus- 
sards de  Ghoiseul,  formés  par  Jean*Baptiste  Mar- 
quillis,  Jean-Joseph  Dutoit,  Benoît-François  Bou- 
chillon  Louis-Joseph  Marrissal,  et  Jean  Demettre  ; 
v 4°  Un  cahier  contenant  les  services  des  officiers 
du  régiment  des  hussards  de  Choiseüf  ; 

; * 18 
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5°  Une  demande  afin  de  recruter,  de  l’inspec- 
teur-général,  du  mois  de  juin  1 795  ; • .. 

6°  Un  extrait  de  conditions  d’engagements  au 
service  de  la  Grande-Bretagne  ; 

70  Un  certificat,  sous  la  date  du  22  avril  1795, 
donné  par  le  ma  j or  du  régiment  de  Choiseul-liussards, 
signé  E.  Blondeau  ; , 

. 8°  Une  note  pour  mémoire  au  quartier-général 
anglais,  contenant  différentes  réclamations; 

90  Enfin  six  autres  pièces  contenant  les  situations 
et  mouvements  du  régiment  de  Choiseul, 

Toutes  lesquelles  pièces  ont  été  signées  et  para- 
phées par  le  citoyen  Boileux , lu  a-  des  juges  du  tri- 
bunal. 

Considérant  que  ces  nouvelles  pièces  établissent 
que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  des  dispositions  de 
l’qrticle  7 du  titre  v,  section  ire  de  la  loi  du  25  bru- 
maire de  l’an  ni,  et  que  le  tribunal  est  incompétent 
pour  connoitre  des  cas  prévus  par  cet  article; 

Considérant  qu’il  y a incertitude  de  savoir  si  le 
jugement  rendu  par  une  commission  militaire  qui 
a déclaré  que  des  prévenus  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  l’article  7 de  la  loi  sus-datée , est  un  obstacle  à ce 
que  le  tribunal' à qui  le  procès  est  renvoyé  puisse 
se  déclarer  incompétent , lorsque  les  nouvelles 
pièces  recouvrées  établissent  évidemment  que  les 
prévenus  sont  dans  le  cas  de  cét  article  5 ; que  les 


/ 


'‘bTCot^Ie 


DE  M.  'LE  DUC  DE  CHOI8KÜL.  275 

différentes  lois  rendues  en  cette  matière  ne  sont 
pas  claires;  sont  susceptibles  d’interprétation et 
qu’il  appartient  exclusivement  au  Corps-Législatif 
de  faire  cette  interprétation  ; > 

Le  tribunal  ordonne  qu’il  en  sera  référé  au 
Corps-Législatif,  par  l’intermédiaire  du  ministre 
de  la  justice. 

Fait  et  rendu , etc. 

■ ' \ " 

Signé  Delatre,  président  ; Weymel;  Fattvel;  Boi- 
' LEUX  ; Martho. 

».  . , • J •.«  , 

« 

■“  N°  11  bis.  ) 

, » ' * / , > ' r . 

Le  tribunal  criminel  de  Douai  avoit  d’abord  été 
partagé  (une  voix  restant  indécise);  d’un  côté  pour 
l’incompétence  sur  le  principe  non  bis  in  idem,  et 
d’autre  pour  le  renvoi  à une  nouvelle  commission 
militaire,  d’après  les  nouvelles  charges  produites; 
et  deux  voix  de  ce  second  côté  avôient  même 
opiné  pour  juger  de  suite,  et  par  le  tribunal,  les 
sept  accusés  à la  peine  de  mort,  ce  qui  conduisait  à 
l’exécution  des  autres  dans  quinze  ou  seize  dépar- 
tements. 

A la  tête  de  cette  dernière  opinion  étoit  M.  Boi- 
leux , homme  à talents  et  violent  révolutionnaire'; 
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il  en  fut  même  récompensé,  ayant  été,  peu  après , 
appelé  au  tribunal  de  cassation,  président  ensuite 
du  tribunal  de  Cambrai , de  l’an  vm  à 1 8 1 5 ; il  a été 
écarté  par  l'institution  royale;  il  est  mort  il  y a 
deux  ans. 

* * » • * > 

L’  accusateur  public  , le  citoyen  Ramon , loyal 

homme , et  qui  ne  figuroit  là  que  passivement 
(l’accusation  étant  dévolue,  dans  cette  spécialité, 
au  commissaire  du  Directoire),  émit  ses  doutes 
dans  cette  dissidence,  et  il  obtint  des  juges,  qui 
avoient  tous  étudié  en  droit  sous  M.  Després,  et 
qui  aVoient  écouté . attentivement  la  plaidoirie  , 
de  l’appeler  pour  ajouter  à sa  défense.  Ce  furent 
MM.  Despréâet  Ramon  qui , voyant  les  juges  jus- 
que-là indécis,  entrepris  violemment  par  M.  Boi- 
leux,  et  craignant  la  réunion  au  parti  de  celui-ci, 
jetèrent  en  avant  l’idée  du  référé  au  Corps -lé- 
gislatif, qui  fut  saisie  par  l’autre  parti,  et  enfin  ac- 
cordé par  le  mauvais,  moyennant  la  conservation 
des  premiers  considérantsproposés  par  M.  Boileux. 

L’opinion  en  faveur  de  l’incompétence  fut  sou- 
tenue par  le  président  de  ce  tribunal,  M.  Delatre, 
aujourd’hui  l’un  des  présidents  de  chambre  à 
Douai,  et  M.  Weymel,  conseiller  des  plus  estimés; 
et  nous  avons  su  dans  le  temps  que  ce  dernier, 
notamment,  s’étoit  exprimé  avec  une  décision  qui 
ne  s’est  jamais  démentie. 
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* * w t ■'  ' \ ‘ , • ■ »*  * * . , 

( N"  12.  )•  • w 

. » - - * , * - . V N. 

Extrait  des  registres  du  tribunal  criminel  du 
. département  du  Nord. 

**  * * . 'a  , *.  ' 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  le  jugement  de  la  commission  militaire 
établie  à Bruxelles  en  date  du  7 ,de  ce  mois , qui 
renvoie  Jean-Baptiste  Couteau  devant  le  présent 
tribunal,  où , d’après  un  -plus  amplement  informé , 1 
il  sera  définitivement  statué  sur  son  sort.  ' 

Considérant  que  ledit  Couteau , d’après  ledit  ju- 
gement , est  prévenu  d’avoir  pris  du  service  chez 
les  ennemis  de  la  république , dans  la  légion  de 
Cboiseul,  et  que,  d'après  l’article  7 de  la  section  irc 
du  titre  vde  la  loi  du  2 51  brumaire  an  iv,  ce  genre 
de  délit  est  de  la  compétence  des  commissions  mi- 
litaires; • < ’ ■ • 

Considérant  en  outre  qu’aucune  loi  n’autorise 

î t 1 > 

lesdites  commissions  à déléguer  les  tribunaux* 
criminels  à- effet  d’approfondir  les  vrais  motifs* 
qui  ont  pu  engager  un  émigré  à abandonner  ses 
foyers;  < ■ '• 

Considérant  enfin  que  les  délits  repris  audit 
article  7 et  qui  sont  de  ia  compétence  des  epmmis- 
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sions  militaires  doivent  être  jugés  par  icelles  avant 
que  les  tribunaux  criminels  du  département  puis- 
sent s’occuper  de  la  question  d’émigration; 

Ouï  le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif en  ses  conclusions; 

Ouï  aussi  ledit  Couteau  dans  ses  défenses; 

Vu  ledit  article  7 de  la  section  ire  du  titre  v de 
la  loi  du  a5  brumaire  an  m,  portant: 

« Article  7.  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront 
«pris  faisant  partie  des  rassemblements  armés  ou 
«non  armés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassem- 
« blements;  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris , soit  eu 
« pays  ennemi  ou  dans  celui  occupé  par  les  troupes 
« de  la  république,  s’ilsont  été  précédemment  dans 
« les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements 
«d'émigrés;  ceux  qui, auront  été  ou  se  trouveront 
« saisis  de  congés  ou  de  passe-porté  délivrés  par  les 
« chefs  français  émigrés,  ou  par  les  commandants 
«militaires  des  armées  ennemies,  sont  réputés 
« avoir  servi  contre  la  France;  ils  seront,  eu  eonsé- 
« quence , j ugés  dans  les  vingt -quatre  heures  par 
#«  une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
•«  sonnes,  nommées  par  l’état-major  de  la  division 
« de  l’armée  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  auront 
« été  arrêtés.  » 

Le  tribunal  renvoie  ledit  Jean-Baptiste  Couteau 

devant  la  commission  militaire  établie  à Bruxelles 

\ • 
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pour  être  jugé  en  conséquence  du  délit  qui  lui  est 
imputé  d’avoir  pris  du  service  chez  l'ennemi  de  la 
république,  dans  la  légion  de  Choisenl,  et  ensuite 
être  renvoyé,  s’il  y échoit,  devant  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Nord  relativement  au  délit 
d’émigration. 

Ordonne  qu’à  la  diligehce  du  Commissaire  du 
pouvoir  exécutif  le  présent  jugement  sera  mté  à 
exécution. 

Fait  et  prononcé  à Douai,  en  l’audierrcc  publique 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  le 
27  fructidor  an  iv  de  la  république  frartqaisé,  une 
<ît  indivisible,  où  étoient  présents  les  citoyens  Dc- 
latre,  président,  Weymel , Boileiix , Fauve! , et 
Martho,  juges,  qui  ont  signé  la  nfïinute  du  présent 
jugement. 

: ‘ * Pour  expédition  conforme, 

.....  , Signé  Letoke,  greffier." 

«•••  v ( N0  ••  ••  *■ 

v 

"t.  P 

/ * 

> î ' » 

AVIS  DE  M DESPRÉS. 

Mon  avis  est  que  les  sept.détenüs  se  pourvoient 
en  cassation  contre  le  jugement  réndu  hier  par  le 
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tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  qui 
ordonne  un  référé  au  Corps  - législatif,  par  l’in- 
termédiaire du  ministre  de  la  j ustice. 

i°  Parceque  ledit  tribunal  ne  pou  voit  s’empêcher 
de  juger  le  cas  ordinaire  d’après  le  renvoi  qui  lui 
avoit  été  fait  par  la  commission  militaire  établie  à 
Calais,  dont  le  jugement  avoit  étédéclaré  par  letri- 
bunal  de  cassation  être  inattaquable. 

2°  Parceque,  dans  un  de  ses  considérants,  le 
tribunal  criminel  a déclaré  qu’il  étbit  évident’  que 
les(prévenus  ëtoient  dans  la  cas  de  l’article  7 de  la 
section  1”  de  la  loi  du  1 5 brumaire;  en  quoi-  il  a 
excédé  sa  compétence , puisqu’il  ne  lui  apparte- 
noit  pas  d’exprimer  son  opinion  sur  des  cas  mili-r 
taires,  dont  la  connoissance  ne  fui  étott  point  don- 
née, et  encore  d’une  manière  absolument  contra- 
dictoire à la  chose  jugée  par  une,  commission  mi- 
litaire. • . 

3°  Parceque  le  moyen-  de  pièces  nouvellement  re- 
couvrées n’est  pas  un  moyen  légal  pour  priver  de 
son  exécution  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  dernier  ressort;  --  » . >V 

Donné  pour  a Vis , à Douai,  ce  27  fructidor 
an  iv.  • 


Desrrés. 
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Moyens  de  cassation  pour  Louis  Maréchal,  Jean-Bap- 
tiste Marcjuilly , Jean-Baptiste  Demaitre , Benoit 
Bouchillon , Jean-Joseph  Duloit,  Jean-Baptiste  Vi- 
toux,  Pierre-Alexandre  Jourdain,  tous  détenus  en  la 
maison  de  justice,  près  te  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Nord,  demandeurs  en  cassation  du  juye- 
menl  dudit  tribunal,  prononcé  en  l'audience  du 
2 G fructidor  an  i\\ 


Dans  la  nuit  du  il\  au  1 6. brumaire  an  IV,  trois 
vaisseaux  furent  pqussés  par  la  tempête  sur  la  côte 
et  près  le  port  de  Calais.  -,  . 

Au  jour,  ils  arborèrent  pavillon  danois.  Ils 
avoientjéchoué  à mer  basse,  en  sorte  qu’ils  ne  Re- 
voient jamais  approcher  : la.mer  montante  laisaoff 
un  quart  de ‘lieue  d’eau  entre  eux  et  Ja  terre. 

Cette  positiou , dans  une  des  tempêtes  les  plus 
affreuses  dont  on  ait  mémoire  sur  le  rivage  de 
Calais,  ne  laissoit  aucun, espoir  de  sauver  les  bâti- 
ments. Deux  s’entr ouvrirent  dans  le  mêtae  jour; 
dans  l’intervalle  du  plus  bas  reflux  les  habitants 
deCâlais,  à la  nage  et  avec  des  cordages,  eu  sauvèrent 
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trois  cent  soixante  hommes;  dix-neuffurenttués  par 

les  vagues  ou  dans  le  brisement  de  ces  Vaisseaux. 

Dans  ces  trois  cent  soixante  hommes,  oq  recon- 
nut cinquante-trois  Français,  les  autres  étant  hon- 
grois, anglais,  allemands  ou  polonais. 

Le  directoire  exécutif,  à qui  le  général  de  la  di- 
vision du  Nord  rendit  compte  du  fait,  ordonna  à 
ce  général  de  nommer  de  suite  une  commission 
mil  itaire  pour  j uger  lesd  i ts  cinq  ua  n tc-trois  F rançais 
comme  émigréspris  les  tirmesàla  main  conformément 
à l’article  7,  de  la  section  ire,  du  titre  V,  de  la  loi 
du  25  brumaire  an  in.  ' < 

Cette  commission  fut  formée  dans  les  premiers 
jours  de  nivôse,  et  les  prévenus  entendus  par-de- 
vant elle  établirent  pour  moyens  de  défense , 

i°  Qu’ils  étoient  venus  non  hostilement,  mais 
sur  vaisseaux  neutres  et  marchands , et  désarmés  ; 

10'  Qu’ils  étoient  naufragés,-  et,  à ce  seul  titre, 
sacrés  et  inviolables;  qu’ils  n’avoient  été  ni  pris  ni 
saisis,  mais  sauvés  el  recueillis. 

De  plus  les  cinquante  et  un  attachés  à la  lé- 
gion de  Choisenl  , ont  dit  que  leur  corps  pour 
avoir  un  chef  émigré  n ’étoit  pas  un  corps  de  Fran- 
çais émigrés,  mais  composé  d’individus  de  toutes 
les  nations,  dans  lequel  il  uese  trouvoitqu’environ 
un  huitième  de  Français;  qu’ils  avoient  tous  uni- 
forme allemand,  cocarde  allemande  et  comman- 
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dement  allemand;  qu’ils  n’avoient  aucune  fleur 
de  lys,  aucune  cocarde,  aucun  panache  blanc, 
enfin  aucun  de  ces  signes  de  royauté  française 
qu’arboraient  les  corps  d’émigré^;  qu’eiifin  leur 
destination,  d’après  une  capitulation  représentée 
en  bonne  authentique,  étoit  le  Canada,  l’Area- 
die,  ou  les  Grandes -Indes,  où  les  Français  n'ont 
ni  terrain , ni  armée,  et  que  leur  engagement  à tous 
étoit  de  n’ètre  pas  employés  contre  la  France.  ’ • 

Quant  aux  deux  attachés  à la  légion  de  Lowein- 
stein,  ils  disent  qu’à  la  vérité  leur  corps  étoit  des- 
tiné pour  les  Antilles,  par  conséquent  contre  la 
France,  mais- qu’ayant  fait  partie  de  la  réquisition 
de  la  jrrfemière  levée  et  faits  prisonniers  de  guerre 
en  combattant  pour  la  France,  ils  avoient  été  en- 
rôlés de  force  par  les  Allemands,  pareequ’étant  de 
la  lisière  allemande  et  ne  parlant  que  la  langue 
allemande  ils  avoient  été  prétendus  Allemands,,  et 
non  Français. 

En  conséquence,  ceux  d’entre  eux  qn  i s’avouoient 
émigrés,  ont  conclu  à évacuer  le  territoire  de  la 
république  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  les  au- 
tres non  émigrés , mais  faits  prisonniers  de  guerre , 
à étte  rënvoyés  à leurs- corps  respectifs. 

Sur  quoi,  la  commission  militaire  considérant  , 
i*  que  les  individus  traduits  par-devant  elle  n’a- 
voient pas  été  pris,  mais  naufragés;  -2°  qu’ils  ne 
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faisoient  point  partie  de  rassemblements  armés  ou 
non  armés;  3°  qu’il  n’étoit  point  prouvé  qu’ils  eus- 
sent fait  partie  desdits  rassemblements;  4°  qu’ils 
n’avoient  point  été  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit 
en  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé  par  les 
troupes  de  la  république  ; 5°  que  rien  ne  pouvoit 
prouver  qu’ils  eussent  ~été  précédemment  dans 
les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements 
d’émigrés  ; 6®  qu’ils  n’avoient  point  été  trouvés  sai- 
sis de  congés  ou  passe-ports  délivrés  par  les  chefs 
français  ou  par  les  commandants  militaires  enne- 
mis; 70  qu’ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre; 
8°  que,  par  la  capitulation  représentée,  ils  s’é- 
toient  solennellement  engagés  à ne  point  servir 
contre  la  France,  et  que  leur  destination  étoit  pour 
les  Grandes-Indes  ; que,  par  conséquent,  ils  n’é- 
toient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l’article  7 de 
la  section  irc  du  titre  v de  la  loi  du  a'5  brumaire 
an  ni;  les  a,  par  jugement  du  g dudit  mois  de 
nivôse,  renvoyés  par-devant  les  tribunaux  crimi- 
nels des  départements  de  leurs  domiciles  respec- 
tifs, conformément  à l’article  10  des  nièmes  sec- 
tion et  titre  fie  ladite  loi  du  25  brumaire. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  rapport  dé  ce  juge- 
ment au  Directoire  exécutif,  et  sur  ce  rapport  in- 
tervint un  arrêté  dudit  Directoire,  le  5 prairial 
suivant,  portant  dénonciation  de  ce  jugement  au 
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tribunal  de  cassation , par  la  voie  de  son  commis- 
saire, suivant  l’article  262  de  l’acte  additionnel, 

1 0 comme  rendu  par  une  commission  militaire  formée 
illégalement ; 20  comme  ayant  renvoyé  les  individus  y 
dénommés  par-devant  des  tribunaux  incompétents. 

Le  tribunal  de  cassation,  par  son  jugement  du 
7 thermidor  suivant,  « considérant  que  l’article  2 90 
« de  la  constitution  porte  que  l’armée  de  terre  et 
« de  mer  est  soumise  à des  lois  particulières  pour 
« la  discipline,  la  forme  des  jugements,  et  la  na- 
« ture  des  peines  ; considérant  que  par  cette  dispo- 
« sition , les  tribunaux  militaires  ont  été  placés  hors 
« de  la  ligne  judiciaire,  en  sorte  que  le  tribunal  de 
« cassation  ne  pourrait  connoitre  des  jugements 
«qui  en  émanent,  qu’en  Vertu  d’une  attribution 
« spéciale  formellement  exprimée  dans  les  lois  mit 
« litaires;  considérant  que  les  lois  militaire»  ont, 
« au  contraire,  textuellement  ordonné  que  les  juge* 
u ments  militaires  seraient  exécutés  dans  les  wngtyuatre 
u heures r sans  aucun  recours , a,  par  jugement  du 
« 7 thermidor  dernier,  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas 
« lieu  à statuer  sur  le  Réquisitoire  dp  commissaire 
*<  du  pouvoir  exécutif  contre  le  jtfjgement  de  la 
« commission  militaire  établie  à Calais,  en  date  du 
« 9 nivôse  dernier.  » 1 . v v 

Rien,  en  conséquence,' n’a  pu  retarder  l’exé- 
cution dudit  jugement  de  la  commission  mili- 
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taire  établie  à Calais;  mais  au  lieu  de  renvoyer 
tous  les  cinquante-trois  prévenus  par-devant  les 
tribunaux  criminels  des  départements  de  leurs  do- 
miciles respectifs,  le  ministre  de  la  justice  n’en  fit 
transférer  que  sept,  domiciliés  dans  le  xléparte- 
mentdu  Nord,  par-devant  le  tribunal  criminel  de 
ce  département,  et  fit  transférer  les  autres  dans  la 
maison  des  Bons-Fils  à Lille,  en  attendant  le  juge- 
ment des  sept  ci-dessus,  ou  plutôt  en  attendant 
que  ledit  tribunal  du  département  du  Nord,  par 
opposition  au  jugement  de  la  commission  militaire 
établie  à Calais,  et  aussi  par  opposition  à celui  du 
tribunal  de  cassation,  qui  avoit  déclaré  ce  juge- 
ment inattaquable,  se  déclarant  incompétent  de 
connoître  du  cas  pour  lequel  ladite  commission 
militaire  avoit  reDvoyé  les  prévenus  par-devant 
lui,  auroit  lui-même  renvoyé  lesdits  prévenus 
par -devant  une  nouvelle  commission  militaire, 
d’où  seroit  né  un  conflit  de  juridiction  et  une  pro- 
vocation de  réglement  de  juges. 

Telles  ont  étés  en  effet,  les  conclusions  prises 
par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
ledit  tribunal^ criminel,  par  ordre  exprès  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

Les  sept  prévenus  ont  conclu,  au  contraire,  à 
ce  que,  sans  s'arrêter  à celles  dudit  commissaire, 
ils  fussent  mis  incessamment  en  jugement,  à lu 
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diligence  de  l’accusateur  public,  pour  être  jugés  sur 
l'émigration  simple  dont  ils  étoient  prévenus,  et 
en  conséquence  du  renvoi  par  la  susdite  commis- 
sion militaire  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi 
du  2 5 brumaire, an  v. 

Sur  quoi  intervient,  en  l’audience  du  26  fructi- 
dor dernier,  le  jugement  de  la  cour  de;  cassation 
duquel  il  s'agit.  . 

Ce  jugement  ordonne  un  référé  au  Corps-Légis- 
latif, par  l’intermédiairedu  ministre  de  la  justice, 
par  les  considérations  suivantes  : 

, 1 0 Que  la  commission  militaire  établie  à Calais, 
après  avoir  déclaré  que  les  prévenus  n’étoient  dans 
aucundes.cas  prévus  par  l’article  7 de  la  section  1" 
du  titre  v de  la  loi  du  25  brumaire  an  111,  les  avoit 
renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  de  leur  do- 
micile ; 

■2°  Que  de  nouvelles  pièces  .produites  audit  tri- 
bunal criminel  n’a  voient  point  lait- partie  du  procès, 
jugé  par  ladite  commission  militaire  établie  à Ca- 
lais ; ..  • ,;1  * , ••  , 

3°  Que  ces  nouvelles 'pièces  établissoient  incon- 
testablement que  les  prévenus  étoient  dans  le  cas 
des  dispositions  dudit  article  7 du  titre  v,  sec- 
tion , de  ladite  loi  du  2 5 brumaire  an  iu,  et  que 

le  tribunal  étoit  incompétent  pour  connoître  des 
cas  prévus  par  cet  article  ;•  r*. 
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4°  Enfin,  qu’il  y avoit  incertitude  de  savoir  si  le 
jugement  rendu  par  une  cum mission  militaire  qui 
avoit  déclaré  que  «les  prévenus  il  ctoient  pas  dans 
le  cas  de  l’article  7 de  ladite  loi  sqs-datée,  étoit  un 
obstacle  à ce  «jue  le  tribunal  criminel  à qui  le  pro- 
cès étoit  renvoyé  pût  se  déclarer  incompétent, 
lorstjue  les  nouvelles  pièces  recouvrées  établis- 
soieiat  évidemment  que  les  prévenus  n’étoient  pas 
dans  le  cas  de  cet  article  5;  que  les  différentes  lois 
rendues  en  cette  matière  n etoient  pas  assez  claires, 
étant  susceptibles  d’interprétation , et  qu’il  appap- 
tenoit  exclusivement  au  Corps-Législatif  de  faire 
cette  interprétation. 

O11  trouve  dans  ce  jugement  ainsi  motivé  un 
moyen  évident  de  cassation,  et  fondé  sur  l’ar- 
ticle 4^6,  n°  6,  de  la  loi  du  3 brumaire  an  rv , dite 

! 

le  Code  des  délits  et  des  peines. 

Cet  article  porte . « qu’il  y a lieu  à cassation  des 
«jugements  des  tribunaux  criminels,  lorsqu’il  y a 
« contravention  aux  régies  de  compétence  établies 
« par  la  loi  pour  la  connoisSance  du  délit,  ou  pour 
« l’exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à la 
« procédure  criminelle,  ou  qu’il  y a eu,  de  quelque 
« manière  qu,e  ce  soit,  usurpation  de  pouvoirs.  >» 
Or,  cette  contradiction  aux  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi,  et  cette  usurpation  de 
pouvoirs,  se  rencontrent  ici. 
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En  effet,  d’après  les  articles  7 et  10  de  la  sec- 
tion irc  du  titre  v de  la  loi  du  2S  brumaire  an  111, 
dont  le  premier  porte  : « Tous  les  Français  émigrés 
<*  qui  seront  pris  faisant  partie  desdits  rassemble- 
« ments,  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur 
u les  frontières,  soit  en  pays  ennemr,#ou  dans  celui 
« occupé  par  les  troupes  de  la  république,  s’ils  ont 
«,été  précédemment  dans  les  armées 'ennemies  ou 
« dans  les  rassemblements  d’émigrés;  ceux  qui  au- 
« iont  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de 
«passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émi- 
« grés , ou  par  les  commandants  militaires  des 
« armées  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre 
« la  France.  Ils  seront,  en  conséquence,  jugés  dans 
« les  vingt-quatre  heures  par  une  commission 
« militaire  composée  de  cinq  personnes  nommées 
« par  l’état-major  de  la  division  de  l'armée  dans 
« l’étendue  de  laquelle,  ils  auront  été  arretés.  » Et 
le  second  : « Les  commissions  militaires  renver- 
« ront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans 
«■  les  cas  prévus  par  l’article  7,  devant  les  tribunaux 
« criminels  des  départements  de  leur  domicile  res- 
« pectif.  » Et,  d’après  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  établie  à Calais,  qui  avoit  déclaré 
que  les  prévenus  rfétoient  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  ledit  article  7,  et,  en  conséquence,  les  avoit 
renvoyés  devant  les  tribunaux  criminels  des  dé- 
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parlements  de  leur  domicile  respectif  (jugement 
déclaré  par  le  tribunal  de  cassation  inattaquable  à 
tous  égards),  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord  devoit  nécessairement  juger  les  sept  pcé- 
venus  domiciliés  dans  son  ressort,  et  traduits  par- 
devant  lui,  syr  l’émigration  simple  dont  ils  étoient 
prévenus,  conformément  audit  article  10  et  aux 
articles  1,  a,  3 et  autres  du  titre  v,  section  r,  de 
ladite  loi  du  a£  brumaire  an  ni. 

Il  ne  pouvoit  être  arrêté  dans  la  connoissance 
et, le  jugement  de  ce  cas  à lui  uniquement  renvoyé, 
par  les  pièces  nouvelles  mises  sous  Jes  yeux  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  pareeque  ces 
pièces,  relatives  aux  cas  prévus  par  l’article  7 du- 
dit titre  v,  section  ire , de  ladite  loi,  ne  le  concêr- 
uoient  aucunement  ; qu’il  né  pouvoit  en  prendre 
connoissance,  et  devoit  lès  rejeter  avec  d’autant 
plus  de  raison  que  le  tribunal  de  cassation  par- 
devant  qui  ces  mêmes  pièces  avoient  été  produites, 
les  avoit  déjà  rejetées , comme  incapables  de  porter 
atteinte  à la  chose  souverainement  jugée  par  ladite 
commission  militaire  établie  à Calais. 

Non  seulement  le  tribunal  criminel  du  départe^ 
ment  du  Nord  a pris  connoissance  de  ces  nouvelles 
pièces,  mais  il  s’est  avisé  d’en  juger,  le  mérite. 

Considérant,  dit-il , que  ces  nouvelles  pièces  établissent 
incontestablement  que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  des 
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dispositions  de  l'article  7 du  titre  v,  section  1 re  de  la  loi 
du  2 S brumaire  de  fan  ni. 

11  n’y  a donc  plus  <ju  a leur  appliquer  la  peine 
de  mort  prononcée  par  l’article  8 du  iriême  titre, 
et  la  nouvelle  commission  militaire  n’a  plus  rien  à 
juger,  puisque  le  tribunal  ordinaire,  franchissant 
les  bornes  de  sa  compétence,  a décidé  que  les  pré- 
venus avoient  commis  les  délits  prévus  par  ledit, 
article  7 , de  sorte  qu’il  a en  quelque  sorte  rempli 
les  fonctions  de  jury  vis-à-vis  la  nouvelle  commis- 
sion militaire  à établir,  si  c’en  pouvoit  être  Je  cas. 

Ainsi  ce  jugement,  motivé  comme  il  l’est,  se 
trouvant  diamétralement  contraire  à celui  de  la 
commission  militaire  établie  à Calais,  et  ayant  con- 
trevenu aux  régies  de  compétence  établies  par  la 
loi,  Contenant  même  à cet  égard  usurpation  de 
pouvoir,  doit  être  cassé  et  annulé. 

A ces  causes  , les  sept  prévenus  dénommés  en  tète 
concluent  à cè  qu'il  plaise  au  tribunal  casser  et  an- 
nuler le  jugement  rendu  en  l’audience  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  du  26  fructidor; 
en  conséquence  ordonner  que  celui  rendu  en  ce 
tribunal  le  7 thermidor  précédent  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  et  pour  être  fait  droit 
sur  les  cas  pour  lesquels  le  renvoi  a été  ordonna  par 
la  commission  militaire  établie  à Calais,  nommer 
tel  autre  tribunal  criminel  du  département  qu’il 
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appartiendra  parmi  les  deux  plus  voisins,  confor- 
mément à l’article  4 53  de  la  susdite  loi  du  3 bru- 
maire an  IV;  étoit  signé  Desprès,  défenseur  officieux 
et  chargé  de  pouvoir  spécial. 

Pour  copie  conforme  au  mémoire  par  moi  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  le  4me  joui'  complémentaire  de  l’an  iv  de 
la  république  française. 

Signé  Desprès. 

• • ’ : . ( N°  i5,  ) 

" ••  • ✓ 

Copie  du  kloacteuk  (jd*  388  ) du  8 vendémiaire  ( 39  septembre.  ) 


DIRECTOIRE  EXÉÇUTIF. 

• • ____  . . t • ■ 

Message  au  Conseilles  Cinq-Cents,  du  5 vendémiaire 
' an  v.  ' ' 

Citoyens  Représentants, 

4 * * **  *.,.*  ‘ • ’ . • * < , 

Le  Directoire  exécutif,  chargé  par  l'article  3 de 
la  loi  du  1 ô vendémiaire  an  iv,  de  vous  transmettre 

• 
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les  référés  des  tribunaux  qui  exigent  une  interpré- 
tation de  la  loi , vient  remplir  ce  devoir  à l’égard 
d’un  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  du  dfrfructidor  dernier,  concernant 
des  individus  originaires  de  ce  département  qui 
ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie. 

Mais  en  vous  transmettant  ce  jugement,  il  se 
croit  obligé  d’entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  l’ont 
précédé,  et  de  mettre  sous  vos  yetixles  principales 
pièces  qui  y sont  relatives.  Vous  y reconnoîtrez 
combien  il  est  urgent  èt  nécessaire  dé  statuer  sur 
le  message  que  le  Directoire  exécutif  vous  a déjà 
adressé  sur  cette  affaire  , le  a'  floréal  dernier,  et  au- 
quel il  a joint  un  rapport  du  citoyen  Genissieux, 
ex-ministre  de  la  justice,  en  date  du  i3  germinal 
précédent.  * 

Le  23  brumaire  an  iv-  trois  vaisseaux  naviguant 
sous  pavillon  danois,  maischargés  pour  compte  an- 
glais, échouèrent  sur  lescôtes  de  Calais. 

Sur  ces  vaisseaux  se  trouvaient  les  légions  de 
Choiseul  et  de  Lowensteïn,  composées,  partie  d’é- 
trangers, partie  de  F lançais  émigrés,  et  soldées  l’une 
et  l’autre  par  l’Angleterre. 

Tous  furent  arrêtés  ; et  le  Directoire  exécutif 
consulté  parle  général  Landremont,  commandant 
alors  à Calais,  sur  la  manière  dont  ils  dévoient  être 
traités,  répondit  le  28  du  même  mois  que  les  lois 
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de  la  république  avoient  d’avance  décidé  leur 
sort:  que  les  étrangers  dévoient  être  traités  comme 
prisonniers  de  guerre;  que  quant  aux, Français, 
ils  dévoient  être  considérés  comme  émigrés  pris  les 
armes  à la  main,  et  jugés  comme  tels  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  i 5 frimaire  suivant,  le  ministre  de  la  justice 
chargé  par  le  Directoire  exécutif  de  donner  au  gé- 
néral Landremont  les  instructions  dont  il  pouvoit 
avoir  besoin  pour  le  développement  du  principe 
rappelé  dans  sa  lettre  du  28  brumaire,  lui  manda 
qu’il  devoit,  conjointement  avec  son  état-major, 
nommer  une  commission  militaire  pour  juger  ceux 
des  émigrés  arrêtés  le  a3  brumaire  qui  setrouve- 
roient  avoir  servi  contre  la  république,  et  cela 
d’après  l’article  7 du  titre  v de  la  loi  du  23  bru- 
maire an  ni,  qui  soumet  à cette  forme  de  jugement, 
«Tous  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant 
«partie  de  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
« ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements  ; ceux 
« qui  ont  été  ou  seront  pris  , soit  sur  les  frontières', 
« soit  en  pays  ennemi , ou  dans  celui  occupé  par  les 
« troupes  de  la  république , s’ils  ont  été  précédem- 
« ment  daùs  les  armées  ennemies , ou  dans  les  ras- 
« semblcments  d’émigrés , ceux  qui  auront  été  ou 
« se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports 
« délivrés  par  les  chefs  français  émigrés,  ou  paT  les 
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« commandants  militaires  des  armées  ennemies.  » 

En  conséquence,  une  commission  militaire  fut 
nommée,  et  le  7 nivôse  suivant  elle  rendit  un  juge- 
ment (ci-joint  est  copie  authentique  sous  le  nu  ier) 
par  lequel,  se  fondant  sur  huit  considérations,  ou 
fausses,  ou  ridicules,  elle  décida  que  les  individus 
traduits  devant  elle  n’étoient  dans  aucun  des  Cas 
prévus  par  l’article  7 du  titre  V de  la  loi  du  2 5 bru- 
maire an  ni;  se  déclara  incompétente  pour  les  ju- 
ger, et,  tout  en  reconnoissant  qu’ils  ne  dévoient  pas 
être  considérés  comme  émijgrés  rentrés  en  France,, 
les  renvoie  cependant  devant  lëS  tribunaux  crimi- 
nels de  leurs  départements  respectifs  pour  y être 
jugés  comme  prévenus  d’être  rentrés  en  France 
après  leur  émigration . 

C’est  sur  ce  jugement  monstrueux  que  roule  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  Genissieux,  du 
1 3 germinal  dernier,  que  le  Directoire  exécutif  vous 
a adressé,  citoyens  représentants;  par  son  message 
du  2 floréal. 

Quelque  temps  après  vous  avoir  transmis  ce 
message,  le  Directoire  exécutif,  reconnoissant  dans 
le  jugement  du  9 nivôse  des  excès  de  pouvoir  de  la 
part  de  la  commission  militaire,  a cru  devoir  le 
dénoncer  au  tribunal  de  cassation,  en  vertu  de 
l’article  262  de  l’acte  constitutionnel.  L arrêté  qu’il 
a pris  à ce  sujet,  le  7 prairial  an  iv,  estinsérédans  le 
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jugement  du  tribunal  de  cassation  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  ■ . , • . - , , 

Bientôt,  aux  motifs  développés  dans  cet  arrêté,  il 
s’en  est  joint  d’autres  infiniment  plus  graves;  d’un 
côté  il  a été  reconnu  que  la  commission  militaire 
avoit  été  pommée  illégalement,  j°  en  ce  que  pour 
sa  formation  l’on  avoit  admis  à voter  avec  leur  père 
les  deux  fils  du  général  Landremônt,  quoiqu’ils  ne 
fussent  qu’aides-de-camp,  et  que  par  conséquent  ils 
ne  . fissent  point  partie  de  l’état-major,  auquel  ils 
étoient  seulement  attachés,  ainsi  que  le  ministre  de 
la  guerre  l’a  maudé  au  ministre  de  la  justice  j le  2 
thermidor  dernier;  20  en  ce  que  l’un  des  membres 
de  la  commission  militaire,  au  lieu  d’être  nommé  à 
la  pluralité  absolut,  11e  l’aVoit  été  qu’à  la  pluralité 
relative,  au  premier  tour  de  scrutin;  ce  qui  étoit 
manifestement  contraire  aux  articles  2 et  7 de  la 
loi  du  a5  fructidor  an  ni. 

D’un  autre  côté,  il  a été  constaté  par  l’inventaire 
même  des  pièces  mises  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion militaire,,  que  celle-ci  n’avoit  eu  connoissance 

H - . 

que. d’une  très  foible  partie  des  papiers  saisis  le  a3 
brumaire  sur  les  côtes  de  Calais;  que  les  pièces  les 
plus  importantes  et  les  plus  décisives  avoient  été 
réunies  dans  une  grande  caisse  qui  avoit  été  mise  à 
la  messagerie  de  Calais  le  6 frimaire,  c’est-à-dire  plus 
d’un  mois  avant  le  jugement  dont  ils’agit;  que  eette 
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caisse  avoif  été  adressée  au  ministre  de  l’intérieur, 
et  que  ce  ministre  Tavoit  renvoyée  à celui  de  la 
guerre,  dans  les  bureaux  duquel  elle  étoit  restée 
dans  l’oubli,  jusqu’au  2 messidor,  époque  où  il  la 
transmise  au  ministre  de  la  justice.  ' 

En  ouvrant  cette  caisse  il  y a été  trouvé,  entre 
autres  choses,  une  foule  d’engagements  pour  la  lé- 
gion de  Choiseul,  et.  contenant,  les  uhs>.  la  pro- 
messe de  Servir  contte  les  régicides  français,  les  au- 
tres, de  servir  pendant  toute  la  guerre,  ou  quatre  ans, 
au  choix  de  sa  majesté-Britannique,  dans  le  régiment  de  ' 
Choiseul-li  ussards . 

On  y a encore  remarqué  : 

Un  certificat  du  major  commandant  le  régiment 
de  Choiseul - hussahls , daté  du  22  avril  1 795 , et  por- 
tant que  l’individu  y dénommé  sest  trouvé  à toutes  les 
affaires  qu’a  eues  le  régiment  contre  les  Fratiçais  ; 

Plusieurs  contrôles  du  même  coypS,  dans  les- 
quels sont  annoncées  les  pertes  qu’il  a faites  en 
hommes  et  en  chevaux  dans  les  différents  combats 
qu’il  a eu  à soutenir  contre  les  troupes  de  la  répu- 
blique; ’ • ' - , 

La  demande  d’une  permission  de  recruter  dans 
les  états  d’Alleintqpie , au  nom  du  duc  d’Yorck,  etc., 
visée  par  l’émigré  Choiseul.  * 

Ces  pièces  ci-jointes  par  extrait,  sous  les  nM2,  3, 
4,  5,  6,  7,  8,  8 bis,  8 ter,  et  qurprouvént  invinci- 
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blement  que  les  individus  arrêtés  le  23  brumaire 
avoient,  pour  la  plupart,  porté  les  armes  contre  la 
république,  ne  sont  cependant  pas  les  seules  qui 
aient  été  soustraites  à la  commission  militaire  , lors 
du  jugement  du  9 nivôse;  il  s’en  trouvoit  encore, 
le  24'prairial  dernier,  une  masse  très  considérable  à 
Calais;  l’administration  municipale  de  cette  com- 
mune, sur  la  demande  que.  lui  en  avoit  faite  le  mi- 
nistre de  la  justice,  la  lui  adressa  à cette  époque; 
mais  le  paquet  n’est  point  parvenu  à ce  ministre, 
et  toutes  les  Recherches  qu’il  a pu  en  faire  ont  été 
infructueuses;  s’il  n’est  pas  possible  de  connoître 
l’auteur  de  cette  soustraction,  du  moins  il  n’est 

i . \ 

pas  difficile  d’en  deviner  le  motif. 

Tel  étoit  l’état  de  l’affaire,  lorsque.ie  tribunal  de 
cassation  s en  est  occupé.  Il  ne  paroît  pas  qu’il  s’y 
soit  élevé  des  douteÿ  Sur  les  vices  de  la  formation 
de  là  commission  militaire,  non  plus  que  sur  ceux 
de  son  jugement  du  y niyose.  , 

Mais  la  difficulté  a porté  tout  entière  sur  la 
question  de  savoir  si.  le*  tribunal  de  Cassation  peut 
annuler  les  jugements  des  commissions  militai- 
res, soit  lorsqu’elles  ont  été  formées  illégalement, 
soit  lorsqu’elles  s’abstiennent , contre  le  vœu  de  la 
loi,  de  la  connoissance  d’affaires  soumises  à leur 
compétence,  et  qu’elles  les  renvoient  devant  des 
juges  incompétents.  î • ' .' 
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Les  raisons  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  fait  valoir  pour  l’affirma  tive,  sont,  les  unes 
consignées  dans  son  réquisitoire , qui  est  inséré 
dans  le  jugement;  les  autres,  rappelées  dans  une 
lettre  ci-jointe,  sous  le  numéro  9,  qu’il  a écrite  au 
ministre  de  la  justice,  le  1 5 thermidor  dernier,  et 
toutes  étoient  de  la  plus  grande  force.  •'  / 

Mais  le  tribunal  de  cassation  n’a  pas  cru  pouvoir 
s’y  arrêter;  retenu  par  la  crainte  de  dépasser  lui- 
même  les  bornes  constitutionnelles  de  son  autorité , 
il  a déclaré,  le  7 thermidor,  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
de  statuer  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  contre  le  jugement  du  9 nivôse. 

D’après  cette  décision  éi -jointe,  sous  le  nu- 
méro 10  , il  a paru  indispensable  de  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  les  individus  qui  avoiént  été  a rf ê- 
tés,  le  23  brumaire,  sur  les  côtes  de  Calais. 

Mais  comme  il  étoit  impossible  de  diviser  les 
pièces  qui  les  cliargeoient  collectivement  d’avoir 
porté  les  armes  contre  la  république,  le  ministre 
de  la  justice  a cru  devoir  commencer  par  faire 
conduire  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ïnent  du  Nord  les  sept  individus  de  ce  départe-  . 
ment,  qui  se  trouvoient  précisément  les  premiers 
sur  l’état  nominatif  transmis  par  la-  commission 
militaire;  sauf,  après  leur  jugement,  à faire  con- 
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duire  chacun  des  autres  devant  le  tribunal  crimi- 
nel de  son  ancien  domicile. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  après 
avoir  mis  sous  les  yeux  des  juges  les  pièces  qui  éta- 
blissoieqt  que  ciuq  des  prévenus  avoient  porté  les 
armes  contre  leur  patrie,  eu  a conclu  que  Te  tribu- 
nal, anx  '-fermés  de  l’article  7 du  titre  v de  la  loi 
du  25  brumaire  aq.  m,  devoit,  en  se  déclarant 
incompétent,  renvoyer  l’affaire  devant  une  com- 
mission militaire,  qui  seroit  nommée  par  le  géné- 
ral commandant  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  sauf  au  tribunal  dé  cassation  à prononcer, 
par  règlement  de  juges,  d’après  l’opposition  qui  se 
trouveroil  entre  le  jugement  à intervenir  du  tri- 
bunal criminel,  et  celui  de  la  commission  mi- 
litaire de  Calais,  du  9 nivôse  aniv. 

Les  réquisitions  de  ce  commissaire  sont  ci- 
jointes  sous  les  numéros  ri  et  12.  ' 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
a effectivement  reconnu  que  les  nouvelles  pièces 
produites  par  ,1e  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif établissoient  incontestablement  que  les  préuenus 
étoient  ilans  le  cas  des  dispositions  de  C article  7 du 
titre  v de  la  loi  du  1 5 brumaire  de  l'ail  ni,  et  que  ce 
tribunal  étoit  incompétent  pour  conhoilrejies  cas  prévus 
par  cet  article. 
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« Mais,  considérant  qu’il  y à incertitude  de  sa- 
« voir  si  le  jugement  rendu  par  une  commission 
« militaire,  qui  a déclaré  que  des  prévenus  ne  sont 
« pas  dans  le  cas  de  l’article; 7 de  la  loi  sus-datée,  est 
« un  obstacle  à ce  que  le  tribunal  criminel  à qui  le 
« procès  est  renvoyé  pqisse.se  déclarer  incompé- 
« tent,  lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  éta- 
blissent évidemment  que  les  prévenus  sont  dans 
« le  cas  de  cet  article;  que. les.  différentes  lois  ren- 

• " A >/j|  . 

« dues  sur  cette  matière  ne  .sont  pas  claires;  quelles 
« sont  susceptibles  d’interprétation,  et  qu’il  appar- 
ia tient  exclusivement  au  Corps-Législatif  de  faire 
« cette  interprétation;  il  a ordonné. par  jugement 
« du  26  fructidor  ci-joint,  sous  le  numéro  i 3 , qu’il 
« en  seroit  référé  au  Corps-Législatif.  » 

D’après  cet  exposé,  citoyens  représentants,  il  se 
présente  à résoudre  plusieurs  questions  qui  pa- 
roissent  exiger  de  nouvelles  dispositions  législat- 
ives, moins  pour  ajouter  aux  lois  déjà  existantes, 
que  pour  lever  les  doutes  qu’elies  ont  occasionés. 

La  loi  du  21, fructidor  dernier  a établi  en  prin- 
cipe que  les  j ugeinents  des  commissions  militaires 
sont  Sujets  au  recours  en  cassation  pour  cause  d’in- 
compétence. ' * * - 

Mais  ce  principe  a besoin  de  développements, qui 
manquent  à loi  dans  laquelle  il  est  écrit;  et  jusqu’à 
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présent  vous  en  avez  laissé  l’exécution  sans  régula- 
teur. 

v 11  semble  que  le  même  motif  qui  vous  a déter- 
minés à soumettre  au  recours  en  cassation  les  juge- 
ments des  commissions  militaires  qui  excédent  les 
bornes  de  leur  compétence,  doit  faire  assujettir  à la 
même  voie  les  jugements  par  lesquels  ces  commis- 
sions se  déclarent  mal-à-propos  incompétentes,  et 
renvoient  devapt  des  juges  incompétents  les  af- 
faires dont  elfës  devroient  connoître  elles-mêmes. 

Il  semble  aussi  que  l’on  devrait  assimiler  aux  cas 
d’incompétence  ceux  où  une  commission  militaire 
se  trouve  formée  illégalement,  et  ces  cas  ne  sont 
pas  rares. 

Outre  çelui  dont  l’affaire  actuelle  offre  l’exem- 
ple, il  est  arrivé  que  des  commissions  militaires 
ont  été  nommées  par  des  généraux  de  brigade  ou 
de  division,  tandis  qpe  la  loi  en  délègue  la  nomi- 
nation aux  officiers  composant  letat- major  de  la 
division  dans  l’étendue  de  laquelle  ont  été  arrêtés 
les  individus  qui  doivent  y être  jugés.  - 

Sur  ce  dernier  point,  comme  sur  le  précédent, 
le  Directoire  exécutif  croit  inutile  de  vous  rappe- 
ler que  les  articles  262  et  263  de  la  conslitupon  au- 
torisent suffisamment  le  tribunal  de  cassation  à 
âùnuler„soit  sur  la  dénonciation  dü  Directoire  exé- 
cutif,  soit  sur  celle- des  parties  intéressées,  tous 
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les  actes  par  lesquels  les  juges,  quels  qu’ils  soient, 
et  par  conséquent  les' juges  même  militaires,  ont 
excédé  leur  pouvoir. 

Mais  il  croit  devoir  observer  qu’il  n’est  point 
de  plus  grand  excès  de  pouvoir  de  la  part  d’un  tri- 
bunal quelconque , que  celui  qui  consiste , lorsqu’il  ' 
# n’a  point  d existence  légale,  à procéder  comme  s’il 
existoit  légalement,  et  que,  dans  le  cas  même  où 
il  est  valablement  institué,  il  ne  peut  encore  être 
considéré  que  comme  abusant  de  ses  pouvoirs  et 
les  excédant,  lorsqu’au  lieu  de  juger  une  affaire 
dont  la  eonnoissance  lui  est  attribuée  par  la  loi,  il 
la  renvoie  à des  juges  à qui  la  loi  défend,  d’en  con- 
noître.  " ; 

Ainsi,  en  partant  des  articles  262  et  263  de  la 
constitution,  il  paroît  qu’il  n’y  a aucune  difficulté 
à ce  que  vous  déclariez  que  les  articles  s’appliquent 
aux  jugements  des  commissions  militaires,  comme 
à ceux  des  tribunaux  ordinaires.  • . 

Qu?en  conséquence  j le  tribunal  de  cassation  est 
autorisé  à prononcer  sur  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugements  des  commissions  mi- 
litaires qui  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  et  qu’on  doit 
réputer  excès  de  pouvoir  non  seulement  les  juge- 
ments des  commissions  militaires  qui,  étant  com- 
pétentes, ont  mal-à-propos  renvoyé  devant  d’autres 
tribunaux , mais  encore  tous  actes  émanés  des  eom- 

' ‘ #. 
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missions  militaires  qui  out  été*  ou  seroient  for- 
mées illégalement  et  en  contravention  à l’article  7 
du  titre  v de  la  loi  du  2 5 brumaire  an  ni. 

Il  seroit  d’ailleurs  essentiel  d’appliquer  ces  disposi- 
tions aux  j ugemcnts  rendus  depuis  la  mise  en  activi- 
té de  la  constitution,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  en- 
core exécutés,  ou  que  leur  exécution  fût  réparable. 

Ç)ii  ne  pourvoit  pas  vous  objecter  qu’en  cela 
vous  donneriez  à la  loi  un  effet  rétroactif,  puisque 
vous  ne  feriez  qu’ordonner  l’exécution  des  articles 
262  et  263  de  l’acte  constitutionnel,  aux  termes  des- 
quels, encore  une  fois,  le  tribunal  de  cassation 
peut  et  même  doit  annuler  tous  les  actes  par  les- 
quels les  j uges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Du  reste , vous  examinerez  dans  votre  sagesse , 
* - '•  ‘ » 
citoyeris  représentants,  s’il  ne  conviendroit  pas 

de  fixer  un  délai  dans  lequel  le  recours  en  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir  devroit  être  exercé 
contre  les  jugements  des  commissions  militaires, 
soit  par  le6  condamnés,  soit  par  un  commissaire 
du  Directoire  exécutif. 

Nous  disons,  soit  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif',  et  à ce  sujet  nous  devons  vous  faire  re- 
jnarquer  qu’il  n’existe  point  de  fonctionnaire  pu- 
blic de  ce  genre  près  les  commissions  militaires. 

Peut-être  penserez- vous  que  les  jugements  des 
commissions  militaires  devroient,  avant  de  rece- 
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voir  leur  exécution,  soit  qu'ils  acquittent,  soit  qu’ils, 
condamnent,  être  communiqués  ay  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  le  plus  voi- 
sin, lequel  auroit,  en  conséquence,  un  délai  quel- 
conque, de  trois  jours,  par  exemple,  pour  exami- 
ner si  ces  jugements  contiennent  ou  non  excès  de 
pouvoir,  et  pour  faire,  s’il  y avoit  lieu , sa  déclara- 
tion de  recours  au  tribunal  de  cassation,  qui  seroit 
obligé  de  prononcer  dans  un  délai  très  court  que 
vous  déterminerez.  * 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  lés  objty^Æur  • 
lesquels  le  Directoire  exécutif  a cru  devoir  Vous 
inviter  à fixer  votre  attention,  enmêrne  temps  que 
vous  la  porterez. sur.  la  question  que  le  tribunal  du 
département  du  Nord  vous  a soumise  pat*  son  juge- 
ment  de  référé,  du  26  fructidor  dernier. 

L’importance  de  ces  objets  et  le  grand"  nombre 
d’individus  qui,» sur  divers  points  de  la  républi- 
que, en  attendent  la  solution,  fait  un  devoir  au 
Directoire  exécutif  de  les  recommander  à votre 
prompt  examen.  , <- 

Signé  Révelli#*e  - Lépaux  , président;  Lagabde, 
secrétaireHjénéral. 

Le  conseil  des -Cinq-Cents  nomme,  pour  exa- , 
miner  ce  message,  une  commission  composée  de 
Treilliard,  Siméon,  et  Pastoret. 

fc 
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. Et,  sur  l'observation  d’un  membre  qu’il  y a déjà 
une  commission  pour  la  requête  de  Marrissal, 
cette  commission  composée  de  Jourdan , Pelet  de 
la  Lozère , et  Duperret,  est  adjointe.  ' * 

( n°  16.  ) , 

Ce  Mémoire  a été  produit  par  te  ministre  au  tribunal 

de  cassation  en  opposition  à la  demande  en-cassation 

du  jugement  de  Douay. 

• • . • • 

( • * . ' ' r * - ' - * . • - 

Observations  dn  substitut  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  département  du  Nord,  sur  la  requête  des 
émigrés  rentrés  à Calais,  en  cassation  d’un  juge- 
ment de  référé  au  Corps-Législatif,  rendu  au  tri- 
bunal criminel  du  susdit  département  du  Nord,  le 
26  fructidor  an  iv.  . 

Rien  n’égale  la  futilité  des  moyens  de  cassation 
mis  en  ayant  par  les  Hussards  de  Choiseul  émigrés 
rentrés  à Calais , si  ce  n’est  l’impudence  avec  laquelle 
on  ose  encore  reproduire  des  fables  mille  fois  dé- 
menties , et  dont  la  fausseté  a été  solennellement 
et  mathématiquement  démontrée,  à la  grande 
confusion  de  ces  rebelles  et  de  leurs  complaisants 
défenseurs.  ... 
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C’est  maintenant  chose  avouée,  qu’ils  ont  hait 
campagne  confie  les  armées  dfe  la  république:  on 
leur  a représenté  leurs  propres  engagements,  signés 
de  leurs  mains;  ils  s’y  obligent  à servir  dans  le  corps 
de  Clunseul- hussards , contre  les  régicides  français , • i 

pendant  toute  la  guerre;  on  leur  à représenté  le 
certificat  que  le  commandant  de  leur  corps  a dé- 
livré à un  gentilhomme  de  leur  bande,  portant  que 
celui-cravoit  continuellement  servi  aux  avant-pos- 
tes, et  setoit  trouvé  à toutes  les  affaires  qu’a  eues  ce 
régiment  contre  les  Français.  On  leur  a représenté 
un  autre  certificat  signé  de  la  main  de  celui  qui  se 
dit  au  jourd’hui  roi  de  France,  et  de  cellede  Charles 
Philippè,  son  frère,  qui  atteste  les  bons  services 
qu’un  de  leurs  chefs,  blessé  devant  Longwy , a » 
rendus  au  roi  depuis  la  révolution. 

On  leur  a représenté  une  note  rédigée  par  leur 
état-major,  et  qui  devoit  servir  à dresser  un  mé- 
moire dans  lequel  on  devoit  représenter  que,  ce 
corps  étant  épuisé  par  le  service  qu’il  avoit  con- 
stamment fait  aux  avant-postes,  il  étoit  indispensable 
de  le  porter  sur  les  derrières,  afin  qu’il  pût  se  re- 
faire ; il  y étoit  aussi  question  de  solliciter  un  simu- 
lacre de  capitulation,  qu’ils  obtinrent  en  effet  du 
gouvernement  britannique,  qui  n’étoit  qu’un 
sauf-conduit  en  cas  d’évènements. 

Où  leur  a opposé  l’aveu  fait  par  l’un  d’entre  eux 
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que,  loin  (J’avpir  refusé  tout  antre  service.'qtie  celui 
des  Indes,  ils  se  sont  opiniâtrement  refusés  à se 
charger  de  ce  service,  parceque  ce  n’étoit  point 
aux  Indes  qu’ils  vouloientallcr,  mais  en  France; 
on  leur  a démontré  que  leur  échouement  sur  les 
côtes  de  Franco  n’étoitautre  chose  qn’uuç  tentative 
de  l’espèce  de  celle  de  Quiberon  , et  que  la  préten- 
due capitulation  étoit  démentie  par  toutes  les  piè- 
ces dont  ils  étoient  porteurs,  par  celles  môme  qui 
avoient  servi  à 1 obtenir.  Comment  ont- ils  répondu? 
par  le  silence  de  la  confusion  et  du  remords;  et  Ton 
ose  encore  aujourd’hui  invoquer  ce  fantôme  de  ca- 
pitulation, presque  aussitôt  foudroyé  que  produit, 
et  qui  u’avoit  pu  faire  illusion  qu’à  quelques  mili- 
taires faciles  à égarer,  et  n’ayant  aucune  teinture 
de  la  marche  des  affaires.  * 

Une  prétendue  commission  militaire,  illégale- 
ment constituée,  sans  attendre  les  pièce*  qui  con- 
stituoient  le  délit  sur  lequel  il  s’agissoit  de  pronon- 
cer, s’est  hâtée  d’accueillir  les  prestiges  qu’on  offrit 
à sa  crédulité  ; elle  déclara  sans  connaissance  de  cause 
que  les  prévenus  n’étoient  dans  aucun  des  cas  men- 
tionnés en  l’article  7 section  ire  du  titre  v de  la 
loi  du  25  brumaire  an  ni,  et  par  double  erreur, 
effet  nécessaire  de  cette  précipitation,  elle  renvoya 
devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départe- 
ments respectits , et  les  émigrés  ayant  porté  les  ar- 
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mes  contre  leur  patrie,  lesquels  ne  peuvent,  d’après 
la  loi,  être  jugés  que  par  une  commission  mili- 
taire, et  des  prisonniers  de  y u erre  n’ayant  jamais 
émigré,*  mais  ayant  pris  parti  dans  les  armées 
ennemies,  pendant  leur  détention  en  pays  ennefcni, 
lesquels  ne  peuvent,  sous  ce,  rapport,  être  jugés 
q\ie  par  un  conseil  militaire. 

Les  individus  compris  les  premiers  dans  la  liste 
an  jugement  de  cette  commission  militaire,  étant 
originaires  du  département  du  Nord , furent  adrés- 
sés  au  tribunal tirTminel, de  ce  département.  Qu’a 
dû  faire  ce  tribunal, en  voyant  que  l’on  traduisoit 
devant  lui  deux  sortes  de  ptévebu#,  du  délit  des- 
quels la  loi  lui  défend  de  connoître?  qua-t-il  dû 
faire,  lorsque  les  pièces  mises  sous  ses  'yeux,  en 
lui  ofFrantla  preuve palpablcdes  délits,  lui  offi  cient 
en  même  temps  celle  de  Son  îAcompétfencè. 

fjans  douté  il  pouvait;  il  devoit  peut-être  pronôn- 
cer  qu*à  tortehuaWà-proposlesdits  prévenus  étoient 
traduits  devant  lui,  et  se  déclarer  incompétent 
pour  les  jugert  Mais,  craignant  toujours  de  dépas- 
ser les  limites  de  son  pouvoir,  il  n’a  rien  statué,  ni 
sur  le  fond , ni  stlr  la  forme,  et  s’est  borné  à expo- 
ser ses  doutes  au  Corps-Législatif. 

Où  est  donc  ^usurpation  dont  sc  plaignent  les 
prévenus?  Y a-t-il  usurpation  de  pouvoir  à ne  faire 
aucun 'usage,  du  pouvoir  , et  les  tribunaux  n’ont-ils 
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pas  la  faculté  de  référer  aux  législateurs  lorsqu’une 

loi  a besoin  d’interprétation? 

Mais,  dit-on , d’après  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  de  Calais,  qui  avoit  déclaré  que  les 
prévenus  n etoient  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l’article  7 , titre  v , de  la  loi  du  2 5 brumaire  an  ni, 
et  en  conséquence  les  avoit  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux criminels  du  département  du  Nord,  le 
tribunal  criminel  de  ce  département  devoit  né- 
cessairement juger  les  sept  prévenus  domiciliés 

dans  son  ressort,  et  traduits  devant  lui , et  ce 

tribunal,  en  s’arrêtant  aux  nouvelles  pièces  mises 
sous  ses  yeux  pour  établir  le  port  d’armes  contre  la 
patrie,  a contrevenu  aux  régies  de  compétence 
établies  par  la  loi. 

Quoi  donc!  la  commission  militaire  de  Calais 
pou  voit-el  le  a 1 lcr  forcer  la  mainau  tribpnal  criminel 
du  département  du  Nord  ?étoit-  elle  juge  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal?  avok-ellele  droit  de  la  fixer 
de  manière  à nécessiter  son  assentiment?  avoit-elle 
le  droit  de  le  saisir  de  la  conniossance  d une  affaire 
qu’elle  refusoit  de  juger?  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord  netoit-il  pas  pleinement  in- 
dépendant de  la  commission  militaire  de  Calais? 
n’étoit-il  pas  juge  de  sa  compétence?  la  première 
chose  qu’il  a dû  faire,  n etoit-ce  pas  de  voir  s’il  étoit 
compétent  ou  non , et  pour  s’en  assurer  n'a-t-il  pas 
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dû  prendre  counoissance  de  toutes  les  pièces?  Si 
outre  le  petit  nombre  de  celles  qui  avoient  été  sou- 
mises à la  commission  militaire  de  Calais,  on  en  a . 
produit  urfe  infinité  d’autres,  égarées  dans  le  temps 
par  un  effet  de  la  négligence  ou  de  la  malveil- 
lance , et  d’où  il  ré* ul toit  évidemment  que  parmi 
les.détenus  renvoyés  au  tribunal  criminel  de  leur 
département,  tel  et  tel  étoient  des  émigrés  qui 
avoient  porté  les  armes  contre  leur  patrie;  que 
tel  autre  n’ayoit  jamais  émigré,  mais  étoit  un  pri- 
sonnier de  guerre , qui , pendant  sa  détention  chez 
l’ennemi,  avoit  pris  du  service  contre  son  pays , et 
n’avoit  pu  , sous  ce  rapport,  être  renvoyé  au  tribu- 
nal criminel  de  son  département,  que  la  loi  dé- 
clare incompétent  pour  connoître  de  ce  délit;  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord  a-t-il  pu  ( 

en  connoître  malgré  le  prescrit  formel  de  la  loi  ? ne 
lui  étoit— il  pas  du  moins  permis  de*douter , comme 
il  a fait?  et  si  la  prétendue  commission  militaire  de 
Calais  a bien  eu  le  droit  de  se  déclarer  incompétente 
pour  juger  ces  rebelles,  parcequ’elle  n’avoit  pas 
les  preuves  de  leurs  crimes,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  qui  avoit  en  main  ces 
preuves,  u’avoit-il  pas  le  même  droit,  lorsque  d’un 
côté  les  pièces  produites  et  sa  conscience  lui  di- 
soient que  ces  prévenus  avoient  porté  les  armes 
contre  leur  patrie,  etrque,  de  l’autre,  la  loi  lui  dé- 
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fend  déjuger  et  les  émigrés, 'et  içs  prisonniers  de 
guerre  qui  ont  Commis  ce  crime? 

Mais,  dit-on  encore,  non  seulement  le  tribunal 
criminel  du  département  divNord  a pris  connois- 
sance  de  ces  pièces , il  s’est  en  outre  avisé  d’en  juger 
le  médite,  et,  en  cela,  il  a commis  une  usurpation  de 
pouvoir  ; il  n’y  a plus  qu’à  appliquer  aux  prévenus 
la  peine  de  mort  prononcée  par  la  loi  du  2 5 bru- 
maire, puisque  le  tribunal  ordinaire  a décidé  qu’ils 
ont  commis  les  délits  prévus  par  ,1’articlç  7 du 
titre  v de  cette  loi  ; il  a eh  quelque  sortcrempli  les 
fonctions  de  jury  vis-à-vis  la  nouvelle  commission 
militaire  à établir,  si  c’en  pouvoit  être  le  cas. 

Quel  sophisme!  depuis  quand  les  motifs  d’une 
incompétence  apparente  sont-ils  une  décision  au 
fond,  sur-toutquandle  jugement  n’aboutit  qu’à  sou- 
mettre un  doute  au  législateur?  Et  quand  le"  tribu- 
nal auroit  tranT'Ké  la  difficulté,  qu'auroit-il  fait  au- 
tre chose  que  de  renvoyer  la  décision  du  fond  à un 
autre  juge,  vu  que  l’affaire  présente  des  faits  sur 
lesquels  il  ne  pouvoit  statuer?  La  nouvelle  commis- 
sion militaire  en  est-elle  moins  entière  à décider 
que  les  pièces  produites  concernent  d’autres  indi- 
vidus que  ceux  traduits  devant  elle?  eu  est -elle 
jnoins  entière  à décider  que  les  prévenus  ne  sont 
point  rentrés,  mais  naufragés;  qu’ils  n’ont  point 
été  pris,  mais  recueillis  et  sauvés....  etc. , etc. , etc. 
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Et  tous  les  jours  ne  traduit-on  pas  par  erreur 
devant  les  tribunaux,  criminels  des  émigrés  qui  se 
trouvent  avoir  fait  partie  des  rassemblements  ar- 
• inés  ou  non  armés?  A la  vue  des  preuves  qui  résul- 
tent du  débat,  ces  tribunaux  sont  obligés  de  se 
déclarer  incompétents,  de  mol i ver  leur  ineompé- 
tcnce,  de  renvoyer  devant  des  commissions  mili- 
taires: peut-on  dire  Qu’ils  fout  en  cela  les  fonctions  1 
de  jury  vis-à-vis  <de  ces  commissions?  Ils  u’ont  ce- 
pendant pas  d autre  marche  à suivre. 

Livrons  à un  juste  mépris  les  perfides  insinua- 
tions que  cou  tient  le  mémoire  des  prévenus,  et  qui 
tendent  à faire  envisager  les  suites  données  à cette 
affaire  comme  une  intrigue  ministérielle,  en  oppo-  1 
sition  à l'opinion  bien  prononcée  d’un  tribunal 
supérieur,  qui  cependant  ue  s’est  abstenu  de  re- 
dresser Terreur  ctmimi$e  par  la  prétendue  commis- 
sion de  Calais  que  par  lii  crainte  de  dépasser  les 
bornes  constitutionnelles  de  son  autorité,  quoique, 
dans  le  fond,  il  fut  bien  éloigné  d approuver  cette 
erreur.  «_  •'  « ••  .•  ».  •>’ 

Ils  croient  sans  doute  jeter  de  l’odieux  sur  un 
ministre  républicain,  en  avançant  impudemment 
que  ie  commissaire  du  Directoire  ^exécutif  n’a  con- 
clu , cômmê  il  a fait/ que  par  andre  exprès  du  mi-, 
nistre  dé  la  justice.  On  poufroit  demander  aux 
prévenus  où  plutôt  à leurs  très  officieux  défen- 
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seuis,  où  ils  ont  pris  cette  assertion  téméraire  ; mais 
ils  prouvent  tous  les  jours  que  les  suppositions 
aventurées  ne  leur  coûtent  rien.  Il  est  des  hommes 
dont  toutes  les  actions, dont  toutes  les  paroles,  sont 
de  commande,  et  toutes  les  affections  sont  pour  les 
ennemis  de  la  patrie.  Laissons-leur  ambitionner  le 
honteux  honneur  de  s’intéresser  pour  des  rebelles 
tout  couverts  du  sang  de  nos  enfants  et  de  nos  frè- 
res; laissons-les  mendier  pour  eux  la  liberté  d’aller 
poursuivre  le  cotirs  de  leurs  assassinats,  et  servons 
la  patrie  en  dépit  des  conspirateurs. 


»?  v 


(N°i70 


Jugement  du  1 1 brumaire  an  v,  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  eitçg'en  Pleignières.  , 

/ .•••*  " 

' AU  NOM*  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

'*t  . » ,**••*  • 

• Le  tribunal  criminel  du  département  du  Calva- 
dos, assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances; 
présents  les  citoyens  Dubosq,  président,  Dutrosne, 
Cosne,  d Aigremont,  du  Douet,  juges;  La Gnupil- 
Dnclos,  accusateur  publique,' et  Maubdnt,  substitut 
du  conimissaire  du  Directoire  exécutif,  assistés  de 
Louis-Charles-François  Mulot,  commis-greffier. 
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Vu  par  le  tribunal  le  jugement  rendu  par  la 
commission  militaire,  établie  à Calais , le  9 pluviôse 
dernier , portant  que  Pierre-Frédéric-Hébert  Plei-  - 
gnières,  natif  de  cette  commune  de  Caen,  soldat  au 
9e* régiment  d’hussards,  et  autres  individus  y dé- 
nommés , seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
criminels  de  leurs  départements  respectifs,  pour 
y être  jugés  cdnformément  à lart.  10  de  la  loi  du 
2 5 brumaire  an  ni; 

Oui  le  rapport  du  président  du  tribunal , lecture 
prise  des  différentes  pièces  transmises  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  par  le  ministre  de  la 
justice,  par  sa  lettre  du  5e  jour  complémentaire 
y ^jointe  ; ensemble  l’interrogatoire  subi  devant 
le  président  cejourd’hui,  au  moment  précis  do 
son  écrou  dans  la  maison  de  justice  près  ce  tri- 
bunal; 

Le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  l’accusateur  public  entendus,  et  ce  requé- 
rant ; 

Considérant  qu’il  est  de  fait  établi  par  les  diffé- 
rents certificats  expédiés  par  les  membres  compo- 
sant les  conseils  d’administration  du  9e  régiment 
d’hussards,  les  3 frimaire  de  l’an  IM,  8 fructidor, 
suivant,  i4  et  16  frimaire  et  18“ floréal  an  iv,  que 
ledit  Frédéric -Hébert  Pleignières , hussard  an 
même  régiment  , et  qui  s’y  étoit  volontairement 
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engagé  le  i3  pluviosp,  iT  année  républicaine,  fut 
fait  prisonnier  de  guerre  par  l’armée  anglaise  au 

village  de  Harlcbeck,  près  Courtrai,  le  \i  floréal  de 
* » 
ladite  11e  année  républicaine,  après  avoir  reçu  plu- 
sieurs blessures,  et  que,  pendant  son  service  au 
régiment,  il  n’a  cessé  de  se  comporter  en  bon  sol- 
dat,’et  donné  des  preuves  du  plus  parfait  attache- 
ment à la  république; 

Considérant  que  ces  d'fférents  certificats  expé- 
diés et  joints  à la  procédure,  sous  les!  numéros  5, 
6,  7,. 8, 9-,  et  10*,  sont  corroborés  par  la  lettre  co- 
tée 1 1 , adressée  au  ministre  de  la  justice  le  20  flo- 
réal" de  l’an  IV,  par  le  citoyen  Gaspard  Thierry, 
chef  de  brigade,  qui  commandoit  alors  le  corps«de 
hussards  à l’affaire  de  IJarlebock,  près  Courtrai  , et 
«à  la  suite  de  laquelle,  après  plusieurs  blessures 
reçues,  ledit  Pierre-Frédéric-Hébert  Pleignières  fut 
fait  prisonnier; 

Considérant  qu’à  ces  certificats  sont  jointes  dif- 
ferentes lettres  sous  les  numéros  12,  1 3,  1 4»  et  *5, 
écrites  par  les  mêmes  conseils  d’administration, 
tant  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre 
qu’au  commandant  de  la  place  de  Saint-Omer  et 
autres,  pour  réclamer  la  liberté  du  citoyen  Hébert 
Pleignières,  fondés  sur  cette  vérité  de  fait,  que  ce 
hussard  n’avoit  point  émigré , mais  qu’il  avoit  été 
fait  prisonnier  de  guerre  à Harlebeck; 
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Considérant  que  les  lettres  adressées  aii  père  de 
ce  jeune  homme,  les  12,  21  brumaire, et  i5  prairial" 
an  ai,  sous  les  numéros  1,  2,  et  3,  quoique  écrites 
par  des  citoyens  privés,  établissoient  le  même  fait’ 
puisque  c’est  par  ces  missives  que  ce  vieillard  ap- 
prit la  captivité  de  son  fils; 

.Considérant  qu’il  est  cfcibU,  par  les  mêmes  let- 
tres, et  plus  particulièrement  par  celle  écrite  par 
le  citoyen  Donnet,  officier  de  police  militaire,  sous 
le  numéro  4 ; le  ....  messidor  IIIe  année,  qu’il  a été 
fait,  auprès  de  la  commission  du  mouvement  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  des  démarches  p'our 
paryenir  à l’échange  de  ce  hussard,  et  qite  la  réus- . 
site  n’a  pas  suivi  le  vceu  de  la  famille  de  ce  jeune 
militaire , ni  ses  désirs  ; ». 

Çonsidéraut  que  la  lettre  écrite  par  Constant 
Pierre,  hussard  au  même  régiment,  et  sous  le 
numéro  1 de  la  procédure,  cotée  par  le  président 
de  ce  tribunal , apprend  que  Pierre-F rédéric-Hé* 
bert  Pleignières,  loin  d’avoir  voulu  profiter  de 
. la  circonstance  où  il  avoit  été  fait  prisonnier  de 
guerre  pour  abandonner  sa  patrie,  9 , au  contraire, 
saisi  avec  empressement  le  moyen  dangereux  qui 
• se  présentoit,  pour  échapper  à sa  captivité  et  ren- 
trer en  France  par  l’heureux  hasard  du  naufrage 
qui  le  jeta  sur  les  côtes  de  Calais; 

Considérant  qu’on  ne  peut  attribuer  son  einpri- 
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sonnemcnt  en  France,  et  la  détention  qu’il  a es- 
suyée depuis  son  débarquement,  qu’à  la  circon- 
stance imprévue  par  lui,  et  où  il  se  trou  voit  avec 
plusieurs  individus  prévenus  d’émigration , comme 
inscrits  sur  les  listes  des  émigrés,  et  dont  la  plu- 
part sont  notoirement  connus  en  France  pour 
avoir  réellement  émigré, «et  avoir  même  servi  con- 
tre leur  patrie,  circonstance  qui  a fait  d’abord, 
quoique  sans  raison,  présumer  qu’il  pouvoit  être 
ou  leur  égal  en  trahison,  ou  leur  complice; 

Considérant  que  c’est  dans  cet  état  de  choses 
que  Frédéric-Hébert  Pleignières  a été  amené  ce 
matin  dans  la  maison  de  justice  pour  y être  jugé, 
sur  le  renvoi  de  la  commission  militaire  en  vertu 
du  jugement  ci-devant  daté  et  énoncé; 

Qu’avant  d’exercer  des  poursuites  ultérieures 
contre  ce  défenseur  de  la  patrie,  deux  questions 
essentielles  sont  à examiner  et  à décider:  la  pre- 
mière, si  Pierre-Frédéric-Hébert  Pleignières  a réel- 
lement émigré;  la  deuxième,  s’il  a porté  les  armes 
contre  la  république  ;* 

Or,  considérant,  sur  la  première  question,  i°  que 
les  principaux  caractères  de  l’émigration  sont  la 
fuite  volontaire  de  sa  patrie , ou  la  volonté  constante  * 
de  lui  refuser  ses  services,  ou  de  combattre  contre 
elle;  mais  que  les  certificats  Déférés  dans  les  pre- 
miers. considérants  de  ce  jugement  , établissent  qu’il 
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n’a  point  émigré,  mais  qu’il  a seulement  eu  le 
malheur  d'avoir  été  fait  prisonnier  de  guerre  à 
l’affaire  de  Harlebeck,  en  floréal  an  il;  que  ce  n’est 
que  sous  cette  qualité  qu’il  étoit  transféré , en  An- 
gleterre, et  qu’il  est  constant  qu’aucun  échange 
n’a  été  fait  de  sa  personne;  i°  que  non  seulement  il 
n’a  point  émigré,  mais  qu’il  u’a  jamais  été  considéré 
* tel  en  Françe,  puisqu’il  est  attesté  par  les  certificats 
de  l’administration  centrale  du  Calvados,  en  date 
du  i u thermidor  an  IV  , et  de  ce  jour,  sous  les  nu- 
méros 20  et  3g,  qu’il  n’est  point  compris  dans'la 
liste  des  émigrés  du  département;  que  ses  biens  ne 
sont  point  séquestrés , et  qu’enfin  il  n’est  point  com- 
pris dans  les  listes  générales  et  supplémentaires 
des  émigrés  de  la  république; 

Sur  la  deuxième  question,  considérant,  i°que 
les  mêmes  certificats,  lettres,  et  pièces  indiquées 
dans  les  premiers  considérant s-,  établissent  que,  loin 
de  s]être  réuni  aux  ennemis  de  la  république  r pour 
s’armer  contre  elle,  il  a tout  fait  et  tout  hasardé  au 
contraire  pour  rentrer  dans  son  sein;  i°  que  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice  du  3e  jour  complé- 
mentaire, sous  le  numéro  29,  certifie  que  ledit 
Hébert  Pleignières  n’étoit  porté  ni  sur  aucun  des 
engagements,  ni  sur  aucun  contrôle  de  la  légion 
de  Choiseul , comme  l’étoient  les  émigrés  arrêtés 
comme  lui  dans  les  bâtiments  neutres  qui  échouè- 
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rent,  le  2 3 brumaire  dernier,  sur  les  'côtes  de 
Calais  ; * ' . . . . 

Considérant  que  la  solution  de  ces  deux  ques- 
tions en  faveur  du  citoyen  Pierre-Frédéric  Plei-2- 
gnières  ne  permet  pas  dé  lé  poursuivre  et  mettre 
en  jugement,  comme  prévenu  d’émigration,  ou. 
comme  ayant  pris  les  armes  contre'  sa*  “patrie , < 
qu’ainsi  le  tribunal  ^ne  pourroit,  styis  .blesser  les 
principes  de  1$  justice  et  de  l’humanité  qui'  l’ani- 
ment,  laisser  dans  les  fers  ce  défenseur  de  ja  patrie 
auquel  il  es^t  impossible  de  reprocher  ce  délit; 

Par  ces  considérations,  le 'tribunal  déclare  qu’il 
n’ya  pas  lieu  à accusation,  c’est-à-di.re  à donner 
suite  à la  prévention  d’émigration  qui  s’étoit  d’a- 
bord élevée  contre  Pierrer  Frédéric -Hébert  Pie  ji 
gnières,  soldat  au  gc  régiment  de  hussards;  or- 
donna qu’il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  pouf 
rejoindre  son  corps,  continuer  de  défendre  sa  pa- 
trie, et  de  mériter  la  confiance  du  gouvernement 
et  de  ses  concitoyens. 

Fait  à Caen,  le  n brumaire  an  v de  la  répu- 
blique. * 


.J 
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ÜNE  BELLE  MATINÉE  DE  HOBESPIERRE; 

PIÈCE  POUR  SERVIR  A L’HISTOIRE*. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

. . . 1 i 

• , . 1 

Citoyen  ministre, 

En  vertu  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  du 
i.8  brumaire-dernier,  confirmatif  de  celui  du  dé- 
partement de  la  Seine  du  2 5 vendémiaire  précé- 
dent , qui  déclare  que  Joseph-Dominique  Maratray, 
dit  Cussy,  est  dans  le  cas  d’émigration,  l’accusateur 
public  l’a  traduit  au  tribunal  criminel  le  4 de 
ce  mois,  après  avoir,  conformément  à l’article  3 
du  titre  v de  la  loi  du  ^5  brumaire  , fait  assigner 
deux  témoins  pour  constater  l’identité.  Le  tribunal 
a prononcé  sur  mes  conclusions  l’application  de  la 
peine  portée  par  ladite  loi  , et  le  jngement  a été 
exécuté  le  même  jour.  - 4 , \ 

^ Il  paroît,  d’après  les  pièces  que  vous  m’avez  ren- 

* Page  54  de»' n**  ?5,  16,  et  17  de  l'accusateur  public,  par 
Riche  de  Seresy.  , \ - 
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voyées  avec  l’arrêté  du  Directoire,  que  non  seule- 
ment Maratray,  dit  Cussy,  étoit  coupable  d’émi- 
gration, mais  qu’il  avoit  entretenu  les  relations  les 
plus  perfides,  et  conspiré  contre  la  sûreté  de  la 
république.  c ' 

Salut  et  respect.  , 

Signé  DeSMAISONS. 

Pour  copie  conforme  : le  ministre  de  la  justice. 

Signé  Merlin. 

y * . • . _ ' ' _i  . ' ■ ■ ' ' : 

Je  laisse  ce  fier  républicain  dans  l’antichambre 
de  Merlin  lui  prodiguer  ses  respects  et  ses  cour- 
bettes, pour  conduire  mon  lecteur- devant  l’écha- 
faud teint  du  sang  de  la  victime.  Il  faut  rappeler 
à l’insensibilité  et  à l’insouciance,  que  le  4 frimaire 
M.  de  Cussy,  prévenu  d’émigration,  est  mort  as- 
sassiné sur  un  éehafaud , au  milieu  de  Paris  qui 
agiote  et  qui  danse.  ./  , * • 

Il  avoit  fui,  chez  l’étranger  les  poignards  des  as- 
sassins : il  revient  en  France  avec  l’autorisation  du 
gouvernement  représenté  à Genève  par  la  personne 
de  Desporte,  • ' # ^ 

Un  certificat  authentique , émané  du  ministre 
des  finances,  portoit  que  Maratray,  dit  Cussy,  n’é- 
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toit  sur  aucune  liste  d’émigrés  ; et  quand  tous  les 
jours  on  y inscrit  des  citoyens  qui  ne  quittèrent 
jamais  leur  ville,  cet  oubli,  dans  lequel  un  gou- 
vernement plus  que  rigide  avoit  laissé  Gussy,  étoit 
de  sa  part  ou  bienveillance  ou  présomption  d’in- 
nocence; mais  sous  tous  les  rapports  il  annonçoit 
que  Gussy  n’étoit  pas  regardé  comme  émigré,  ou 
comme  un  émigré  dangereux 

Il  revient  avec  confiance,  sur  la  foi  d’un  passe- 
port ; cette  démarche  dépose  encore  en  sa  faveur  : 
ce  n’est  pas  un  ennemi  de  la  patrie,  quand  des  lois 
atroces  confondent  souvent  l’innocent  avec  le  cou- 
pable, qui  ose  ainsi  apporter  sa  tête  à des  bour- 
reaux. Son  passe-port  aussi,  suivant  le  droit  des 
gens,  étoit  pour  lui  un  sauf-conduit;  le  violer  est 
un  de  ces  crimes  énormes  qui  portent  l’effroi  dans 
tout  ordre  social.  Toutes  les  municipalités  sur  son 
passage;  à Paris,  le  bureau  central,  le  ministre, 
visent  sou  passe-port , et  tous  à l’envi  semblent 
légaliser  et  consacrer  sa  rentrée  ; il  vient  pour  s’ex- 
pliquer sur  sa  situation  avec  les  autorités  consti- 
tuées, et,  d’après  l’examen  consenti  de  partetd’autre, 
rester  dans  sa  patrie  comme  citoyen , ou  s’éloigner 
sans  danger.  Ce  n’est  qu’après  deux  mois  d’une  li- 
berté entière  qu’il  est  arrêté,  non  comme  émigré, 
mais  comme  conspirateur;  ce  n’est  qu’après  sa  dé- 
tention qu’il  est  inscrit  sur  la  fatale  liste  des  émigrés. 

ai. 
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Trois  mois  s’écoulent;  on  vient  à neuf  heures  du 
matin  chercher  Cussy  à la  Force;  on  le  conduit 
au  tribunal  où  les  juges,  les  bras  retroussés , l’at- 
tendent. i 

Vous  croyez  peut-être  que  cette  affaire  impor- 
tante va  offrir  de  grands  débats,  une  discussion  de 
laits,  que  le  jury  est  présent,  que  les  défenseurs 
seront  entendus , que  l’accusé  développera  ses 
moyens  de  défense,  que  le  délit  du  moins  sera 
constaté,  et  qu’en  supposant  l’oubli  de  toutes  les 
bienséances,  l’oubli  des  lois  divines  et  humaines, 
l’horrible  code  des  émigrés  sera  du  moins  suivi , et 
que  la  déportation  dans  cette  cause  étrange  est  la 
seule  peine  que  la  démence  en  fureur  puisse  infli- 
gér  à l’accusé;  vous  le  croyez?...  F.h  bien,  pendant 
le  temps  que  je  mets  à tracer  ces  lignes  et  que  vous 
vous  flattez.de  cet  espoir,  il  est  onze  heures  du  ma- 
tin , ç’est  à neuf  heures  que  l’audience  a commen- 
cé; regardez  l’échafaud  ; voyez-vous  tomber  cette 
tête?  c’est  celle, de  Cussy.  Vous  pâlissez!  et  moi 
aussi;  nous  ne  sommes  pas  eu  sûreté  parmi  ces 
geus-là,  • 

Mais  je  n’ai  point  émigré.  — Qu’importe,  le  Di- 
rectoire a prononcé.  — Mais  lés  juges  m’enten- 
dront. — Stupide!  tu  crois  donc  qu’ils  sont  ici 
pour  cela?  — Mais  ils  ne  vondront  pas  m’assassi- 
ner. t-  Et  Cussy?  — Mais  ils  sont  payés - — 
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Payés?  c’étoit  bon  autrefois,  aujourd’hui  ils  font 
ce  métier-là  à crédit.  Miséricorde!!! 

Mais  que  diras-tu  ? lorsque  la  France  est  pleine 
de  Cadavres,  aller,  insatiables,  chercher  des  victi- 
mes chez  l'étranger  ! leur  tendre  la  main,  les  flat- 
ter J imiter  Une  voix  de  syrène  pour  les  attirer  sous 
le  couteau  du  boucher  ! écoute.  Se  servir  de  deux 
amis  qui  venoient  déposer  en  faveur  de  leur  ami , 
pour  les  transformer  en  bourreaux,  et  n’entendre 
leur  témoignage  que  pour  constater  que  la  victime 
est  Gussy  ; faire  servir  à l’action  la  plus  noire  le 
sentiment  qui  honore  et  qui  console  le  plus  l’hu- 
manité.... Ah  ! le  cœur  bondit  d’horreur. 

. v I i : "v  -•  '•  -,  '*  - ; 

C 19-  ) 

V*  \ • *.*  . . *.  i%.  t 

1 a nivôse  au  v. 

• • • . • u c • . 

Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, à tous  présents  et  à Venir,  salut;  le  tribunal 
de  cassation  a rendu  le  jugement  suivant  sur  le 
pourvoi  à lui  présenté  par  Louis  Marissal,  Jean 
Baptiste  Marquillis,  Jean-Baptiste  Deinettre,  Be- 
noît Bochillon;  Jean-Joseph  Dutoit,  Jean-Baptiste 
Vitoux,  et  Pièrre-  Alexandre  Jourdain , tous  détenus 
en  la  maison  de  justiee  près  le  tribuual  criminel 


Digitized  by  Google 


326  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

du  département  du  Nord,  en  cassation  du  juge- 
ment dudit  tribunal  prononcé  à*Uàur  sujet,  en  l’au- 
dience du  26  fructidor  an  iv,  et  ordonnant  un 
référé  au  Corps-Législatif. 

Ouï,  le  rapport  de  Jean-Jacques  Brun,  commis 
par  ordonnance  du  2 1 vendémiaire  dernier,  et  les 
conclusions  de  La  Sandade,  substitut  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif; 

Vu  l’article  202  de  l’acte  constitutionnel,  lequel 
porte:  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être 
exercées  ni  par  le  Corps-Législatif,  ni  par  le  pou- 
voir exécutif; 

Considérant  que,  par  le  jugement  attaqué,  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord , en 
ordonnant  un  référé  au  Corps  - Législatif , n’a  fait 
autre  chose  que  lui  soumettre  la  question  de  savoir 
s’il  étoit  compétent;  question  que  le  Corps-Légis- 
latif ne  pourroit  décider  sans  rendre  un  véritable 
jugement; 

Le  tribunal  faisant  droit  sur  le  mémoire  de  Louis 
Marissal,  Jean -Baptiste  Marquillis,  Jean-Baptiste 
Démettre,  Benoît  Bochillon,  Jean-Joseph  Dutoit, 
Je^n- Baptiste  Vitaux,  et  Pierre-Alexandre  Jourdain, 

Casse  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Nord , du  26  fructidor  der- 
nier, pour  contravention  à l’article  de  l’acte  consti- 
tutionnel ci-dessus  transcrit; 
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Renvoie  par-devant  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  y être  procédé 
à un  nouveau  jugement,  aux  termes  de  la  loi; 

Ordonne  qua  la  diligence  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  le  présent  jugement  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord. 

Fait  fet  prononcé  au  tribunal  de  cassation  en  la 
séance  publique  de  la  section  criminelle,  le  13  ni- 
vosede  l’an  v delà  république;  présents,  les  citoyens 
Boucher,  président;  Brun,  rapporteur;  Seignette, 
Regnier,  Allasoeur,  Lemaire,  Jacob,  Pôya,  Du- 

tocq,  Dulac,  Riolz. 

• • / , . 

Au  nom  de  là  république  française,  une  et  indi- 
visible, ilest  ordonné  à tous  huissiers,  sur  ce  requis, 
de  mettre  le  présent  jugement  à exécution  ; à tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main -forte  lorsqu’ils  en  seront  légalement 
requis , et  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  d’y  tenir  la  main  ; en  foi  de  quoi , 
ledit  jugement  a été  signé  par  le  président  dudit 
tribunal  et  par  le  greffier. 


* * » > 
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. ^ V 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 


TRIBUNAL  CRIMINEL. 


' ' /'!  ■ ■ 

- ; A i . 

*.  - . t 


26  prairial  an  v. 


.x 


Extrait  des  registres  du  tribunal  çriminel  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 


Vu,  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Pas-de-Calais,  le  réquisitoire  dont  la  teneur  suit: 
Expose,  l’accusateur  public  près  le  même  tribu- 
nal , qu’il  a été  remis  au  greffe  des  pièces  à la  charge 
des  nommés  Louis  Marissal,  Jean-Baptiste  Mar- 
quillis,  Jean- Joseph  Dutoit,  Benoît  Bouchillon, 
Jean  Démettre,  Jean-Baptiste  Vitoux,  et  Pierre 
Jourdain , naufragés  à Calais  le  24  brumaire  an  IV, 
et  prévenus  d’émigration.  , , . 

Par  l’examen  qu’il  a pris  desdites  pièces , il  a re- 
marqué que  le  tribunal  de  cassation  faisantdroit  sur 
le  mémoire  des  susnommés,  avoit,  par  jugement 
du  12  nivôse  dernier,  cassé  et  annulé  le  jugement 
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rendu  ou  leur  affaire  par  le  tribunal  criminel  du 
Nord,  le  26  fructidor  dernier,  pour  contravention 
à l’article  202  de  l’acte  constitutionnel,  etavoit  en- 
voyé lesdits  Marissal  et*  autres  susnommés  par- 
devant  le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  pour  y être  pro- 
cédé à un  nouveau  jugement , aux  termes  de  la  loi. 

Pour  quoi  il  requiert  qu’il  plaise  au  tribunal  de 
fixer  tel  jour  que  bon  lui  semblera,  pour  lesdits 
prévenus  d’émigration  être  par  lui  mis  en  juge- 
ment. 

. . • ",  l < ■ : 

Saint-Omer,  le  5 germinal  an  v de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

• . * • ’ ’ , . i • , ‘J  ' . * * • *•  ’«  \ • 

-4  • , 

■ Signé  Gosse.  *'• 

. L’ordonnancé  disoit;  communiqué  au  commis- 
saire du  Directoire. exécutif  dudit  jour  5 germinal , 

Vu  pareillement  le  réquisitoire  dudit  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  dont  la  teneur  suit: 

. Vu  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  criminel  le  réquisitoire  de  l’accusateur 
public  du  5 germinal  an  V;  les  pièces,  remises  au 
greffé  de  ce  tribunal,  à la  charge  de  Louis-Joseph 
Marissal , Jean-Baptiste  Marquillis , Jean-Joseph 
Du  toit,  Benoît-François  Bouchillon,  Jean  Demettre, 
Jean-Baptiste  Vitoux,  et  Pierre-Alexandre  Jourdain, 
détenus  en  la  maison  de  justice  près  le  tribunal';  le 
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jugement  de  la  commission  militaire  séante  à 
Calais,  en  date  du  9 nivosé  an  iv,  qui  renvoie  les 

prévenus  par-devant  les  tribunaux  criminels  des 
départements  de  leur  domicile  respectif,  confor- 
mément à l’article  10  du  titre  v de  la  loi  du  a 5 
brumaire  an  ni  ; le  jugement  rendu  le  7 thermidor 
dernier  par  le  tribunal  de  cassation,  qui  déclare  qu’il 
n’y  a pas  lieu  à statuer  sur  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  contre  le  jugement 
de  la  commission  militaire;  lejugement  du  tribunal 
criminel  du  Nord,  du  26  fructidor,  qui  est  motivé 
sur  ce  que,  d’un  côté,  des  pièces  nouvelles,  recou- 
vrées depuis  le  jugement  de  lacommission  militaire , 
établissentincontestablemcntque les  prévenus  sont 
dans  le  cas  des  dispositions  de  l’article  7 du  titre  v de 
la  loi  du  25  brumaire  an  III,  et  que  les  tribunaux 
criminels  sont  incompétents  pour  connoître  des  cas 
prévus  par  cet  article , et  sur  ce  que , d'un  autre  côté, 
il  y a incertitude  de  savoir  si  le  jugement  rendu 
par  une  commission  militaire,  qui  a déclaré  que 
des  prévenus  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  cet  article 
7,  est  un  obstacle  à ce  qu’un  tribunal  criminel  à qui 
le  procès  est  renvoyé  puisse  se  déclarer  incompé- 

• J* 

tent,  lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  éta- 
blissent que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  de  cet 
article,  a ordonné  qu’il  en  seroit  référé  au  Corps- 
Législatif;  • 
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Vu  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  r5 
nivôse  dernier,  qui,  sur  le  mémoire  à lui  présenté 
par  les  prévenus , en  pourvoi  contre  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord  , se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal,  en  ordonnant  un 
référé  au  Corps-Législatif,  n’avoit  fait  autre  chose 
que  lui  soumettre  la^question  de  savçir  s’il  étoit 
compétent,  question  "que  le  Corps -Législatif  ne 
pouvoit  décider  sans  rendre  un  véritable  j ugcment, 
fait  droit  sur  le  pourvoi  des  prévenus,  annulle  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  pour  contravention  à l’article  202  de  l’acte 
constitutionnel,  et  renvoie  par-devant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  pour 
y être  procédé  à un  nouveau  jugement  aux  termes 
déjà  loi.  - . -*►  ■- 

Sur  les  deux  questions  préliminaires  que  ce  pro- 
cès présente  à la  discussion  du  tribunal , qui  sont 
celles-ci:;,  , ....  . 

Un  tribunal  criminel  est-il  compétent  pour  j uger 
les  sept  prévenus  d’émigration  ou  partie  d’entre 
eux?  • • • 

Le  jugement  de  la  commission  militaire,  qui  les 
renvoie  à leur  tribunal  criminel  respectif,  ést-il 
un  obstacle  à ce  qu’un  tribunal  criminel  paisse  se 
déclarer  incompétent  à leur  égard  ? 

Considérant,  quant  à la  première.,  que,  des 
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pièces  jointes  au  procès,  et  recouvrées  depuis  le 
jugement  du  g nivôse  an  IV,  il  résulte  que  Maris- 
sal  déclare  s’engager,  de  sa  propre  volonté,  à ser- 
vir pendant  toute  la  guerre  contre  les  régicides 
français,  dans  le  régiment  de  Chaiseul-hussards , au 
service  de  sa  majesté  Britannique  , que  les  engage- 
ments de  Marquillis,  Dutqit,  Bouchillon  et  Dé- 
mettre ne  different  de  celui  de  Marissal  qu’en  ce 
qu’on  n’y  rencontre  pas  ces  expressions  contre  les 
régicidesfrançaisj  qu’au  surplus  ils  s’enrôlent  égale- 
ment dans  le  même  corps  de  hussards  de  Choiséul, 
pour  servir  pendant  toute  la  guerre  ; * 

Considérant  que  si,  des  termes  dans'lesquels  soqt 
conçus  ces  engagements  passés  dans  l’intervalle  de 
la  fin  de  mars  au  commencementde  juin  i 794,  il  ne 
sortôit  pas  la  preuve  tout  entière  que  le  régiment  de 
Clioiseul- hussards  n’a  été  levé  que  pour  servir  contre 
la  France,  on  la  trouveroit,  i°  dans  le  certificat 
déliyré,  le  22  avril  1795,  par  le  major  du  régiment 
de  Clioiseul  au  nommé  Valory,  l’un  des  cinquante 
émigrés  pris  à Calais,  attestant,  le  g mai  1 ÿg/|, 
que  Valory  est  entré , en  qualité  de  Cadet,  au  corps 
de  Clioiseul,  et  a été  aux  avant-postes  'depuis  le 
2g  juin  jusqu  a l’époque  de  la  date  de  ce  certificat, 
et  s’est  trouvé  à toutes  les  affaires  qu’a  eues  le  régi- 
ment contre  les  Français,  etc.;  20  dans  un  autre 
certificat  donné  à Stadt,  le  1er  janvier  179.3 , par 
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Louis-Xavier-Stanislas  et  Charles-Philippe,  à l’un 
des  officiers  de  ce  corps,  nommé  le  vieux  Duménil , 
blessé  devant  Lougwy,  portant  qu'il  a fait  la  cam- 
pagne sous  lesdits  princes;  3°  dans  un  cahier  con- 
tenant le  mouvement  hebdomadaire  de  ce  corps, 
la  marche  de  différentes  compagnies , la  désigna- 
tion et  nomenclature  des  individus  tués  ou  blessés 
à chaque  affaire,  le  nombre  des  chevaux  et  effets 
perdus  à ces  mêmes  affaires;  3°  dans  une  note  ré- 
digée par  les  chefs  de  ce  corps,  par  laquelle  il  s’agit 
de-douncr  un  aperçu  des  hommes,  armes  et  effets 
perdus  devant  l’ennemi,  de  présenter  les  moyens 
de  réparer  ces  pertes , et  de  demander  que  ce  corps 
fût  placé  sur  les  derrières,  pour  le  refaire,  ayant 
été  continuellement  aux  avant-postes  dans  le  cours 
de  la  campagne,;  . , - g 

Considérant  que  les  pièces  ci-dessus  citées,  et 
plusieurs  autres  aussi  recouvrées  nouvellement  dé 
montrent  avec  la  plus  grande  évidence,  non  seu- 
lement que  ces  cinq.émigrés  ont  fait  partie  du  corps 
de  Choiseul-hussards , mais  encore  que  ce  régiment 
a été  levé  pour  servir,  et  a servi  en  effet  contre, la 
France  ; qu’ainsi  l’article  Ier  du  titre, v delà  loi  du 
a 5 brumaire,  qui  ordonne  la  traduction  de  tout 
émigré  rentré  sur  le  territoire  de  la  république 
devant  le  tribunal  criminel  du  département,  leur 
est  étranger;  qu’ils  doivent,  comme  Français  émi- 
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grés  ayant  fait  partie  de  rassemblements  armés, 
être  soumis  aux  dispositions  de  l’article  7 du  même 
titre,  et  que,  par  conséquent,  le  jugement  appar- 
tient à une  commission  militaire; 

Considérant,  relativement  à Marissal,  qu’il  est 
doublement  justiciable  d’une  commission  mili- 
taire , d’abord  à raison  de  la  nature  du  délit  qui  lui 
est  commun  avec  les  quatre  autres;  ensuite,  parce- 
que  sa  qualité  de  militaire  qui  l’a  suivi  chez  les 
ennemis  quand  ils  l’ont  emmené  prisonnier  de 
guerre,  saisissoit  exclusivement  une  commissfon 
de  tous  les  délits  qu’elle  pouvoit  commettre,  quel 
que  fût  leur  genre. 

Considérant  que  la  capitulation  que  l’on  pré- 
sente avoir  été  faite  de  la  part  de  Clioiscul  avec  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  que  son  corps  ne 
jervît  pas  contre  la  France,  ne  mérite  aucune  con- 
sidération, sur-tout  depuis  que  les  pièces  nouvel- 
lement recouvrées  et  ci-dessus  mentionnées  ont 
fourni  la  preuve  qu’elle  n’a  point  été  observée,  et 
quelle  n’a  été  donnée  à ces  émigrés  que  comme 
une  sauvc-garde  contre  les  lois  de  la  république, 
en  récompense  des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  la 
renverser,  et  que  d’ailleurs  cè  seroit  au  tribunal 
compétent,  non  au  présent  tribunal,  à l’apprécier 
etàla  balancer  avec  les  pièces  nouvellement  recou- 
vrées (pii  la  détruisent; 


1 


DE  M.  LE  DUC  DE  CUOISEUL.  335 
Quant  à la  deuxieme  question,  laquelle  est  de 
savoir  si  le  jugement  de  la  commission  militaire, 
qui  renvoie  les  prévenus  à leurs  tribunaux  crimi- 
nels respectifs,  est  un  obstacle  à ce  que  ces  tribu- 
naux puissent  se  déclarer  incompétents; 

Considérant  que  les  commissions  militaires  sont 
placées  hors  de  la  ligne  judiciaire,  qu’elles  for- 
ment, pour  ainsi  dire,  un  pouvoir  judiciaire  à part, 
quelles  sont  indépendantes  des  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires;  d’où  il  suit  qu’une  commission 
militaire  peut  bien  se  déclarer  incompétente,  ren- 
voyer même  des  prévenus  vis-à-vis  un  tribunal 
criminel,  mais  que  l’effet  de  ce  renvoi  n’est  pas  tel 
qu’il  attribue  nécessairement  à ce  tribunal  la  con- 
noissance  du  délit  renvoyé;  que  ce  tribunal  reste 
au  contraire  dans  la  plénitude  des  droits  dont  il  est 
investi  par  sa  nature; 

Considérant  qu’il  est  de  principe  que  tout  tribu- 
nal a le  droit  de  juger  sa  compétence,  et  qu’il  la 
juge  toujours,  puisque  même  un  jugement  qui  ne 
porte  que  sur  le  fond  renferme  tacitement  la  dé- 
claration qu’il  est  compétent; 

Considérant  que  le  jugement  de  la  commission 
militaire  dont  il  s’agit  n’a  donc  pu,  en  renvoyant 
les  prévenus  vis-à-vis  les  tribunaux  criminels' de 
leurs  départements,  ravir  à ces  tribunaux  le  droit, 
et  les  dispenser  du  devoir  d’examiner  et  de  pro- 
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noncer  si  le  genre  de  délit  étoit  ou  non  de  leur 
compétence;  que  l’acte  constitutionnel  n’attribue 
qu’au  tribunal  de  cassation  la  faculté  de  pronon- 
cer sur  les  règlements  de  juges;  quainsi,  malgré 
le  jugement  du  9 nivôse,  la  question  sur  la  compé- 
teuce  des  tribunaux  criminels  à l’égard  de  ces  pré- 
venus est  encore  aussi  entière  que  si  ces  individus, 
n’ayant  point  été  présentés  à une  commission  mili- 
taire, se  trouvoient  traduits  immédiatement  vis-à- 
vis  un  tribunal  criminel; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation , en  date  du  7 thermidor  dernier,  rendu  sur 
la  dénonciation  à lui  laite  par  le  Directoire  exécutif 
du  jugement  de  la  commission  militaire,  n’a  rien 
changé  à cet  état  de  choses,  en  ce  que,  s’il  a rejeté 
le  pourvoi  en  cassation,  le  motif  en  est,  qu’il  11’a- 
voit  pas  le  droit  de  connoitre  des  vices  de  forme 
de  cette  espèce  de  jugement,  et  que  la  loi  du  21 
fructidor  dernier,  qui  permet  d’attaquer  les  ju- 
gements des  commissions  militaires  pour  cause 
d’incompétence,  n’étoit  pas  encore  rendue;  d’où  il 
' résulte  que,  loin  d’avoir  émis  un  jugement  dont 
puissent  se  prévaloir  ces  prévenus,  il  n’a  fait  que 
déclarer  qü’il  ne  pouvoit  pas  juger; 

Considérant  que,  lorsqu’après  ce  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  qui  11e  prononçoit  rien  que 
sa  propre  incompétence,  les  prévenus  du  départe- 
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ment  du  Nord  fussent  traduits  devant  leur  tribu- 
nal criminel,  celui-ci  étoit  d’autant  moins  lié  par 
le  jugement  de  renvoi  de  la  commission  militaire, 
que  de  nouvelles  pièces,  recouvrées  depuis  l’épo- 
que de  ce  j ugement,  avoient  dissipé  j usqu  a l’ombre 
du  doute  sur  l’émigration  hostile  de  cinq  des  pré- 
venus, et  les  rangeoient  incontestablement  dans 
la  classe  des  émigrés  compris  dans  l’article  7 du 
titre  v delà  loi  du  2 5 brumaire,  et  11e  permettoient 
plus  la  supposition  qu’ils  ne  fussent  que  des  émi- 
grés rentrés. 

Considérant  que  cette  vérité  a été  formellement 
établie  par  le  tribunal  du  Nord  dans  son  jugement 
du  26  fructidor,  lequel  tribunal  en  a conclu  son 
incompétence,  et  n’a  référé  au  Corps-Législatif  que 
sur  le  point  de  savoir,  si,  n’étant  pas  compétent,  il 
pouvoit,  malgré  le  renvoi  à lui  fait  par  la  commis- 
sion militaire,  se  déclarer  incompétent  ; 

Considérant  que  le  jugement  subséquent  du  tri- 
bunal de  cassation  sur  ce  référé  prouve  non  seule- 

v 

ment  que  le  Corps-Législatif  ne  peut  dans  aucun 
cas,  et  que  lui-même  ne  peut  pas  dans  l’état  des 
choses,  c’est-à-dire  avant  qu’un  tribunal  criminel 
ait  émis  un  jugement  quelconque,  prononcer  sur 
la  question  d’incompétence;  mais  que  le  renvoi 
qu’il  a fait  vis-à-vis  le  présent  tribunal  est  en  même 
temps  la  preuve , et  une  preuve  équivalente  à un 
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jugement  formel,  qu’une  commission,  en  renvoyant 
des  prévenus  à un  tribunal  criminel , ne  le  dessaisit 
pas  du  droit  de  se  déclarer  incompétent  ; 

Considérant  qu’il  seroit  surabondant  et  préma- 
turé d’examiner  dès  à présent,  si,  dans  le  cas  du 
renvoi  à faire  par  le  tribunal  criminel  du  Pas-de- 
Calais  à une  commission  militaire,  cette  commis- 
sion poürroit  émettre  un  jugement; 

Considérant  que  c’est  à cette  commission  seule 
qu’il  appartiendroit  de  se  livrer  à cet  examen,  et 
non  au  présent  tribunal,  qui,  pleinement  étranger  à 
tout  ce  qui  a été  fait  par  un  tribunal  d’exception , 
Payant  aucunequalité  pour  apprécier  le  jugement 
qui  y a été  rendu , ne  doit  examiner  que  les  pièces 
constitutives  du  délit,  et  si  ce  délit  est  dans  la  sphère 
de  ses  attributions  ; • - . 

Considérant  que,  dans  l’hypothèse  où,  se  mettant 
à la  place  d’une  commission  militaire  et  abordant 
la  question  si  le  jugement  du  y nivôse  de  l’an  iv 
prononce  ou  non  sur  le  fond  du  procès,  le  tribunal 
la  décidât  affirmativement,  il  ne  poürroit  s’étayer 
de  l’article  2 53,  afin  de  ne  pas  renvoyer  à une  com- 
mission militaire;  qu’en  effet  si  cet  article,  ne  veut 
point  qu’on  puisse  être  repris  et  accusé  pour  le 
même  fait  dont  on  a été  acquitté , il  ajoute , par  un 
jury  légal,  expressions  luminatives  qui  empêchent 
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que  cet  article  puisse  être  appliqué  au  jugement  de 
la  commission  militaire  du  9 nivôse  an  rv  ; 

Considérant  que,  de  ces  faits  et  de  ees  principes, 
il  résulte  qu’un  tribunal,criminel  est  incompétent 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  Marissal,  Marqu il- 
lis, Dutoit,  Bouchillon,  et  Demettre,et  que  le  ju- 
gement de  la  commission  militaire,  non  plus  que 
ceux  rendus  par  le  tribunal  de  cassation,  ne  sont 
pas  un  obstacle  à ce  que  le  présent  tribunal  se  dé- 
claie  incompétent  à leur  égard  ; % ' 

Considérant  relativement  à Pierre  Jourdain,  dit 
Lapierre,  l’un  des, autres  prévenus,  qu’il  ne  paroît 
point  s’être  enrôlé,  qu’il  n’existe  du  moins  dans  les 
pièces  aucun  engagement  de  lui4  aucun  congé  ou 
passe-port  qui  lui  aient  été  délivrés  par  les  chefs 
français  émigrés,  ou  par  les  commandants  des  ar- 
mées ennemies,  et  qu’il  est  susceptible  de  l’applica- 
tion de  l’article  ier  du  titre  iv  de  la  loi  du  2 5 bru- 
' • ' 

maire  i . , - 

Considérant,  quant  à Jean-Baptiste  Vitoux , que 
s’il  s’est  engagé  comme  musicien  dans  le  corps  des 
hussards  de  Choiseul,  son  âge  actuel  de  quinze 
ans , la  circonstance  que  ses  père  et  mère  l’ont 
emmené  de  France  très  jeune,  peuvent  le  faire 
considérer  comme  étant  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 4 du  titre  ïv  de  la  même  loi  ; 

Considérant  que  les  tribunaux  criminels  sont 
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compétents  pour  appliquer  les  articles  i cr  et  4 du 
titre  iv  de  la  loi  du  25  brumaire  ; 

Vu  aussi  la  pétition  présentée  par  lesdits  Maris- 
sal,  Marquillis,  Dutoit,  Bouchillon,  Demettre,  Vi- 
taux, et  Jourdain,  au  tribunal  criminel,  en  date  du 
8 germinal  dernier,  afin  detre  admis  avec  leurs 
conseils  à être  entendus  sur  la  question  d’incompé- 
tence contradictoirement  avec  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  ; 

Considérant  que,  de  toutes  les  parties  de  l’instruc- 
tion confiées  aux  tribunaux  criminels,  la  seule  à 
laquelle  la  loi  veut  que  l’accusé  soit  présent,  est 
l’examen  devant  le  jury  du  jugement:  un  tribunal 
qui  les  admettrait  devant  lui,  en  d’autres  cir- 
constances, excéderait  les  bornes  du  pouvoir  judi- 
ciaire, en  ce  qu’il  ajoutéroit  un  article  à la  loi  ; que 
si  le  tribunal  criminel  du  Nord  a usé  de  cette  con- 
descendance envers  eux,  c’est  un  abus  qui  ne  peut 
obliger  le  présent  tribunal  à en  commettre  un  pa- 
reil ; que  ce  système  de  recevoir  les  accusés  devant 
les  tribunaux,  quand  ils  ne  font  qu’examiner  leur  < 
incompétence,  a été  bien  formellement  condamné 
par  la  haute  cour  de  justice,  dans  son  jugement 
du  19  vendémiaire,  lequel  établit  en  principe  que 
la  loi  n’appelle  les  prévenus  à aucune  discussion 
contradictoire,  et  en  leur  présence,  que  lors  de 
l’assemblée  du  jnry  de  jugement  ; 
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Il  requiert  pour  la  république  et  l’exécution  de 
la  loi  que  le  tribunal,  jugeant  sa  compétence  sur  le 
vu  des  pièces,  tant  de  celles  présentées  à la  com- 
mission militaire  séante  à Calais,  que  de  celles  re- 
couvrées depuis,  et  reprises  dans  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  dé- 
clare que,  de  l’ensemble  de  ces  pièces,  il  résulte  que 
Louis  Marissal,  prisonnier  de  guerre,  prévenu  de 
s’êtrè  enrôlé  dans  les  hussards  de  Choiseul,  émigré 
au  service  de  la  Grande-Bretagne  dès-lors  en  guerre 
avec  la  république,  et  d’avoir  porté  les  armes  con- 
tre sa  patrie;  Jean-Baptiste  Marquillis,  Jean-Jo- 
seph  Dutoit,  Jean  Demettre,  et  Benoît  Bouchillon, 
émigrés  ayant  fait  partie  de  rassemblements  armés, 
et  ayant  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  sont 
dans  le  cas  des  dispositions  de  l’article  7 du  titre  v, 
section  ière,  de  la  loi  du  2'f>  brumaire  an  ni,  et 
qu’en  conséquence  il  est  incompétent  pour  en  con- 
noître;  qu’il  renvoyé lesdits  Marissal,  Marquillis, 
Dutoit,  Demettre,  et  Bouchillon,  devant  une  com- 
mission militaire,  qui  sera  formée  conformément  à 
l’article  7 du  titre  v de  la  section  1 ère  de  la  loi  du 
3 brumaire  an  m; 

Que  relativement  à Pierre  Jourdain,  dit  La- 
pierre,  domestique,  prévenu  d’émigration,  et  Jean-  . 
Baptiste  Vitoux,  âgé  de  quinze  ans,  aussi  prévenu 
d’émigration,  le  tribunal,  déclarant  sa  compétence 
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à leur  égard,  ordonne  qu’ils  seront  mis  en  juge- 
ment vis-à-vis  lui , en  la  manière  prescrite  par  la 
section  8 titre  v de  la  même  loi,  et  attendu  que 
du  jugement  à intervenir  relativement  à Maris- 
sal,  Marquillis,  Dutoit,  Demeitre,  et  Bouchillon, 
qui  les  renverroit  à une  commission  militaire,  il 
se  formeroit  un  conflit  de  juridiction  , il  requiert 
qu’il  soit  ordonné  qu’avant  d 'être  mis  à exécution , 
il  sera  envoyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  par 
lui  être  provoqué  tel  réglement  de  j uges  qu’il  écher- 
ra , conformément  à l’article  854  de  l’acte  constitu- 
tionnel. 

A Saint-Omer,  ce  1 2 floréal  an  v de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

• 

Signé  Legay. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais; 

Considérant  que,  par  jugement  rendu  le  9 nivôse 
an  iv  par  la  commission  militaire  établie  à Calais, 
Louis  Marissal,  Jean-Baptiste  Marquillis,  Jean- 
Joseph  Dutoit,  Benoît  Bouchillon,  Jean  Demettre, 
Jean-Baptiste  Vitoux , et  Pierre  Jourdain  ont  été  ac- 
quittés sur  tous  les  faits  dont  l’article  7 de  la  sec- 
tion ière  du  titre  "v  de  la  loi  du  25  brumaire  an  m 
attribuoit  la  connoissance  à des  commissions  mi- 
litaires; 
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• ' 

Considérant  aussi  que  le  tribunal  devant  qui  ce 
jugement  a été  porté  en  a reconnu  la  légalité,  en 
déclarant,  par  le  jugement  du  7 thermidor  an  iv, 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à statuer  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  Directoire  executif,  tendant  à le 
faire  casser  et  annuler  ; , 

Considérant  que  dans  cet  état  des  choses,  le  tri- 
bunal ne  peut  envisager  les  prévenus  que  sous  le 
rapport  de  l’article  10  , section  Ièr®,  titre  v,  de  la 
du  2 5 brumaire  an  III  ; que,  s’il  en  étoit  autrement , 
il  remettroit  en  question,  contre  les  principes  les 
plus  sacrés,  ce  qui  a été  irrévocablement  jugé; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l’accusateur 
public,  et  sans  s’arrêter  à celui  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  ordonne  qu’il  sera  procédé  au 
jugement  desdits  Marissal , Marquillis,  Dutoit,' 
Boucbillon,  Demettre,  Vitoux,  et  Jourdain,  con- 
formément à la  loi. 

Ainsi  fait  et  prononcé  à Saint-Omer,  le  26  prai- 
rial an  v de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, en  l’auditoire  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  où  étoient  présents 
Joseph -François-Nicolas  Ilacot,  président,  Ber- 
nard-Joseph Hermant,  Branquart,  Antoine-Plii- 
lippe-Henri  Masse,  Alexandre-Eloi-JosephThullier, 
et  Jean-Baptistede  Saint-Jean,  juges  dudit  tribunal, 
qui  ont  signé  la  minutç  du, présent  jugement. 
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Pour  extrait  certifié  par  le  greffier  du  tribunal 
soussigné  : 

Le  réquisitoire  de  l’accusateur  public  approu- 
vant ce  renvoi. 

Signé  Lesèrre. 

(N°21.  ) 

PAS-DE-CALAIS. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 


Extrait  des  registres  du  greffe. 

L’an  v,  et  le  27  prairial,  au  greffe  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  séant 
* à Saint-Omer,  est  comparu  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  lequel,  après  avoir  pris  lecture  du 
jugement  rendu,  le  26  de  ce  mois,  au  procès  in- 
tenté sur  fait  d’émigrations,  à la  charge  des  nom- 
més Pierre  Jourdain,  etc.,  a déclaré  entendre  se 
pourvoir  en  cassation  du  susdit  jugement,  de  quoi 
il  a tenu  le  présent  acte , qui  a été  signé  par  ledit 
commissaire  et  le  greffier. 

Signé  Legay,  et  Leserre. 
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( N°  21  bis.  ) 


A Saint-Omer , le  36  messidor  v“'  année. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civil  et  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais , 
au  citoyen  Dufaux,  défenseur  officieux. 

Conformément  à l’art.  45 1 du  code  des  délits  et 
des  péines,  je  vous  préviens  que  le  ministre  de  la 
justice  a transmis  au  tribunal  de  cassation  les  piè- 
ces du  procès,  à la  charge  de  Marquillis  et  autres, 
dont  vous  êtes  le  défenseur  officieux,  et  le  juge- 
ment du  26  prairial  dernier,  contre  lequel  je  me 
suis  pourvu  en  cassation. 

, ‘ ’ v 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Legay. 
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( N°  vi.  ) 


DÉPARTEMENT  Dü  PAS-DE-CALAIS. 

TRIBUNAL  CRIMINEL.  ' 


Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  lés  tri- 
bunaux civil  et  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  invite,  et,  au  besoin,  requiert  le  greffier 
du  tribunal  criminel  de  lui  donner  sous  sa  dé- 
charge, en  dedans  de  vingt-quatre  heures,  les 
pièces  de  la  procédure  criminelle,  à la  charge  de 
Marquillis,  Dutoit,  et  autres  prévenus  d’émigra- 
tion, ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  29  du  mois  dernier,  et  la  déclaration  de  pourvoi 
en  cassation,  conformément  à l’art.  4$o  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

Saint-Omer,  ce  10  messidor  an  v. 

Signé,  Legay.  - 

Vu  par  l’accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Pas-de-Calais,  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal,  le  26  prairial  dernier, 
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dans  l’affaire  des  nommés  Marissal  et  autres,  nau- 
fragés à Calais,  et  prévenus  d’émigration,  lequel 
ordonne  qu’ils  seront  mis  en  jugement,  conformé- 
ment aux  lois  ; 

Vu  les  ordonnances  délivrées  par  le  président 
dudit  tribunal,  le  27,  à l’effet  de  citer  des  té- 
moins pour  constater  l’identité  desdits  Marissal  et 
autres  ; < 

Vu  le  pourvoi  en  cassation  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dudit  jour  27,  et  la  réquisition  du 
10  de  çe  mois  au  greffier  pour  qu’il  ait  à lui  re- 
mettre les  pièces  de  la  procédure  desdits  Marissal 
et  autres,  pour  les  transmettre  au  tribunal  de  cas- 
sation ; 

Considérant  que  le  jugement  dont  il  s’agit  11’est 
qu’un  j ugement  préparatoire , puisqu’il  ne  fait  que 
régler  la  compétence  des  juges  pour  procéder  à un 
jugement  définitif  ; 

Considérant  que  l’art.  1 4 de  la  loi  du  2 brumaire 
an  iv,  sur  l’organisation  du  tribunal  de  cassation, 
porte  : Que  le  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements préparatoires  et  d’instruction  ne  sera  ou- 
vert qu’après  le  jugement  définitif; 

Considérant  que  l’article  2 du  titre  xXv,  et  l’ar- 
ticle 3 du  titre  xxvi  de  l’ordonnance  de  1770  con- 
sacrent également  ce  principe,  puisqu’ils  règlent 
qu’il  sera  procédé  à l’instruction  et  au  jugement 
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des  procès  criminels,  nonobstant  toute  annulation, 
même  comme  dé  jugé  inçprnpétent  et  récusé,  et  qu’au- 
cune appellation  ne  poutra  empêcher  ou  retarder 
[ exécution  des  décrets,  l'instruction  et  le  jugement  : ce 
qui  a encore  été  reconnu  par  le  réglement  du  con- 
seil du  28  juin  1788  qui  (article  7,  partie.  iire  du 
titre  v)  dit:  Que  les  arrêts  interlocutoires  qui  in- 
terviennent sur  la  requête  en  cassation  n’arrêtent 
pas  l’instruction  que  le  prévôt  des  maréchaux  peut 
faire  jusqu’au  jugement  définitif  inclusivement; 

Considérant  que  si  le  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel obtempérôit  à la  réquisition  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  et  lui  remettoit  les  pièces 
dont  il  s’agit,  l’instruction  et  le  jugement  en  se- 
roient  empêchés;  que  d’ailleurs  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  aura,  après  le  jugement  définitif, 
la  faculté  de  suivre  son  pourvoi  en  cassation  du 
premier  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
compétent  ; 

£>ans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations, 
ledit  accusateur  public  requiert  qu’il  soit  passé  ou- 
tre à l’instruction  et  au  jugement  définitif  de  l'af- 
faire desdits  Marissal  et  autres;  qu’en  conséquence 
défense  soit  faite  au  greffier  de  se  dessaisir  des  pièces 
de  leur  procédure  jusqu’après  ledit  jugement. 

Fait  au  cabinet  de.  l’accusateur  public,  à Saint- 
Omer,  le  1 2 messidor  an  v. 

Signé  Gosse. 
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Vu  le  présent  réquisitoire,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Pas-de-Calais  déclare  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à faire  droit  sur  ledit  réquisitoire. 

Fait  à Saint-Omer  le  1 2 messidor  an  v. 

Signé  H acot,  président  ; Masse,  Branquart,  de  saint- 
jean  ; et  Aubert,  pour  absence  de  Thullier. 

( N°  ) 

% 

Extrait  des  registres  du  tribunal  de  cassation.  ' 

En  l’audience  de  la  section  criminelle  de  cassa- 
tion, tenue  au  palais  de  justice  à Paris,  le  1 1 fruc- 
tidor an  v de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible; 

Sur  la  requête  présentée  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  du  département 
du  Pas-de-Calais,  en  cassation  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais  le  26  prairial  an  v,  est  intervenu  le  juge- 
ment suivant: 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Lemaire,  l’un  des 
membres  du  tribunal,  commis  par  l’ordonnance 
du  7 thermidor  dernier,  et  Abrial,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif; 
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Vu  la  loi  du  1 5 thermidor  dernier  qui  porte  : 

« Lçs  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 
«la  commission  militaire  établie  à Calais,  en  date 
« du  9 nivôse  an  iv,  seront  incessamment  et  sous  le 
« plus  bref  délai  réembarqués  et  rendus  en  pays 
« neutres.  » 

Considérant  que  Louis  Marissal  et  les  six  autres 
naufragés  renvoyés  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sont  dénommés  dans  le 
jugement  de  la  commission  militaire  établie  à Ca- 
lais; qu’il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  précitée 
que  toute  procédure  est  arrêtée  contre  eux,  le  tri- 
bunal vidant  le  délibéré  ordonné  à la  séance  du 
2,9  thermidor  dernier,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à 
statuer  sur  le  pourvoi  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  du  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Signé  G.Hom. 

Enregistré  gratis  à Paris,  le  1 8 fructidor  an  v. 

i ' • . I.  ‘ 

Signé  Gelin. 

* 1 

La  présente  copie  . certifiée  conforme  à l’expédi- 
tion reposante  au  greffe  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  par  le  greffier  du- 
dit tribunal  soussigné. 
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A Saint-Omer,  le  1 3 fructidor  an  vu  de  la  répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

t*  • . ' ""  * 

Signe  Leserre. 

* ' » 

Enregistré  à Saint-Omer,  le  i3  fructidor  an  vu 
de  la  république.  Reçu  un  franc  un  décime,  y 
compris  le  dixième  pour  subvention  de  guerre. 

* i* 

Signé  MomaD. 

% 

• ' 1 V 

* I •'  . ' t. 

L’ÉCLAIR  (n°.  674)  du  26  thermidor  an  v de  la 

* république. 

Dimanche  1 3 août.  ( Vieux  style.  ) 

4 - V 

On  nous  écrit  de  Lille  en  date  du  9 août  : 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  justice  que  le  Corps- 
Législatif  vient  de  rendre  aux  naufragés  de  Calais 
a été  connue  ici,  elle  y a excité  une  satisfaction  et 
une  joie  universelle  ; car  ces  prisonniers  distingués 
ont  su  inspirer  intérêt  à tout  ce  qui  est  honnête  et 
sensible;  et  cet  intérêt  les  a bien  vengés  des  lon- 
gues vexations  qu’ils  ont  essuyées.  U est  impossible 
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de  peindre  le  spectacle  attendrissant  que  donnent 
en  ce  moment  les  enfants  de  M.  de  Choiseul,  ver- 
sant des  larmes  de  joie  sur  sa  délivrance,  et  de  dou- 
leur sur  son  départ. 

Si  c’est  un  malheur  d’avoir  joué  un  rôle  dans  une 
révolution,  il  est  du  moins  honorable  pour  lui  d’a- 
voir acquis  l’estime  de  tous  les  partis,  et  d’emporter 
tous  les  regrets  des  vrais  Français.  C'est  ainsi  qu’une 
législation  barbare  exile  de  leur  patrie  des  hommes 
faits  pour  la  bien  servir.  Ces  hommes  en  seront-ils 
donc  toujours  exilés? 

C’est  ici  le  lieu  de  placer  un  extrait  de  ce  beau 
rapport  de  Portalis  qui  a fait  verser  des  larmes  au 
conseil  des  Anciens,  et  dans  lequel  on  trouve  un 
genre  d’éloquence  dont  l’antiquité  n’offre  point 
d’exemple. 

L’orateur,  après  avoir  prouvé  que  les  lois  pé- 
nales , rendues  contre  les  émigrés  n’étoient  point 
applicables  à ceux  qui  étoient  naufragés  à Calais, 
s’élève  ensuite  aux  grands  principes  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens , qu’il  développe  d’une  manière 
sublime  et  touchante. 

« La  nature  régit  tout,  mais  l’empire  des  lois  po- 
sitives est  borné. à leur  territoire;  en  quittant  le 
territoire  on  cesse  d’être  soumis  à la  souveraineté  ; 
donc,  sur-tout  dans  les  principes  politiques  tels  que 
l’émigration,  il  n’y  a plus  ni  crime  ni  peine,  quand 
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on  est  hors  la  domination  qui  a établi  la  peine  et 
le  crime.  ■ 

« Si  Témigré  banni  est  mort  aux  yeux  de  la  patrie , 
il  est  également  certain  que  la  patrie  n’existe  plus 
pour  lui;  elle  ne  conserve  aucun  droit  sur  sa  per- 
sonne ni  sur  ses  actions  tant  qu’il  se  résigne  à vivre 
séparé  d’elle.  Mais  cet  émigré  existe  toujours  comme 
homme,  et  à cette  qualité  indélébile  sont  attachés 
des  droits  qui  doivent  être  respectés  dans  tous  lés 
pays,  dans  tous  les  temps,  et  par  tous  les  hommes. 

« Sans  doute  l’émigré  qui,  par  un  rétour  illicite, 
brave  les  lois  qui  le  bannissent,  redevient  leur  su- 
jet et  leur  justiciable;  mais,  s’il  est  porté  sur  nos 
rivages  par  un  accident  maritime , il  n’est  point 

• i 

coupable,  il  n’est  que  malheureux;  il  n’appelle  pas 
la  vengeance,  mais  la  pitié;  la  France  doit  devenir 
pour  lui,  non  un  sol  dévorant,  mais  une  terre  hos- 
pitalière. Il  demeure  sous  l’empire  de  la  nature,  il 
ne  tombe  pas  sous  celui  de  la  loi. 

« Les  émigrés,  dira-t-on,  sont  des  ennemis  ; eh 
bien!  dans  le  feu  même  de  la  guerre,  n’est-on  pas 
soumis  à des  devoirs  que  les  nations  belligérantes 
n’ont  jamais  méconnus,  et  qui  sont  garantis  par 
l’équité  universelle? 

«il  faut  faire,  en  temps  de  paix,  le  plus  de 
bien,  et,  en  temps  de  guerre,  le  moins  de  mal 
possible.  ' ’ * V . 

33 
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u On  n a sur  l’ennemi  que  les  droits  qui  naissent 
de  la  nécessitée  la  défense,  ou  du  succès  des  ar- 
mes. On  né  doit  se  permettre  aucune  violence  iriu- 
tUe,  on  doit  être  humain  dans  les  combats,  gé- 
néreux dans  la  victoire,  et  juste  dans  toutes  les 
occurrences. 

^ Le  malheur  a je  11e  sais  quoi  de  sacré,  qui , au 
lieu  même  des  plus  sanglantes  hostilités,  commande 
le  respect  et  inspire  cette  douce  et  salutaire  com- 
misération cjue  la  Providence  a gravée  dans  le 
cœur  de  l’homme  pour  modérer  les  passions  hai- 
neuses, et  pour  être  comme  la  sauvegarde  de  l’es- 
pèce humaine.,.,.  ' * • , ■ 

u Les  lois  de  l’ancienne  Rome  donnaient  à un 
citoyen,  prévenu  d’un  crime  capital,  la  faculté  de 
se  soustraire,  par  un  bannissement  volontaire,  à la 
peine  de  mort  qui  le  menaçoit;  et  nous  aurions  la 
cruauté  d’abuser  d’un  cas  fortuit,  d’un  accident 
maritime,  pour  vouer  à la  jjeine  de  mort  des  hom- 
mes que  leur  crime  ne  soumet  qu’au  bannissement! 
Ainsi  le  malheur  deviendroit  une  faute  plus  irré- 
missible que  le  crime  même.  N’avonsmous, pas  assez 
de  nos  foiblesses  et  de  nos  vices?  faut-il  encore, 
pour  nous  rendre  plus  misérables,  nous  imputer 
à délit  les  jeux  et  les  accidents  de  la  fortune?  Le 
doux  et  salutaire  empire  des  lois  ne  sera-t-il  donc 
plus  que  le  triste  et  désespérant  empire  de  la  né- 

✓ 
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cessité?  et  l’injustice  des  hommes  peut-elle  jamais 
être  portée  à ce  point  de  scandale,  qu  elle  veuille 
mettre  à profit  la  fureur  des  éléments,  pour  trou- 
ver par-tout  des  victimes,  pour  accabler  des  mal- 
heureux, pour  porter  la  désolation  et  le  désespoir 
dans  toutes  les  âmes,  et  pour  aggraver,  par  des  atro- 
cités ridicules,  tous  les  dangers  qui  menacent  notre 
fragile  existence  sur  la  terre? 

« La  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sidérée en  soi,  est  donc  sage,  juste,  et  nécessaire; 
elle  n’est  qu’une  application  de  tous  les  grands 
principes  de  la  morale  naturelle  et  du  . droit  uni- 
versel des  nations. 

« Il  vous  étoit  réservé,  représentants  du  peuple, 
d’affermir,  par  un  grand  exémple,  les  principes 
que  nous  venons  de  développer.  Vous  parlerez  au 
nom  de  la  nation  française.,  ef  vous  parlerez  à toutes 
les  nations.  Nos  braves  marins,  nos  commerçants, 
nos  voyageurs  profiteront  peut-être  un  jour  des 
maximes  hospitalières  que  vous  aurez  proclamées. 

« Notre  loi  sera  citée  ornante  le  sont  tous  les  ac- 
tes généreux  et  brillants  qui  ont  fondé  le  droit 
public  des  nations,  qui  honorent  et  consolent  la 
natUTe  humaine.  Votre  loi  sera  conservée  dans  la 
mémoire  des  hommes,  comme  un  monument  qui 
atteste  et  garantit  la  générosité  et  la  grandeur  du 
premier  peuple  de  la  terre.  Elle  sera  accueillie 
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avec  ce  doux  frémissement  par  lequel  les  âmes  sen- 
sibles répondent  à la  voix  de  la  nature. 

« Votre  commission , composée  de  nos  collègues 
Marragon,  Ralhier,  et  moi,  a pensé  à l’unanimité 
qüe  le  Conseil  doit  approuver  la  résolution.  » 

• * . * . • « . . « 

, , V, 

( N°  24  bis.  ) '• 


L’éclair  (n.  67  5)  du  25  thermidor  an  y de  la 
république  française. 

Lundi  1 4 août  1 797  ( vieux  style  ). 

’ Calais,  ao  thermidor. 

Nous  venons  d’apprendre  avec  une  grande  joie 
qüe  la  justice  du  Corps-Législatif  venoit  de  rendre 
à la  liberté  les  malheureux  naufragés  qui  ont  été 
sauvés,  ily  a vingt-un  mois  et  demi,  parles  habitants 
de  cette  ville.  Depuis  cette  époque,  persécutés  avec 
acharnement,  leur  vie  n’a  pas  cessé  d’être  en  dan- 
ger; et  ce  qui  étoit  sacré  pour  tous  les  peuples 
étoit  méconnu  à leur  égard.  J’ai  eu  occasion  de 
voir  plusieurs  de  ces  Français  arrachés  à la  mort, 
et  j’ai  admiré  leur  tranquillité  et  leur  fermeté  cou- 
rageuse. L’un  d’eux , très  connu  dansf  la  révolution , 
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M.  deChoiseul,  excitoit  particulièrement  la  cu- 
riosité et  l’intérêt  général.  Persécuté  plus  qu’un 
autre,  sa  manière  calme  et  franche  n’a  pas  démenti 
l’opinion  qu’il  a toujours  donnée  de  lui.  11  est  triste 
que  des  lois  de  circonstance  éloignent  des  hommes 
pareils,  dont  les  talents  et  les  connoissances  se- 
roient  si  utiles  à leur  patrie.  C’est  une  réflexion  que 
ceux  qui  le  connoissent  ne  peuvent  s’empêcher  de  * . 

faire,  et  sur-tout  quand  on  sait  que  l’époque  de  sa 
sortie  de- France  est  celle  des  massacres  de  sep-  < 
tembre  et  que  sa  famille  a péri  sur  les  échafauds. 

Espérons  que  la  justice  nationale  ne  se  conten- 
tera pasd’avoir  brisédesfers,  après  plusde  vingt-un 
mois  d’injustice,  etqu’elle  rendra  à l’état  des  citoyeus 
utiles,  et  qui  font  honneur  à leur  patrie. 

v ; ( 25.  J 


- *■  * * •*»  », . 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

•,  » • s • 

* • • . * . 1 

COMMUNE  DE  LILLE. 


Aux  citoyens  administrateurs  municipaux  de  la 
commune  de  Lille. 

3 Charles- Antoine- Gabriel  Choiseul,  domicilié 
à Paris  en  1792,  vous  éxpose  que,  sorti  de  ce 
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domicile  et  de  France,  lors  des  massacres  du  mois 
de  septembre  de  cette  même  année,  et  lorsque 
son  arrestation  étoit  ordonnée  par  ceux-là  mêmes 
qui  commandoient  ces  massacres;  naufragé  sur  la 
côte  de  Calais  au  mois  de  brumaire  an  iv,  étant 
sur  un  vaisseau  danois;  jugé  le  g nivôse  suivant 
par  une  commission  militaire,  et  acquitté  par  elle 
sur  tous  faits  hostiles  contre  la  France;  et  enfin 
transféré  au  mois  de  messidor  suivant  dans  la  mai- 
son d’arrêt  de  cette  commune,  il  est  air  moment  • 

d’être  retiré  de  cette  maison  d’arrêt;  de  là  être 
réembarqué  et  conduit  en  pays*  neutre,  en  exécu- 
tion d’un  décret  du  Corps-Législatif  du  1 5 thermi- 
dor du  présent  mois. 

Cet  hommage  aux  droits  sacrés  des  naufragés 
n’est  pas  la  seule  justice  que  l’exposant  attend  de 
sa  patrie  ; il  n’en  appoint  quitté  volontairement  le 
sol,  mais  il  en  a été  violemment  chassé  à une  épo- 
que et  dans  des  circonstances  dont  le  gouverne- 
ment proclame  aujourd’hui  son  horreur,  et  que 
tout  Français  voudroit  arracher  à l’histoire. 

Le  jour  de  l’entière  justice  ne  peut  pas  être  éloi- 
gné, et  il  se  croit  le  droit,  comme  il  en  a l’inten- 
tion , de  réclamer  sa  rentrée  dans  sa  patrie.  ■>’  | 

Mais  ne  seroit-il  pas  à craindre  qu’on  argumentât 
de  la  loi  qui  ordonne  de  le  réembarquer  et  de  le 
conduire  en  pays  neutre,  et  de  l’exécution  de  cette 
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loi,  pour  en  induire  qu’il  auroit  lui-même  con- 
senti à n’étre  plus  Français? 

Loin  de  lui  cette  renonciation  à sa  patrie;  il 
obéit  passivement  à cette  loi,  et  parceque  sa  voix 
ne  peut  être  entendue  que  d’une  terre  étrangère  ; 
et  c’est  pour  aller  au-devant  de  toute  idée  con- 
traire, qu’il  vous  demande,  citoyens  administra- 
teurs, d’en  recevoir  la  protestation,  l’entière  ré" 
serve  de  ses  droits*  et  de  fui  en  remettre  l’attesta- 
tion. 

Présenté  de  la  maison  d’arrêt  des  BonS-Fil9  de 
Lille  le,  29  tbermidor  an  v. 

* Signé  CHOISEUL. 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  l’administration 
municipale  de  la  commune  de  Lille. 

Un  membre  donne  lecture  de  la  pétition  de 
Charles-Antoine-Gabriel  Ghoiseul,  naufragé  sur  la 
côte  de  Calais  au  mois  de  brumaire  an  iv,  et  trans- 
féré en  messidor  suivant  dans  l’une  des  maisons 
d’arrêt  de  cette  commune  , exposant  qu’il  doit 
être  réembarqué  et  conduit  en  pays  neutre,  en 
exécution  de  la  loi  du  1 5 thermidor  dernier,  et  ses 
iloutes,  que  l’on  pourroit  inférer  de  l’exécution  de 
la  loi,  qu’il  auroit  consenti  lui-même  à n 'être  plus 


Digitized  by  Google 


EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 


)6o 

fiançais;  c’est  pourquoi  il  invite  l’administration  à 
recevoir  sa  protestation , et  l’entière  réserve  de  ses 
droits.  V u la  loi  du  1 5 thermidor  précitée,  portant  : 

Que  les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire  établie  à Calais,  en  date  du  g nivôse 
an  iv,  seront  incessamment,  et  sous  le  plus  bref  délai , 
réembanpiés  et  rendus  en  pays  neutre;  ouï,  en  ses 
conclusions,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
l'administration  municipale  déclare  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

Fait  en  séaucc,  le  3 fructidor  an  v de  la  répu- 
blique. < 

Signé  Artaut,  président;  et  Rohart, 
secrétaire  en  chef. 

. . ' . . •* 

' > ■ Pour  extrait  conforme,  **  1 

Rohart. 

» . V f 

■ ■ .....  . (N"  26.  ) 


Loi  du  i g fructidor  an  v. 

Art.  i5.  Tous  lés  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  non  rayés  définitivement,  seront 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  république, 
savoir  : de  Paris. . . . . , dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. .... 


I*  ‘ 
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Art.  i G.  Passé  les  délais  prescrits  par  l’article  pré- 
cédent, ils  seront  traduits  devant  une  commission 
militaire,  pour  y être  jugés  dans  les  vingt-quatre 
heures.  * . •>.’  i * 

Art.  17.  Les  jugements  ne  pourront  être  atta- 
qués par  recours  à aucun  autre  tribunal,  et  seront 
exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
prononciation. 

Art.  18.  Lesditcs  dispositions  seront  applica- 
bles aux  individus  qui,  ayant  émigré,  sont  ren- 
trés en  France,  quoiqu’ils  ne  soient  inscrits  sur 
aucune  liste  d émigrés. 

Art.  19.  Les  émigrés  actuellement  détenus  se- 
ront déportés. 


j 
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(N027.)  • 

• : • ’ ' . • - 

.CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  CINQ-CENTS. 

• _ 

. . ' • Jt 

RAPPORT  fait  par  Mansord,  sur  différents  messages 
du  Directoire  exécutif  concernant  des  individus 
connus  sous  la  désignation  d’émigrés  soi-disant 
échoués  à Calais. 

\ ^ . • *.%  < ‘ » .'* 

Séance  du  29  nivôse  an  vu. 

* . ■ • • • t 

Représentants  du  peuple, 

• < - 

Au  nom  d’qne  commission  spéciale  je  vipnS 
vous  faire  un  rapport  sur  .plusieurs  messages  du 
Directoire  exécutif  concernant  des  individus  gé- 
néralement connus  sous  la  désignation  d'émigrés  se 
disant  échoués  à Calais. 

Au  mot  seul  d'émigrés,  vous  éprouvez,  sans 
doute,  représentants  du  peuple,  le  sentiment  d’une 
j uste  indignation  ; et  vous  vous  demandez  pourquoi 

1 Composée  des  représentants  du  peuple  lîoulay  (delà  Meurt  he), 
Gai  rau  ( de  la  Gironde  ) , Lecointe-Puyraveau , Leclercq  ( du  Nord  ), 
V Uletard , Delabuissc , Belzais-Courmcnil , Blin , Poiiard  ,et  Mansord  - 
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ces  individus  qui,  au  crime  d’avoir  porte  les  ar- 
mes contre  leur  patrie,  ont  joint  la  lâcheté  de  se 
vendre  au  gouvernement  anglais,  souillent  encore 
de  leur  présence  le  territoire  de  la  république:  vous 
vous  demandez  quelle  est  cette  puissance  qui  les  a 
soustraits  à la  justice  nationale;  et  comment  il  se 
l'ait  que  le  Corps-Législatif  paroisse  avoir  dû  n’en- 
tendre parler  d’eux  si  souvent , que  pour  apprendre 
qu’ils  vivent  encore  sur  le  sol  de  la  liberté. 

Ah  ! mes  collègues,  cessez  d’être  surpris,  si  vous 
portez  vos  regards  au-delà  du  iK  fructidor,  si  vous 
vous  souvenez  qu’ils  nvoientdes  orateurs  au  sénat, 
et  que  les  mêmes  hommes  qui,  au  tribunal  de  cas- 
sation , vouloietit  opiniâtrément  connoître  de  l’af- 
faire des  conspirateurs  Brotier  et  Lavilleheurnois, 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre  dont  ils 
croyoient  alors  avoir  à redouter  la  fermeté , sont 
ceux  qui  refusoient  de  connoître  des  opérations 
d’une  commission  militaire;  de  cette  commission 
qui  n’avoit  pas  voulu  trouver  dans  les  individus 
dont  il  s’agit  à présent , le  crime  d’avoir  porté  les 
armes  contre  leur  patrie,  quoique  pris  les  armes  A la 
main , et  faisant  partie  ilun  rassemblement  aimé  contre 
la  république. 

Mais  puisqu’il  faut  vous  rappeler  ces  pénibles 
souvenirs,  puisque,  votre  commission  doit  vous 
parler  encore  de  cette  monstrueuse  association 
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d’hommes  occupant  les  plus  éminentes  magistra- 
tures et  d’hommes  armés  contre  la  liberté , émigrés 
et  vendus  à une  puissance  ennemie,  occupons- 
nous-en  sincèrement;  mais  que  ce  soit  pour  la  der- 
nière fois  ; et  qu’elle  cesse  enfin,  cette  lutte  scanda- 
leuse du  crime,  de  l’intrigue,  et  de  la  corruption, 
contre  la  sûreté  publique  et  la  justice  nationale. 

' 

- FAITS.  - ' 

Le  a3  brumaire  an  iv,  trois  vaisseaux  navi- 
gu oient  sous  pavillon  danois , mais  chargés  pour 
le  compte  anglais  : ils  transportent  les  légions 
dites  de  Choiseul  et  de  Lowenstéin , composées  partie 
d’étrangers , partie  d'émigrés,  et  soldées  l’une  et  l’au- 
tre par  l’Angleterre.  .. 

On  diroit  que  la  mer  fût  lasse  de  ce  fardeau  im- 
pur ; ils  échouèreut,  si  on  les  en  croit,  sur  les  côtes 
de  Calais. 

Le  Directoire  exécutif,  consulté  par  le  général 
Landremont,  qui  commandoit  alors  à Calais,  ré- 
pondit, le  28,  que  les  étrangers  dévoient  être  trai- 
tés comme  prisonniers  de  guerre,  et  les  Français, 
comme  émigrés  pris  les  armes  à la  main. 

Quelquè  répugnance  que  jeprouveà  vous  faire 
lecture  des  pièces  qui  établissent  le  crime,  per- 
mettez, représentants  du  peuple,  queje  vousdonne 
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celle  d’un  engagement  pour  la  légion  de  Choiseul  : 
vous  verrez  si  la  réponse  a eu  des  bases  équivoques. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

RÉGIMENT,  DE  CHOISEUL- HUSSARDS. 

* * . 4 

• . ' t T * « 

« Je  soussigné  Jacques-Louis  Koolen , fils  de  Jean , 

« natif  de  Nortquerque , province  d’Artois âgé  de 
« vingt-un  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  dix 
«lignes,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  roux, 
«nez  épaté,  front  bas,  bouche  moyenne,  menton 
« rond , figure  pleine , un  peu  marqué  de  petite 
«vérole: 

« M’engage  de  ma  propre  volonté  pour  servir 
« pendant  toute  la  guerre  contre  les  régicides  fran- 
« çais  dans  le  régiment  de  Choiseul-hussards , au 
«service  de  sa  majesté  Britannique.  Je  reconnois 
« avoir  reçu  pour  mon  engagement  la  somme 
« de  6 liv. , dont  je  suis  satisfait  et  content. 

« Fait  à Tournay , le  1 9 du  mois  de  mars  1794* 

■ 1 ‘ • ’ « Signé  Koolen.  » 

* **»,,  ' • v , 

• • • • » ’•  • , 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  justice. 

C ' . ‘ .■'.*• 

. 

. Signé  Lambrkchts. 
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Une  commission  militaire  fut  donc  établie  en  vertu 
de  l.i  loi  du  25  brumaire  an  Ml,  titre  v,  article  7 : 
mais,  le  9 nivôse  suivant,  elle  décida  que  les  individus 
traduits  devant  elle  nétoient  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  cet  article;  elle  se  déclara  incompétente , et  cepen- 
dant les  renvoya  devant  les  tribunaux  criminels  de 
leurs  départements  respectifs  pour  y «être  jupes 
connue. prévenus  d’être  rentrés  en  France  après 
leur  émigration. 

Le  Ier  floréal  suivant,  le  Directoire  exécutif  vous 
donna  connoissancede  cejugeinent,  en  disant  qu’il 
violoit  tous  les  principes  et  transgrcssoit  toutes  les 
régies  : il  vous  demanda  des  dispositions  législati- 
ves sur  la  révision  des  jugements  des  conseils  mi- 
litaires et  des  commissions  formées  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  2 5 brumaire  an  iv,  soit  qu’ils 
absolvent,  soit  qu’ils  condamnent , soit  qu’ils  renvoient 
pour  prétendue  incompétence. 

Quelque  temps  après,  le  Directoire  exécutif, 
reeonnoissant  dans  le  jugement  précité  des  excès 
de  pouvoir , crut  devoir , par  arrêté  du  7 prairial 
même  année,  le  dénoncer  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

Bientôt  aux  motifs  développés  dans  cet  arrêté  il 
s’en  joignit  d’autres  infiniment  plus  graves. 

' Il  fut  reconnu  que  la  commission  mijitaire  avoit 
été  nommée  illégalement;  et  plusieurs  pièces  nou- 
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velles,  qui  u’avoient  poipt  été  mise»  sous  ses  y eux , 
furent  découvertes. 

Au  nombre  de  ces  pièces , on  remarqua  particu- 
lièrement l'engagement  dont  je  vous  ai  donné  lec- 
ture plus  haut;  un  certificat  du  major  comman- 
dant le  régiment  de  Choiseul-hussards , portant  que 
l’individu  y dénommé  s'étoit  trouvé  à toutes  les  affaires 
.quavoiteues  le  régiment  contre  les  Français;  plusieurs 
contrôles  du  même  corps;  la  demande  d’une  per-  ' 
mission  de  recruter  dans  les  états  d’Allemagne  au 
nom  du  duc  d’York , visée  par  l'émigré  Choiseul  ; et 
une  lettre  éciite  en  entier  de  la  main  du  prétendu 
Louis  XV III  et  signée  de  son  frère,  par  laquelle  ces 
deux  héros  remercient  l’un  des  chefs  de  la  légion  des 
services  quelle  a rendus  à ta  royauté'. 

Cjes  pièces  nétoient  pas  encore  les  seules;  d’au- 
tres avoient  été  réclamées  par  le  ministre  de  la 
justice:  mais,  quelque  recherche  qu’on  en  ait  faite, 
il  n a pas  été  possihle , nous  dit  le  Directoire  exécu- 
tif, de  les  recouvrer. 

Tel  étoit  l’état  de  l’affaire,  lorsque  le  tribunal  de 
cassation  fendit  un  jugement  le  7 thermidor,  par 
lequel  il  déclare  qu  il  n’y  avait  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

’•  . "9  F , 

iV  " k >>  . A • > V'\A  )‘ 

1 Voyez  le  message  du  Directoire  du  21  fructidor  an  v. 
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D’après  cette  décision , il  parut  indispensable  de 
faire  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  de 
leurs  départements  respectifs  les  individus  qui  y 
avoient  été  renvoyés  par  la  commission  militaire. 

Mais  comme  il  n’étoit  pas  possible  de  diviser  les 
pièces  qui  les  chargeoient  collectivement,  le  mi- 
nistre de  la  justice  crut  devoir  commencer  par 
faire  conduire  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord  les  sept  individus  de  ce  dépar- 
tement qui  se  trouvoient  précisément  les  premiers 
sur  l’état  nominatif  transmis  par  la  commission 
militaire,  sauf,  après  leur  jugement,  à faire  con- 
duire chacun  des  autres  devant  le  tribunal  crimi- 
nel de  son  ancien  domicile. 

Là  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  requit 
qu’aux  termes  de  l’article  7 , titre  v,  de  la  loi  du  2 5 
brumaire  an  ni , le  tribunal  eût  à se  déclarer  in- 
compétent, et  à renvoyer  les  prévenus  devant  une 
commission  militaire,  sauf  au  tribunal  de  cassation 
à prononcer  par  règlement  de  juges , d’après  l’oppo- 
sition qui  se  trouveroit  entre  le  jugement  à inter- 
venir du  tribunal  criminel  et  celui  rendu  par  la 
commission  militaire. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
reconnut  effectivement  que  les  pièces  produites 
établissoient  incontestablement  gue  les  prévenus  étoient 
dans  le  cas  des  dispositions  de  l’article  7,  titre  v , de  la  loi 
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du  26  brumaire  an  ni,  et  qu'il  étoit  incompétent  pour 
connohre  des  cas  prévus  par  cet  article. 

Mais  considérant,  dit-il,  qu’il  y a incertitude  de 
savoir  si  le  jugement  rendu  par  une  commission  mili- 
taire, qui  a déclaré  que  des  prévenus  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  l’article  7 précité,  est  un  obstacle  à ce  que  le 
tribunal  à qui  le  procès  est  renvoyé  puisse  se  déclarer 
incompétent  , lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  éta- 
blissent évidemment  que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  de 
cet  article;  que  les  différentes  lois  rendues  en  cette  ma- 
tière ne  soîit  pas  claires , sont  susceptibles  d’interpréta- 
tion, et  qu  il  appartient  exclusivement  au  Corps-Légis- 
latif défaire  cette  interprétation  ; 

Ordonna,  par  jugement  du  26  fructidor  an  îv, 
qu’il  en  seroit  référé  au  Corps-Législatif. 

te  5 vendémiaire  an  v,  le  Directoire  exécutif, 
après  vous  avoir  fait  un  état  sommaire  de  la  pro- 
cédure , vous  proposa  différentes  questions  relati- 
ves aux  jugements  des  commissions  militaites  et  au 
recours  en  cassation,  et  vous  invita  d’y  fixer  votre 
attention , en  même  temps  que  vous  la  porteriez 
sur  celle  que  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord  vous  avoit  soumise  par  son  jugement  de 
référé.  ' ' • 

Mais  les  prévenus  eurent  recours  au  tribunal 
de  cassation  ; et , le  croiriez-vous,  représentants  du 
peuple?  ce  tribunal  cassa  le  jugement  du  tribunal 
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criminel  du  département  du  Nord,  parceque,  dit- 
il,  il  n’avoit  pu  référer  au  Corps-.Législatif ; et  que 
le  Corps-Législatif  n’avoit  rien  à voir  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux:  décision  absurde  et  odieuse, 
qui  refuse  au  Corps-Législatif  le  droit  constitu- 
tionnel d’interpréter  les  lois,  et  aux  tribunaux  de 
recourir  à lui  pour  cette  interprétation. 

Ce  jugement  ainsi  cassé,  et  les  prévenus  ren- 
voyés devant  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Pas-de-Calais,  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif requit  que  les  individus  par  lui  désignés  fus- 
sent renvoyés  devant  une  commission  militaire, 
comme  convaincus  d’avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  et  que  quelques  autres  fussent  mis 
en  jugement  devant  le  tribunal  même,  comme  pré- 
venus seulement  d’émigration. 

Mais  ce  tribunal,  par  jugement  du  26  prairial 
an  v,  sans  s’arrêter  à ce  réquisitoire,  ordonna  qu’il 
seroit  procédédevant  lui  au  jugement  de  tous,  sans 
distinction.  J’ai  oui  dire  que  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  ce  tribunal  s’étoit  pourvu  en  cas- 
sation contre  ce  jugement. 

Telle  étoit  la  situation  des  choses,  lorsqu’on  vit 
paroître  la  loi  du  1 5 thermidor  suivant,  portant 
que  les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire  établie  à Calais , en  date  du  g nivosé 
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t an  IV,  seroient  incessamment,  et  sous  le  plus  bref  délai , 
réembarqués  et  rendus  en  pays  neutre.  ‘ . 

Observez,  représentants  du  peuple,  ces  expres- 
sions, incessamment  et  sous  le  plus  bref  délai.  Les  eon- 
spirateurs  cfaignoient  de  ne  pas  exprimer  assez 
leur  pensée  tout  entière;  le  royalisme  et  le  fana- 
tisme tramoient  leurs  complots , il  falloit  ne  pas 
perdre  un  instant;  il  falloit  pouvoir  employer  des 
hommes  sûrs:  ils  imaginèrent  donc  une  déporta- 
tion mitigée  pour  arracher  plus  facilement  leurs 
complices  à la  justice  nationale,  et  leur  rendre, 
avec  la  liberté,  les  moyens  de  renouer  le  fil  de  leurs 
crimes,  de  correspondre  avec  leurs  protecteurs,  et  de. 
servir  d’intermédiaire  entre  la  cour  de  Blankenbourq 
et  le  cabinet  royal  des  inspecteurs  ' . Qu’ils  soient  réem- 
barqués, dirent-ils,  et  rendus  en  pays  neutre  in- 
cessamment et  sous  le  plus  bref  délai;  nous  en  avons 
besoin. 

Salut  au  1 8 fructidor  ! gloire  et  honneur  aux 
braves  qui  sauvèrent  la  république  ! Grands  par 
leur  courage  et  par  la  victoire,  les  siècles  étonnés 
diront  qu’ils  furent  plus  grands  encore  par  leur 
générosité.  Puissent- ils  par  la  constance  de  leurs 
efforts,  et  par  une  active  surveillance,  n’avoir  ja- 
mais à se  repentir  de  leur  modération  ! 

1 Message  du  Directoire  exécutif  du  12  fructidor  an  v. 

24. 
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Avint  donc  la  loi  du  19  fructidor:  au  nombre 
des  mesures  de  salut  public  que  prit  cette  loi  rela- 
tivement à la  conspiration  royale , elle  dit,  art.  19: 
Les  émigrés  actuellement  détenus  seront  déjmrtés;  et,  à 
l'égard  des  principaux  chefs  de  la  conspiration,  elle 
ordonna  qu’ils  le  seroient  sans  retard  dans  le  lieu 
déterminé  par  le  Directoire  exécutif. 

Le  22  du  même  mois,  le  Directoire  exécutif  vous 
fit  un  message  dans  lequel  il  vous  retraça  les  prin- 
cipales circonstances  de  cette!  affaire , et  vous  fit 
voir  comment  la  loi  du  1 5 thermidor  avoit  été  sur- 
prise au  Corps- Législatif  par  des  hommes  qui 
voulurent  exciter  sa  pitié,  sous  le  point  de  vue  seul 
d’un  accident  et  d’un  naufragé;  tandis  qu’il  s’agis- 
soit  de  considérer  les  prévenus  sous  celui  d’avoir 
porté  les  armes  contré  leur  patrie,  et  de  les  com- 
parer plutôt  à un  assassin  qui  / trompé  par  un 
hasard  dans  ses  desseins  perfides,  et  amené  sous 
la  main  de  la  justice,  certes,  ne  cesse  pas  pour  cela 
d’avoir  été  criminel  et  d’être  punissable. 

Il  vous  démontra  qu’ayant  ajouté  au  crime  d’é- 
migration celui  de  s’être  armés  contre  la  républi- 
que , ils  dévoient  être  renvoyés , conformément  aux 
lois  existantes , devant  une  nouvelle  commission 
militaire , plus  régulièrement , plus  légalement 
organisée  que  la  précédente  ; qu’exécuter  littéra- 
lement la  loi  du  1 5 thermidor,  ce  seroit  leur  four- 
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nir  les  moyens  d’échapper  à toute  espèce  de  sur- 
veillance, et  la  facilité,  soit  de  pénétrer  de  nouveau 
dans  la  France,  soit  de  se  réunir  à leurs  complices 
de  l’étranger  et  de  se, venger  par  des  manœuvres 
ténébreuses,  par  des  intrigues,  par  des  machina- 
tions, de  leur  impuissance  de  nuire  à force  ou- 
verte; qu’ils  jouiroient  même , à proprement  parler, 
d’une  impunité  absolue. 

« Seroit-ce  en  effet,  continue  le  Directoire,  une 
« punition  pour  cette  espèce  d’individus,  que  de 
« ne  plus,  vivre  dans  une  patrie  où  la  république 
« est  à jamais  consolidée?  Non,  leur  élément  est 
«la  monarchie  ( le  Directoire  eût  pu  ajouter,  et 
« le  crime),  et  si  la  chose  publique  n’y  couroit  au- 
« cun  danger,  peut-être  ne  faudroit-il'  pas  d’autre 
« peine  pour  eux  que  de  les  forcer  à vivre  dans 
« la  république , témoins  du  bonheur  général  et 
« de  la  prospérité  que  la  sagesse  de  vos  lois  et  Jac- 
« cord  de  tous  les  pouvpirs  assurent  éternellement 
« à la  France. 

« Mais  puisque  le  sort  de  ces  hommes  est  'de- 
« nuire  à leur  patrie,  soit  qu’ils  restent  dans  son 
« sein , soit  que , placés  hors  des  frontières , ils  y 
«jouissent  de  leur  liberté;  puisque,  d’un  autre 
«côté,  vous  avez  adopté,  dit  encore  le  message, 
« pour  deâ  conspirateurs  encore  plus  coupables 
« qu’eux  des  mesures  fondées  sur  le  système  d’une 
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« législation  indulgente,  » il  finit,  en  vous  invitant 
à examiner  si  vous  ne  pourriez  pas  sans  inconvénient 
envelopper  les  émigrés  de  Calais  dans  l’exécution  du 
même  plan.  ■<  Par  cette  mesure,  dit-il , vous  parez  à 
« tous  les  dangers;  vous  préservez  la  patrie  des 
« coups  que  ces  hommes  criminels  nourriront  tou- 
jours le  désir  de  lui  porter,  et  vous  éviterez  au 
« trésor  public  un  surcroît  considérable  de  dé- 
■»  pense  que  nécessiteroient  l’armement,  Fcquipe- 
« ment  d’un  vaisseau  destiné  à cette . expédition 
« particulière.  » 4 

Sur  ce  message,  une  commission  fut  nommée; 
mais  les  grandes  occupations  du  Corps-Législatif 
et  le  déplacement  de  quelques  uns  de  ses  membres 
par  l’effet  des  élections  de  germinal  ne  lui  ayant 
pas  permis  de  faire  son  rapport,  le  Directoire  exé- 
cutif vous  en  fit  un  nouveau  le  8 prairial  an  vi , 
avec  invitation  de  prononcer  incessamment. 

^ Le  29  messidor,  un  membre,  au  nom  de  la 
commission,  vous  exposa  qu’elle  avojt  fait,  tant 
dans  les  bureaux  du  conseil  qu’aux  archives,  toutes 
les  recherches  possibles  des  pièces  concernant  cette 
affaire,  et  quelle  n’en avoit trouvé  aucune;  en  con- 
séquence il  proposa  d’adresser  un  message  au  Di- 
rectoire exécutif,  pour  l’inviter  à transmettre  au 
conseil  un  duplicata  de  ces  pièces,  avec  les  rensei- 
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gneraents  ultérieurs  qu’il  pourroit  avoir  reçus  sur 
le  même  objet. 

Gette  proposition  fut  adoptée,  et  le  message  eut 
lieu.  • , - 

Le  24  vendémiaire  dernier  le  Directoire  a transmis 
b ois  pièces  et  deux  copies  de  ses  précédents  messages:  il 
a répondu  naxtoir  pu  en  réunir  davantage  , parcequc 
les  principales  avoient  été  jointes  aux  messages  précé- 
dents: il  a dit  que  cétoienl  là  les  seuls  renseignements  ulté- 
rieurs qu’il  put  donner,  qu’il  pensoit  cependant  que 
les  pièces  qu’on  avoit  suffisoient  pour  assurer  le 
conseil  que  les  émigré»  naufragés  à Calais  avoient  , 
porté  les  armes  contre  la  république,  et  pour  le 
déterminer  à modifier  la  loi  du  1 5 thermidor  an 
en  donnant  au  Directoire  exécutif  la  faculté  de  les 
déporter  dans  le  lieu  qu’il  jugeroit  à propos  de 
choisir.  . ' 

C’est  là-dessus,  représentants  du  peuple,  que 
vous  avez  à prononcer.  Quelles  que  soient  les  maiq£ 
qui  ont  détourné  les  pièces  à la  charge  des  coupnr 
blés,  votre  commission  cependant  n’a  pas  hésité 
de  croire  que  celles  qui  lui  restoieat  , et  sur 
lesquelles  est  fondé  son  rapport , sont  plu»  que 
suffisantes  pour  établir  qu’ils  ont  porté  les  armes 
contre  leur  patrie,  qu’ils  sont  émigrés,  e*  qu’ils 
ont  fait  partie  de  rassemblements  d’émigrés  et 
d’hommes  armés  contre  la  république. 
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Tout  se  réduit  doue  aux  questions  ci-après  : 
i°  Ordonnerez-vous  qu’ils  seront  renvoyés  de- 
vant une  commission  militaire,  conformément  à 
la  loi  du  a5  brumaire  an  ni? 

’ N 

2°  Ou  bien  ordonnerez-vous  l’exécution  pure 
et  simple  de  la  loi  du  1 5 thermidor  an  v ? 

30,  Ou  bien  encore  ordonnerez-vous  qu'ils  se- 
ront simplement  déportés  suivant  l’art.  19  de  la  loi 
du  1 9 fructidor  an  v?  t 

4“  Ou  bien  enfin  concilierez- vous  avec  les  prin- 
cipes sur  l'émigration  et-  l’indulgence  nationale 
consignée  dans  cette  loi,  des  mesures  propres  à 
les  réduire  à l’impuissance  de  nuire  à la  chose 
publique,  dont  ils  se  sont  montrés  les  si  cruels 
ennemis?  < 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Votre  commission  n’a  pas  mis  çn  doute  que  la 
loi  du  2 5 brumaire  n’exigeât  impérieusement  le 
renvoi  de  ces  hommes  si  coupables  devant  une 
commission  militaire.  Mais  considérant  les- juge- 
ments déjà  rendus,  considérant  que  le  Corps-Lé- 
gislatif n’étoit  pas  investi  du  pouvoir  judiciaire, 
considérant  encore  de  quelle  manière  avoit  pro- 
norffcé  la  loi  du  1 9 fructidor,  elle  a pensé  qu’il  île 
falioit  pas  venir  en  arrière  , ni  user  à l’égard 
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des  uns  d’une  justice  plus  sévère  qu’à  l’égard  des 
autres. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Cependant,  représentants  du  peuple,  si  vous 
vous  déterminez  à détourner  de  dessus  leurs  têtes 
la  peine  capitale  qu’ils  ont  méritée,  votre  commis- 
sion pense  que  vous  ne  les  rendrez  pas  à la  fa- 
culté de  nuire  à la  chose  publique,  et  que  vous 
n’adopterez  pas  l’hypocrite  mesure  qui  fut  résolue 
par  leurs  complices,  de  les  faire  réembarquer  inces- 
samment, et  sous  le  plus  bref  délai,  et  de  les  transfx>rter 
dans  un  pays  neutre,  conformément  à la  loi  du  i5 
thermidor. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Votre  commission  pense  encore  que  vous  ne  vous 
en  tiendrez  pas  à une  simple  déportation.  Si  vous 
avez  été  généreux,  partant  soyez  justes  et  pru- 
dents ; et  par  une  trop  facile  indulgence,  qui  seroit 
au-dessus  de  vos  pouvoirs,  ne  compromettez  pas 
la  cause  sacrée  du  grand  peuple  qui  vous  a confié 
les  intérêts  de  tous.  Il  vous  acçuseroit  devant  la 
postérité  ; il  s’éiéveroit  contre  vous , le  sang  de  cet 
infortuné  citoyen  qui  seroit  immolé  par  les  inr 
trigues  ou  la  violence  de  ces  hommes  qu’une  simple 
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déportation  n’auroit  pas  mis  dans  l’impuissance 
absolue  de  , nuire. 

Reste  donc  la  quatrième  proposition  ; et  votre 
commission  ne Ta  pas  trouvée  douteuse. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Si  par  la  générosité  nationale,  consacrée  par  une 
loi  déjà  mise  à exécution,  la  vie  est  conservée  à 
des  hommes  qui,  par  leurs  crimes , avoient  mérité 
la  mort , que  cette  générosité  cependant  ne  com- 
promette pas  la  sûreté  de  l’Etat,  le  repos  des  citoyens; 
que  jamais  aucun  malheur  ne  puisse  eu  résulter;  il 
formeroit  votre  acte  d’accusation.  Là  fbiblesse  et 
l’imprévoyance  sont  crimes  pour  un  législateur. 

Sans  doute , en  remarquant  que  la  loi  du  1 9 fruc- 
tidor a prononcé  la  déportation  contre  les  émigrés 
détenus,  voua  vous  souviendrez,  représentants  du 
peuple,  que,  dans  sa  charte  constitutionnelle,  la 
nation  a déclaré  qu’elle  ne  souftriroit  jamais  le  re- 
tour dès  émigrés  ; et  vous  aurez  devant  les  yeux  que 
si  des  individus  aussi  criminels  .que  ceux  dont 
il  s’agit  peuvent  espérer  au  bienfait  de  la  loi  préci- 
tée, votre  devoir  est  au  moins  de  les  constituer  dans 
^impossibilité,  je  ne  dis  pas  de  méditer,  mais  d'ef- 
fectuer de  nouveaux  attentat».  , 

-.  La  déportation  dans  le  lien  qm  ser&il  indique  par 
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le  Directoire  exécutif,  seroit-elle  une  mesure  suffi- 
sante? votre  commission  ne  l’a  pas  pensé;  et  l’expé- 
rience a légitimé  sçn  opinion.  - 

Les  grands  conspirateurs  avoient  bien  été  frappés 
de  cette  déportation  par  l’art.  1 3 de  la  loi  du  1 9 fruc- 
tidor; quelques  uns  même  avoient  été  rendus  dans 
le  lieu  de  leur  destination  : mais  au  nombre  de 
ceux-ci,  vous  le  savez,  plusieurs  se  sont  évadés,  et , 
dans  Londres,  sont  allés  traîner  leur  criminelle 
existence. 

i*  t • r 

Grande  leçon  pour  les  législateurs  du  peuple 
français!  s’ils  eussent  ordonné  leur  détention  jus- 
qu’à la  paix,  les  assassins  de  leur  patrie  n’eussent 
pas  quitté  le  lieu  où  ils  avoient  été  transportés  pour 
courir  engager  à l’un  de  ses  plus  cruels  ennemis 
leurs  services,  leurs  haines , et  leur  perfidie. 

Représentants  du  peuple,  profite/:  de  cet  événe- 
ment pour  donner  à la  résolution  que  vous  allez 
prendre  l’étendue  et  le  caractère  assuré  dont  elle 
a besoin.  Vous  vous  souvenez  des  dispositions  expli- 
catives que  vous  avez  été  obligés  de  prendre  par  la 
loi  du  19  brumaire  dernier,  relative  aux  individus 
qui  se  sont  Soustraits  à la  déportation,  ou  en  ont  quitté 
le  lieu.  Eh  bien  ! que  la  mtyme  prévoyance  accom- 
pagne celle  que1  vous  allez  porter  aujourd’hui, 
dans  toutes  les  dispositions  aualogues  que  vous 
pourrez  lui  adapter. 
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Sans  doute,  vous  ne  déclarerez  pas  que  les 
hommes  dont  il  s’agit  seront  assimilés  aux  émigrés, 
s’ils  viennent  à se  soustraire  à la  mesure  qui  sera 
adoptée.  Déjà  coupables  de  véritable  émigration, 
il  ne  peut  s’agir  de  leur  donner  Une  assimilation 
dont  ils  ont  le  criminel  original  : mais  vous  direz 
que  les  dispositions  indulgentes  auxquelles  ils  ont 
pu  participer  ne  les  soustrairont  point  à la  peine 
qu’ils  avoient  encourue,  s’ils  viennent  à s’échapper 
du  lieu  de  leur  détention  actuelle  ou  future.  Dans 
ce  cas  donc,  ils  seront  traduits  devant  une  com- 
mission militaire,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. . ' 

Et  tout  comme  par  l’assimilation  susdite  vous 
avez  été  obligés  de  donner,  dans  la  loi  précitée  du 
19  brumaire,  aux  mesures  de  salut  public  pres- 
crites par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  v,  des 
développements  quelles  n’y  avoient  pas  reçus,  de 
même  vous  donnerez  à celles  que  vous  allez  pren- 
dre, toute  l’intensité  dont  elles  ont  besoin , pour 
quelles  puissent  remplir  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez; c’est-à-dire  que  les  individus  dont  il  s’agit 
seront  détenus-dans  le  lieu  où  le  Direêtbire  exécu- 

- ' " v 

tif  les  fera  transporter,  outre-mer,  de  manière  à 
prévenir  une  évasion  semblable  à celle  de  quelques 
uns  des.  conspirateurs  frappés  le  19  fructidor.  Si 
ceux-ci,  pour  les  forcer  d’obéir  à la  déportation 
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qui  avoit  pour  but  de  tes  séparer  d’une  société  où 

leur  présence  étoit  dangereuse,  ont  été  assimilés 

aux  émigrés  ; ceux-là , déjà  émigrés,  seront  séparés 

de  cette  même  société  par  une  détention  légale, 

effectuée  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  convenable  par 

le  Directoire  exécutif. 

Diront-ils  qu’ils  ont  droit  à être  jugés  par  les  tri- 
bunaux ? Mais  ils  mériteroient  d’être  punis  de 
mort;  mais  eux-mêmes  ont  invoqué  l’intervention 
du  Corps-Législatif  par  de  nombreuses  pétitions, 
dans  lesquelles  ils  ont  eu  l’impudeur  de  se  quali- 
fier de  défenseurs  de  ta  patrie',  ét  ces  pétitions  ont 
donné  lieu  à la  loi  du  i 5 thermidor. 

D’ailleurs  celle  du  i g fructidor  an  v a ordonné 
la  déportation  de  tous  les  émigrés  alors  détenus,, 
et  ce  seroit,  représentants  du  peuple,  vous  faire 
une  injure  que  de  vous  proposer  un  pas  rétrograde 
sur  l’ensemble  de  cette  loi. 

La  seule  chose  dont  il  s’agisse  à présent,  est  d’as- 
surer sa  pleine  et  entière  exécution  ; et  certes , elle 
ne  seroit  pas  assurée,  si  les  individus  qui  vous  oc- 
cupent pouvoientavoir,  pendant  la  guerre  sur-tout, 
la  faculté  de  quitter  le  lieu  de  leur  déportation , et 
d’aller  grossir  le  nombre  des  ennemis  armés  contre 

la  république.  t 

r > /■ 

' Je  n’ai  pas  eu  les  pétitions  sous  les  yeux , mais  elles  sont  énon- 
eées  ainsi  dans  les  registres  du  conseil,  ainsi  que  je  l'ai  vérifié. 
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Diront-ils  encore  qu’ils  ne  doivent  pas  subir  deux 
peines,  la  déportation  et  la  détention?  Mais,  re- 
présentants du  peuple,  considérez  que  votre  com- 
mission ne  vous  propose  pas  deux  peines , lors- 
qu’elle vous  propose  de  donner,  par  votre  loi , au 
Directoire  exécutif  les  moyens,  de  rendre  efficace 
la  déportation  prononcée  par  celle  du  1 9 fructidor. 
C’est  pour  que  cette  déportation  ait  lieu,  c’est  afin 
.que  ces  hommes  ne  soient  pas  rendus  à la  société 
qu’ils  ont  offensée,  c’est  pour  assurer  l’exécution  de 
la-loi  du  19  fructidor,  c’est  par  une  juste  médita- 
tion de  celle  du  1 9 brumaire , qu’ellè  vous  a pro- 
posé la  mesure  susdite. 

Lorsque  vous  décrétiez  la  loi  du  1 9 brumaire , 
on  voulut  bien  vous  dire  que  vous  ajoutiez  une 
nouvelle  peine  aux  peines  précédentes  ; mais  vous 
ne  vous  laissâtes  point  tromper  par  cette  objec- 
tion. Développer  les  moyens  d’exécuter  une  loi, 
n’est  pas  faire  une  loi  nouvelle,  c’est  en  assurer 
l’exécution. 

Pensez  d’ailleurs,  représentants , que  les  ennemis 
du  nom  français  se  coalisent  de  nouveau,  que  la 
république  est  en  guerre,  que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi  ; et  que  le  Directoire  exécutif 
saura  choisir  le  temps  et  les  moyens  d’exécuter  la 
demande  qu’il  vous  a faite. 
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Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  commis- 
sion m’a  chargé  de  vous  présenter. 

9 '*•  , • ‘ - * ♦ 

projet  de  Résolution. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait,  au  nom  d’une  commission  spéciale, 
sur  les  messages  du  Directoire  exécutif  des  icr  flo- 
réal an  iv,  5 vendémiaire  et  22  fructidor  an  v, 
R prairial  an  vi,  et  24  vendémiaire  an  vu , relati- 
vement aux  émigrés  soi-disant  échoués  à Calais  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  d’assurer  Ja  pleine 
et  entière  exécution  des  mesures  de  sûreté  pres- 
crites par  la  loi  du  1 9 fructidor  an  v,  et  de  réduire 
des  ennemis  prononcés  de  la  chose  publique  à l’im- 
puissance de  lui  nuire,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante: 

A RTICLE  PREMIER. 

La  disposition  de  l’article  19  de  la  loi  précitée 
du  19  fructidor  an  v,  est  applicable  aux  individus 
mentionnés  dans  la  loi  du  1 5 thermidor  précédent, 
saufles  modifications  ci-après: 
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ART,  II.  - 

' • r / ,/v.'  •>  ‘ 

Leur  déportation  hors.le  territoire  de  la  répu- 
blique sera  effectuée  à la  Jiaix  générale  ; 

ART.  III.  v 

• ■ f : i 

En  attendant  ils  seront  transférés  et  détenus  ou- 
tre-mer dans  le  temps,  avec  les  précautions,  et 
dans  le  lieu  qui  seront  déterminés  par  le  Direc- 
toire exécutif;  , 

ART.  IV. 

En  tous  cas  d évasion,  ils  seront  jugés  et  punis 
conformément  aux  articles  1 6 et  1 7 de  ladite  loi  du 
1 9 fructidor  ; 

art.  v. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 

Autre  rédaction  proposée  sur  quelques  observations  ten- 
dantes à ne  former  que  deux  articles. 

.*  • ■ 1»  * * , * 

ARTICLE  PREMIER. 

La  disposition  de  l’article  1 9 de  la  loi  précitée  du 
1 9 fructidor  an  v est  applicable  aux  individus  men- 
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tionnés  dans  la  loi  du  1 5 thermidor  précédent: 
toutefois  leur  déportation  hors  du  territoire  de  la 
république  ne  sera  effectuée  que  dans  le  temps,  le 
lieu,  et  avec  les  précautions,  qui  seront  jugés  con- 
venables par  le  Directoire  exécutif. 

ART.  il. 

Jusqu’alors  ils  seront  détenus  dans  le  lieu  qui 
sera  par  lui  déterminé;  et,  en  tous  cas  d’évasion, 
ils  encourront  les  peines,  et  seront  jugés  de  la  ma- 
nière énoncée  dans  les  articles  1 6 et  17  de  ladite 
loi  du  19  fructidor. 

i 

c 

ART.  III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d*État. 

Rédaction  proposée  par  le  représentant  Lecointe. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  est 
instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  les  mes- 
sages du  Directoire  exécutif  des  1"  floréal  an  iv, 
5 vendémiaire  et  22  fructidor  an  Y,  8 prairial  an  vi 
et  il\  vendémiaire  an  va,  relativement  aux  soi-di- 
sant échoués  à Calais, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante.  . 

’ . ‘ • . ‘ J*  * - * 

ARTICLE  PREMIER. 

'Les  soi-disant  naufragés  à Calais  seront  détenus 
, en  France,  en  lieu  sûr  et  sous  bonne  garde,  jus- 
qu a la  paix  générale  : à cette  époque  ils  seront  dé- 
portés hors  du  territoire  de  la  république,  dans  le 
lieu  désigné  par  le  Directoire  exécutif. 

* . # r 

. r , 

ART.  II. 

En  tous  cas  d’évasion,  ils  seront  jugés  et  punis 
comme  émigrés  pris  les  armes  à la  jnain. 

ART.  III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 

I ' • 

> . . ” • • 1 

Nota.  Quoique  le  projet  de  la  commission  et  ce- 
lui du  représentant  Lecoinle  semblent  donner  le 
même  résultat,  cependant  l’on  doit  y remarquer 
trois  différences  bien  notables. 

La  première  consiste  en  ce  que  le  projet  de  la 
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commission,  procédante»  exécution  de  la  loi  du  19 
fructidor,  ne  forme  pas  une  loi  nouvelle,  une  excep- 
tion* nouvelle  en  laveur  des  émigres  dont  il  s’agit  : 
tandis  que  le  projet  de  Lecointe,  étant  isolé  et  in- 
dépendant de  cette  loi  , fb  rmc  donc  une  loi  nou- 
velle, une  nouvelle  exception;  ce  qui  est  contraire 
à la  constitution,.  . 

La  seconde , en  ce  que  celui-là  pose  en  principe 
la  déportation  hors  du  territoire  de  la  république  , 
et  la  détention , comme  accessoire  et  par  mesure  dé 
sûreté:  celui-ci  au  contraire  pose  en  principe  la 
détention;  et  où?én  France.  Cependant  la  constitu- 
tion dit  que  les  émigrés  sont  bannis  à perpétuité. 

La  troisième,  en  ce  que,  suivant  le  premier,  le 
Directoire  a le  choix  du  lieu  de  la  détention, jmême 
hors  du  continent  où  leur  présence  peut  être  dan- 
gereuse , sauf  à lui  de  prendre  le  temps  et  les  moyens 
convenables:  suivant  le  second,  au  contraire,  la 
détention  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  France,  au  mi- 
lieu de  leurs  familles  et  de  leurs  correspondants. 
Ils  y seront  un  point  de  mire  et  de  ralliement  pour 
les  ennemis  de  la  chose  publique  : dans  le  cas  mal- 
heureux d’une  insurrection,  les  rebelles-  les  au- 
roient  sous  la  main,  pour  les  placer  à leur  tête;  et 
certes,  à moins  d’être  mis  entièrement  en  liberté  , 
rien  ne  peut  être  proposé  de  plus  favorable  pour 
eux.  . . 

a5. 
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C’est  après  avoir  bien  pesé  ces  réflexions,  et  bien 
médité  les  propositions  du  Directoire  exécutif,  que 
la  commission  s’est  déterminée  pour  le  projet  que 
le  rapporteur  a été  chargé  de  présenter  au  conseil. 

( n°  28.  ) ; ' 

CORPS-LÉGISLATIF.  , 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SECOND  RAPPORT  fait  par  Mansord  ( du  Mont- 
Blanc),  concernant  des  individus  connus  sotis  la 
désignation  d’émigrés  se  disant  échôués  à Calais. 

Séance  du  9 ventôse  an  vu. 

/ • 

Représentants  du  peuple, 

V * • • .*.  /•  * ■*'  ’t 

Vous  avez  renvoyé  à la  commission  nommée 
pour  examiner  différents  messages  du  Directoire 
exécutif  concernant  des  individus  connus  sous  la 
désignation  d’émigrés  se  disant  échoués  à Calais;,  vous 
lui  avez  renvoyé  diverses  propositions  nouvelles 
faites  par  quelques  un^de  nos  collègues,  que  vous 
avez  adjoints  à la  commission. 
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Dès-lors  elle  n’a  pas  dû  se  borner  à l’examen  des 
messages;  elle  a médité  attentivement  ces  diverses 
propositions;  et,  après  plusieurs  séances,  elle  a 
terminé  le  travail  que  je  viens  soumettre  à votre 
approbation.  • - 

Auparavant,  je  dois  vous  rappeler  sommaire- 
ment les  faits  principaux  d’une  affaire  qui  déjà 
vous  a dérobé  tant  de  moments  précieux  pour  la 
chose  publique.  Ils  eussent  été  employés  utilement , 
les  moments  qu’on  vous  a fait  perdre,  si  l’on  n’eût 
pas  détourné  votre  attention  de  dessus  une  vérité 
importante;  savoir,  que  les  fondions  judiciaires  sont 
étrangères  à celles  du  Corps-Législatif. 

FAITS. 

■v 

Le  2 3 brumaire  an  iv,  trois  vaisseaux  naviguant 
sous  pavillon  danois , quoique  chargés  pour  compte 
anglais,  transportaient  les  légions  dites  de  Choi- 
seul  et  de  Lowenstèini  où  se  trouvoient  les  individus 
dont  il  s’agit,  et  vinrent,  dit-on,  échouer  sur  les 
côtes  de  Calais. 

* • ‘ *'  s , 

Les  étrangers,  d’après  une  réponse  du  Direc- 
toire exécutif,  furent  traités  comme  prisonniers 
de  guerre;  les  Français,  comme  émigrés  pris  les 
armes  à la  main  , furent  reçvpyés  devant  une 
commission  militaire,  conformément  à l’art.  7, 
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tit.  v,  section  iir*  de  la  loi  du  25  brumaire  an  in. 

fie  9 nivôse,  cette  commission  décida  qu’ils  n’é- 
toient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article;  se 
déclara  incompétente.,  et  les  renvoya  devant  les 
tribunaux  criminels  de  leurs  départements  respec- 
tifs, pour  être  jugés  comme  prévenus  d’être  ren- 
trés en  France  après  leur  émigration.- 

Vous  savez,  représentants  du  peuple,  que,  sui- 
vant cette  loi,  il  y avoit  cette  distinction  à faire 
entre  les  émigrés  pris  faisant  partie,  des  rassemble- 
ments armés  ou  non  arniéi , ou  ayant  fait  partie  desdits 
rassemblements , ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris  soit  sur 
les  frontières , soiten  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé 
par  les  troupes  de  la  république,  s'ils  ont  été  précédemment 
dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements  d'é- 
migrés; ceux  qui  ont  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés 
o(/  passe-ports  déliwés  par  les  chefs  français  émigrés,  ou 
par  les  commandants  militaires  des  armées  ennemies, 
et  les  émigrés  rentrés  sur  le  territoire  de  la  république, 
par  simple  infraction  de  leur  bannissement  : que  ceux- 
là  dévoient  être  jugés  par  une  commission  mili- 
taire, et  ceux-ci  par  le  tribunal  criminel  de  leur 
département. 

Le  ie‘  floréal,  le  Directoire 'exécutif  vous  trans- 
mit ce  jugement  qu’il  regardoit  rendu  contre  tous 
les  principes,  et  vous  demanda  quelques  disposi- 
tions législatives  sur  la  révision  des  jugements 
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rendus  pas  des  conseils  ou  des  commissions  mili- 
taires. 

■ 

Le  7 prairial,  il  le  fit  dénoncer  au  tribunal  de 
cassation. 

On  trouva  des  pièces  qui  ifavoient  pas  été  sous 
les  yeux  de  la  commission  militaire;  on  reconnut 
même  quelle  avoit  été  nommée  illégalement,  dit 
le  Directoire  exécutif  dans  sou  message  du  5 ven- 
démiaire an  v,  i°  parceque,  pour  sa  formation, 
l’on  avoit  admis  à voter  avec  leur  père  les  deux  fils 
du  général  Landremont,  quoiqu’ils  ne  fissent  point 
partie  de  l’état-major,  auquel  ils  éloieut  seulement 
attachés  ; 2°  en  ce  que  Fun  des  membres  de  la 
commission,  au  Heu  d’êtrè  nommé  à la  pluralité 
absolue,  ne  l’avoit  été  qu’à  la  pluralité  relative,  au 
premier  tour  de  scrutin,  contre  les  articles  2 et  7 
de  la  loi  du  2 5 fructidor  ail  m. 

Néanmoins,  le  7 thermidor,  le  tribunal  de  cas- 
sation déclara  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  statuer  sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif. , ' . . 

En  conséquence,  il  fut  question  de  renvoyer  les 
prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs 
départements  resp^tifs. 

Sept  furent  d’abord  traduits  devant  celui  du 
Nord  : le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  fondé 
sur  l’article  précité,  opposa  l’incompétence,  et 
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demanda  leur  renvoi  devant  une  commission  mi- 
litaire. 

Le  26  fructidor,  le  tribunal  ordonna  qu’il  en 
seroit  référé  au  Corps-Législatif. 

Le  5 vendémiaire  an  v,  le  Directoire  exécutif 
vous  proposa  diverses  questions  concernant  les  ju- 
gements des  commissions  militaires,  sür  lesquelles 
il  appela  votre  attention  en  même  temps  que  sur 
le  référé.  ■ . ' 

Le  12  nivôse  suivant,  sur  le  recours  des  pré- 
venus, le  jugement  de  référé  fut  cassé  par  le  tri- 
bunal de  cassation',  et  ils  furent  renvoyés  devant 
le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  ce 
tribunal , forma  devant  lui  le  même  réquisi- 
toire que  son  collègue  près  le  tribunal  du  Nord; 
mais  il  en  fut  débouté  par  jugement  du  26  prairial 
an  v., 

Je  répète,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  dans  mon 
premier  rapport,  que  j’ai  ouï  dire,  sans  qu’il  en 
résulte  par  aucune  des  pièces  remises  à la  com- 
mission, que  le  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif s’est  pourvu  en  cassation  contre  ce  dernier  ju- 
gement, et  j’ajoute  que  l’état^He  ces  pièces  est  en- 
core le  même  à présent  comme  après  le  message 

. . » 

1 Ce  jugement  du  tribunal  de  cassation  n’est  pas  joint  au*  piè- 
ces , mais  il  y est  énoncé. 

* 
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du  Directoire  exécutif  du  24  vendémiaire  der- 
nier. " 

Les  mêmes  individus  qui,  en  l’an  IV,  pour  que  le 
Corps-Législatif  ne  pût  pas  s’occuper  d’eux , avoient 
demandé  la  cassation  du  jugement  de  référé, 
changèrent  de  conduite  en  l’an  v,  et  vinrent  s’a- 
dresser à lui  pour  en  obtenir  une  décision. 

Le  i5  thermidor,  parut  donc  à leur  égard  une 

loi  ainsi  courue  : « Le  Conseil considérant  que 

« les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la 
«commission  militaire  établie  à Calais,  en  date 
« du  9 pluviôse  an  îv,  sont  naufragés,  et  qu’il  en 
« conste  par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable; 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  les 
« doutes  existant  sur  la  destinée  desdits  individus  ; 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  . 

« Le  Conseil,  après  avoir  déejaré  l’urgence,  prend 
« la  résolution  suivante  : ' . 

« Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 
« la  commission  militaire  établie  à Calais,  en  date 
« du  9 nivôse  an  iv,  seront  incessamment,  et  sous 
« le  plus  bref  délai,  réembarqués  et  rendus  en  pays 
« neutre.  » 

Le  1 8 fructidor  vint  changer  la  face  des  choses, 
et,  le  19,  fut  portée  une  loi  contenant  différentes 
mesures  de  salut  public  dont  l’article  i3  est  uinsi: 
«Les  individus  ci-après  nommés.....  seront,  sans 


*: 
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« retard,  déportés  daiis  lé  lieu  qui  sejra  déterminé 
« par  le  Directoire  exécutif;  » et  l’article  19 , ainsi  : 
«Les  émigrés  actuellement  détenus  seront  dépor- 
« tés,  et  ceux  d’entre  eux  qui  rentreront  en  France 
« seront  jugés  et  punis  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les 
« articles  16  et  17  dé  la  présente;»  c’est-à-dire  qu’ils 
seront  jugés  par  une  commission  militaire , et  pu- 
nis de  mort. 

Le  22,  le  Directoire  exécutif,  par  un  message, 
vous  parlant  des  mesures  prises  par  la  loi  du  1 9 , 
vous  proposa  d 'envelopper  les  émigrés  de  Calais  dans 
l' exécution  du  même  plan. 

Le  8 prairial  an  vi,  il  vous  invita  de  prononcer 
• * 
incessamment. 

Lé  29  messidor,  sur  le  rapport  de  la  commission, 
et  eu  égard  à l'égarement  des  pièces,  vous  adressâtes'  au 
Directoire  exécutif  un  message  pour  en  obtenir  un  du- 
plicata, avec  tous  les  renseignements  qui  seroient  en  son 
pouvoir. 

Le  24  vendépiiaire  an  vu,  il  vous  transmit  un  extrait 
de  [engagement  deKoolen,  enrôlé  dans  la  légion  de  Choi- 
seul,  pour  six  livres ; deux  copies  dé  jugements,  eldeux 
copies  de  ses  précédents  messages:  il  vous  dit  qu’il  n avoil 
rien  autre,  et  vous  demanda  la  faculté  de  déftorter  les 
individus  dont  il  s’agit  dans  le  Heu  qu’il  jugerait  à propos 
de  choisir.  ’ . 

G’est  dans  cet  état  des  choses  qu’en  la  Séance  du 
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18  nivôse  dernier,  j’eus  l’honneur  de  vous  faire  le 
rapport  dont  m’avoit  chargé  la  commission. 

Elle  a voit  pensé  que  les  mesures  demandées  par 
le  Directoire  ne  sulfisoicut  pas,  et  que  l’exemple 
des  conspirateurs  frappés  le  19  fructidor,  qui  s’é- 
toient  échappés  du  lieu  de  leur  déportation , de- 
mandoit  une  législation  plus  surveillante. 

> Mais,  dans  la  discussion,  l’on  craignit  que  la 
traversée  ne  donnât  aux  individus  dont  il  s’agit  des 
moyens  de  s’évader  ou  d’être  enlevés,' et  qu’ils  ne 
revinssent  bientôt  sur  nos  côtes  porter  le  poignard 
dont  ils  se  sont  armés  contre  leur  patrie:  vous 
décrétâtes  en  principe  qn’ils  seroient  détenus  en 
France,  et  déportés  à la  paix. 

Le  lendemain,  le  principe  fut. combattu,  d’un 
côté,  parceque  les  émigrés  sont  bannis  à perpé- 
tuité, et  de  l’autre,  parceque  les  lois'ont  prononcé 
contre  eux  des  peines  que  la  sûreté  publique  et 
leurs  crimes  11e  permettent  pas  de  modérer. 

Le  décret  fut  donc  rapporté  : vous  renvoyâtes  le 
tout  à un  nouvel- examen  de  la  commission. 

La-commission,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  s’est 
réunie  plusieurs  fois;  et  les  principales  questions 
qu’elle  a examinées  sont  les  deux  suivantes  : 

1 0 La  loi  précitée  du  1 5 thermidor  an  v doit-elle 
subsister?  ' • ... 

20  L'article  1 9 de  celle  du  1 9 fructidor  suivant  est-il 
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applicable  indistinctement  à tons  les  émigrés  dont  il  y est 
question,  même  à ceux  qui , en  outre,  auroient  été  cou- 
pables d autres  crimes  caractérisés  par  les  lois,  et  empor- 
tant peine  capitale? 

* PREMIÈRE  QUESTION. 

Sur  la  première  question,  vôtre  commission  a 
été  d’avis  unanime  que  la  loi  précitée  du  1 5 ther- 
îjiidor  ne  pouvoit  pas  subsister. 

En  effet,  lu  constitution  dit,  article, 46-  “Le 
« Corps-Législatif  ne  peut  exercer  par  lui-même, 
« ni  par  des  délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni  le 
« pouvoir  judiciaire.»  Elle  ajoute,  article  202; 
« Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
« eées,  ni  par  le  Corps-Législatif,  ni  par  le  pouvoir 
« exécutif;  » et  l’article  22  de  la  déclaration  des 
droits,  porte  : La  garantie  sociale  ne  peut  exister, 

«si  la. division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie,  si 
« leurs  limites  ne  sont  pas  fixées.  » 

Le  Corps-Législatif,  qu’a-t-il  fait  par  l’acte  du 
1.5  thermidor?  Il  a jugé,  et  il  a jugé  nominative- 
ment des  individus.  Cependant,  de  deux  choses 
l’une:  ou  il  existait  des  lois  contre  ces  individus, 
ou  il  n’en  existait  pas.  S’il  en  existait,  ils  dévoient 
être  jugés  d’après  elles,  et  devant  les  tribunaux  éta- 
blis par  elles.  S’il  n’en  existait  pas,  le  Corps-Légis- 
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latif  ne  pourvoit  faite  qu’une  loi  pour  l’avenir,  sans 
quelle  pût  regarder  le  passé;  car  «aucune  loi,  ni 
criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d’effet  rétro- 
actif, » dit  l’article  1 4 de  la  déclaration  des  droits. 

Tel  a donc  été  l’avis  de  votre  commission,  que 
cet  acte  du  1 5 thermidor  devoit  être  regardé 
comme  non  avenu  , comme  contraire  tout  à-la-fois , 
et  à la  constitution  que  nous  avons  jurée,  et  à la 
déclaration  des  droits;  elle  s’est  reportée  au  temps 
malheureux  qui  lui  a donné  naissance,  et  elle  a 
pensé  qu’il  n’y  avoiupas  à hésiter  de  Vous  en  pro- 
poser le  rapport.  \ 

SECONDE  QUESTION. 

Sur  la  seconde  question , votre  commission  s’est 
fait  un  raisonnement  bien  simple. 

« Si  un  individu,  s’est-ellc  dit,  après  s’être  rendu 
«coupable,  par  exemple,  d’embauchage  ou  d’un 
«empoisonnement,  s V' toit  émigré;  ou  si,  après 
« s’être  émigré,  il  étoit  rentré,  et  se  fût  rendu  cou- 
« pable  de  l’un  de  ces  deux  crimes , ou  de  tous  les 
» deux,  ou  d’autres  encore  également  graves,  et 
« emportant  peine  capitale,  le  Corps-Législatif  au- 
« roit-il  pu  penser  à lui  accorder  son  impunité,  et  à 
“ lui  remettre  les  peines  déterminées  par  les  lois, 
« uniquement  parceque,  à tous  ces  crimes,  il  au- 
« roit  joint  celui  d’émigration  ? » 


Digitized  by  Google 


398  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

Non,  représentants  du  peuple:  cette  supposition 
seroit  absurde;  et  lorsque  la  loi  du  .19  fructidor 
an  v,  article  19,  a dit:  les  émigrés  (tctuellemenl  déte- 
nus seront  définrtés,  elle  n'a  parle  que  des  émigrés 
considérés  limitativement  sous  le  rapport  du  crime 
d émigration , et  non  des  embauchéurs,  par  exem- 
ple, des  incendiaires,  des  empoisonneurs,  des  re- 
belles rassembles  et  pris  les  armes  à la  main,  et 
autres  coupables  de  semblables  délits. 

A ceux-ci,  donc,  l’article  19  ne  sauroit  être  ap- 
pliqué sans  violer  Je  code  pénal  ; et  ce  seroit  faire 
injure  au  Corps-Législatif,  qui  sauva Ja  république 
au  18  fructidor,  que  de  penser  qu’il  eût  voulu 
baser  sur  l’anéimtissement  de  toutes  les  lois  les 
mesures  de  salut  public  auxquelles  il  eut  recours , 
et,  par  une  contradiction  monstrueuse,  traiter  plus 
favorablement  l’empoisonneur  qui  auroil  émigré 
que  celui  qui  n’auroit  pas  ajouté  ce  second  crime 
au  premier. 

Èt  observez  bien,  représentants  du  peuple,  que 
la  loi  précitée  ne  renferme  aucune  disposition  ca- 
pable de  présenter  une  telle  latitude;  qu’elle  ne 
dit  pas  tous  les  émigrés,  mais  seulement  les  émi- 
grés; et  que  s’il  y avoit  du  doute , vous  auriez , par 
la  nature  mêmç  des  expressions,  comme  par  l’im- 
portance de  la  chose  en  elle-même,  le  droit  de  dé- 
clarer Ja  volonté  juste  et  raisonnable  de  la  loi. 
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Maintenant,  peut-être,  vous  allez  demander  ce 
qui  résulter^  du  rapport  de  la  loi  du  1 5 thermidor, 
et  de  la  déclaration  de  celle  du  1 9 fructidor;  ce  que 
deviendront  les  individus  dont  il  s’agit. 

Ce  qu'ils  deviendront?  Ils  seront  jugés >suivant  les 
lois.  Mais  ce  jugement,  représentants  du  peuple, 
n’appartient  pas  au  pouvoir  dont  vous  êtes  inves- 
tis ; car , je  le  répète , le  Corps-Léyislatif  ne  peut  exer- 
cer le  pouvoir  judiciaire.  .... 

Voici  donc  le  projet  de  résolution  que  la  com- 
mission1 m’a  chargé  de  vous  présenter,  " , 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qn’il  est 
instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  le  Direc- 
toire exécutif,  dans  ses  différents  messages  con- 
cernant les  émigrés  se  disant  naufragés  à Calais; 

Considérantque  les  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
vent être  exercées  par  le  Corps-Législatif; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante: 

1 Cette  commission  est  composée  des  représentants  du  peuple 
Boulay  (de  la  Meurthe),  Garau  ( dç  la  Gironde),  Blin,  Collard,, 
Bclzais-Courmesnil',  Lerointe  - l’uÿraveau , Leclecq  ( du  Nord), 
Lesage-Senault , Delabuisse , Villetard , Baudet , Frison , et  Mansord. 
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* ‘ •’  , 4 I 

ARTICLE  PREMIER.. 

La  loi  ^ u 1 6 thermidor  an  v,  concernant  les  in- 
dividus ci-dessus  mentionnés , est  rapportée. 

ART.  il. 

L’article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  suivant, 
portant  : les  émiyrés  actuellement  détenus  seront  dépor- 
tés, n’est  pas  applicable  à ceux  qui , outre  le  crime 
d’émigration  , étoient  encore  prévenus  d’autres 
délits  emportant  peine  capitale. 

* * , . 

ART.  III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’État.  ' • 

( N°  29,  ) 

SUR  NAPPER -TANDI. 

Tous  les  bons  esprits  considèrent  la  violation 
sur  les  territoires  neutres  comme  une  calamité  pu- 
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blique.  Combien  étoit  consolateur  pour  le  philo- 
sophe sensible , de  reconnoître  sur  diverses  parties 
de  la  terre  des  endroits  sacrés,  des  asiles  inviolables , 
où,  loin  des  factions , loin  des  lois  de  circonstances , 
loin  des  vengeances,  des  vainqueurs,  l’homme  per- 
sécuté pouvoit  dormir  en  paix  et  reposer  avec  sé- 
curité sa  tête;  l’intérêt  de  tous  les  peuples  avoit 
sanctionné  ces  fondations  hospitalières  où  l’être 
malheureux  pouvoit  dire  : Respirons. 

Les  rois  les  plùs  despotes  avoient  respecté  ces 
asiles;  ef,  lorsqu’un  gouvernement  réclamoit  un 
criminel,  on  rendoit  hommage  à ce  droit  d’invio- 
labilité en  permettant  tacitement  la  ruse  et  en  dé- 
fendant la  violence.  Mais  comme  si  le  théâtre  des 
malheurs  et  des  cruautés  n’étoit  pas  assez  vaste  en 
Europe,  on  l’a  étendu  jusqu’à  ces  pays  sacrés. 
Trois  exemples  remarquables  en  ont  passé  sous  nos 
yeux. 

Le  pavillon  neutre  d’un  bâtiment  marchand 
danois,  se  brisant  sur  les  côtes  de  Calais,  en  bru- 
maire an  rv , ne  garantit  pas  le  peu  de  passagers 
échappés  au  naufrage.  Ces  émigrés  naufragés , 
traînés  de  prisons  en  prisons,  de  jugements  en 
jugements,  expient,  depuis  quatre  ans,  dans  les 
cachots,  le  crime  de  n’avoir  pu  résister  à la  fureur 
des  Vagues. 

Le  territoire  danois  cessa  de  ce  jour,  d’être  in- 
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violable  dès  que  son  pavillon  ne  fut  plus  protec- 
teur. ‘ ‘ 

Richer-Serisy,  réclamé  à Bâle  en  l’an  vi  par  Mer- 
lin, alors  directeur,  fut  livré  à ses  satellites  par  les 
magistrats  de  cette  ville.  * s . 

Magistrats  de  Bâle,  vous  donnâtes  un  exemple 
funeste j pour  plaire  à Merlin,  vous  acceptâtes  le 
déshonneur.  .*  . 

Napper-Tandi  et  ses  compagnons  livrés  à ...... 

par  les  magistrats  d’Hambourg.  Leurs  noms  passe- 
ront à la  postérité  couverts  d’opprobre. 

Il  n’est  donc  plus  d’asiles! 

Quelles  sont  viles  les  petites  passions,  les  petites 
vengeances,  auprèsdes  principes  éternels  de  loyauté 
et  d’honneur  ! Vouons  à l’exécration  générale  ces 
erreurs  de  l’arbitraire.  Qu’il  serait  noble  et  magna- 
nime de  donner  fexemple  de  ce  respect  dû  à la 
plus  belle  des  conventions  sociales  ! Qu’il  seroit- 
digne  des  républicains  d’y  rendre  un  éclatant  hom- 
mage  ! • ' ... 
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( N”  3o.  ) ' ■ ' 

• * • . 

Le  petit  Opuscule  suivant  fut  assez  répandu  et 
recherché. 

j , **'  v • •*.  y 

LES  TUERA-T-ON,  OU  NE  LES  TUERA-T-ON  PAS? 

* \ « *• 

Je  nie  promenois,  sextidi  dernier,  lé  long  de  la 
terrasse  des  orangers  aux  Tuileries; 41  y avoit  assez 
dé  monde,  le  soleil  étoit  chaud,  je  m’assis  sur  le 
coin  d’un  banc  sur  lequel  étolent  deux- personnes 
parlant  avec  vivacité.  Mon  attention  fut  frappée  par 
cette  question , que  celui  qui  étoit  assis  le  plus  près 
de  moi,  fit  à l’autre  : Enfin,  citoyen,  les  tuera-t-on , ou 
ne  les  luera-t-on  pas?  Effrayé  de  cette  charmante  et 
douce  alternative,  et  croyant  être  près  d’un  disci- 
ple de  Babeuf,  je  me  mis  sür  mes  gardes,  bou- 
tonnai mes  poches,  et  j’écoutai  avec  attention 
l’entretien  suivant  ; l’homme  de  loi  faisoit  les 
réponses.  - • ' < 

« Oui,  citoyen,  cette  éternéllé  affaire  fin  ira-t-elle 
« un  jour?  Tuera-t-on  ou  ne  tuera-t-on  pas  ceS  nau- 
« fragés  de  Calais?  ' • - . ' ' ' 

« Que  vous  êtes  pressé,  citoyen,  il  n’y  a encore 
« que  quatre  ans  que  cette  affairé  dure;  niais  d'ail- 

26. 
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S , 

« legrs  vous  vous  servez  mal-à-propos  du  nom  de 
« natif  rayés,  vous  savez  bien  que  depuis  trois  mois 
« on  est  convenu  de  ne  les  appeler  que  soi-disant 
« naufragés.  Voyez  Frison  Baudet,  Lesage-Sénault, 
« et  Mansord.  Vous  netes  pas  au  fait? 

«Oh!j  c m’en  doute  bien , et  personne  n’a  été  la 
« 4upe;  mais  comme  le  Directoire,  dans  cinq  mes- 
« sages , dans  tous  ses  ordres , les  appelle  nau- 
«J rages-,  comme  vingt-cinq  actes  judiciaires  les 
« nomment  ainsi;  comme  j’étois,  moi-même  sur  le 
« rivage,  le  jour  de  ce  naufrage,  où  vingt-trois 
« d’entre  eux  périrent , et  certes  ceux-là  ne  sont  pas 
« soi-disant  noyés , je  ne  vois  pas  ce  qu’il  y a de  plai— 
« sjant,  après  quatre  ans , de  dénaturer  un  fait  réel  ; 
« et  je  vous  demande  la  permission  de  m’en  tenir  à 
« la  vérité. 

« Mais  (dit  l’oisif  à mi-voix)  vous  savez  bien  que 
« deux  ou  trois  députés  marquants  ont  dit  qu’il 
« étoit  très  important  qu’ils  ne  fussent  plus  des 
« naufragés,  parceque,  comme  tels,  il  seroit  embar- 
« rassant  de  les  tuer;  et  puis,  pour  éviter  que  cela 
«ne  devienne  une  mode,  pendant  l’équinoxe,  il 
« faut  mettre  ordre  aux  coups  de  vent. 

. « Vous  me  permettrez,  citoyen,  de  ne  pas  croire 
«plus  à l’infaillibilité  des  députés  qu’à  celle  du 
«pape;  et  à l’égard  de  celle  de  Mansord , comme, 
« dans  l’espace  de  cinq  décades,  il  a fait  deux 
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« rapports  diamétralement  opposés , vous  con- 
« viendrez,  ou  qu’il  s’est  trompé  dans  l'un  ou  dans 
« l’autre,  et  peut-être  même  dans  tons  les  deux. 

« Comment!  vous  avez  eu  la  patience  de  lire  ses 
« rapports?  Vous  avez  du  temps  de  reste.  Y avez- 
« vous  au  moins  remarqué  cette  fine  distinction  de 
« les  et  de' tous,  il  dit  que  les  ne  veut  pas  dire  tous 
« les....  C’est  très  délicat!  ■ * , 

« Oui  sûrement  c’est  joli  ; il  est  dommage  que 
« Figaro  ait  dit  avant  : il  y a et,  il  y a ou. 

« Vous  êtes  méchant,  citoyen,  vous  ne  respectez 
« rien.  Mais  enfin  j’en  reviens  à ma  première  ques- 
« tion.  Que  fera-t-on  de  ces  pauvres  diables?  Les 
«tuera-t-on,  ou  non?  .Veut-on  les  garder  éter- 
« nellérrient  comme  dans  un  garde-manger?  Car 
« cela  y ressemblé* 

« Quelle  horreur!  vous  parlez  comme  en  9 3. 

« Mais....  mais..:.;  citoyen,  ce  n’est  pas  la  faute 
« des  ennemis  du  gouvernement,  si  ce  régime  rie  • 
« revient  pas.  La  machine  est  assez  bien  montée 
« par  les  exclusifs.  - ■'  \ 

« Je  ne  pense  pas  comme  vous  : le  gouvernement 
« veille.  Mais,  à l’égard  de  ces  naufragés  qui  ont 
« déjà  été  jugés  sept  ou  huit  fois,  qui  Ont  deux  lois 
« en  leu  r faveur,  le  malheur  les  rend  sacrés.  Calypso 
«seule  a pu  dire  à Télémaque,  dans  un  moment 
« de  jalousie  : Votre  naufrage  même  ne  servit  pas  une 
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« exaise  ptiur  vous  garantir  de  ma  juste  indignation. 
« Et  quand  elle  prononçoit  ees  paroles,  elle  disoit 
«le  contraire  de  sa  pensée;  et  sa  vertu  faisoit  déjà 
« naufrage.  V ' , -• 

«Allons,  allons,  citoyen , croyons  à la  justice 
«des  Anciens,  et  que  le  moment  des  motions  et 
« des  opinions  sanguinaires  est  passé.  » 

Mes  deux  interlocuteurs  se  levèrent,  et  je  ne  fus 
pins  à portée  d’entendre  leur  conversation. 

X.  a-'v;  V ( Np  3 1 . ) . - ' 

Camille  Jordan , député  du  Rhône , à ses  commettants, 
sur  la  révolution  du  i S fructidor.  ( Page  63.  ) 

Peuple  Français,  nous  déroulons  avec  confiance 
devant  toi  le  tableau  de  notre  rapide  législature  ; 
nous  osons  croire  que , souvent  te  rappelant  notre 
mémoire,  tu  rediras  en  sepret:  Ils  furent  bienfai- 
sants et  justes;  les  jours  de  leur  règne  furent 
courts , mais  ils  les  comptèrent  par  de  bonnes  ac- 
tions;, ils  firent  peu  de  lois  nouvelles,  mais  ils  abo- 
lirent des  lois  désastreuses  ; ils  rouvrirent  nos  tem- 
ples; ilsles  rappelèrent, en  ministres;  ils  firent  ces- 
ser d’injustes  proscriptions  ; ils  étendirent  sur  nos 
colonies  un  regard  paternel;  ijs  rendirent  à des 
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milliers  tle  citoyens  les  propriétés  et  les  droits  dont 
la  tyrannie  les  dépouilla  ; des  infortunés  naufragés  sur 
nos  côtes  invcxjuèrent  leur  pitié  et  les  trouvèrent  sensi- 
bles; de  toutes  les  parties  de  la  France  la  voix  de 

l’innocence  et  du  malheur  retentit  dans  le  sanc- 

• "* , , " . * 

tuaire des  lois,  et  l’aurore  de  la  justice  se  leva  sur 
cette  terre  désolée. 


■ > >:•  ■ 


• (Page  120.) 

Nous  avions  conspiré.  — Mais  étoit-ce  un  motif 
pour  jeter  sur  le  vaisseau  fatal,  véritable  barque 
de  Caron,  des  malheureux  auxquels  nos  lpis  défén- 
doient  sans  doute  de  rentrer  sur  notre  territoire  \ 

• - y • * .* 

mais  qu’aucune  loi  ne  pou  voit  atteindre,  mais  que 
l’humanité  deVoit  protéger,  lorsque  la  tempête  les 
porta  sur  nos  côtes,  et  pour  leur  faire  ainsi  Un 
crime  du  naufrage. 


( N°  3-2.  ) 


Lettre  de  madame  de  Choiseul  ( duchesse  douairière  ). 

• ' ■ »*  • 

Paris,  27  prairial  an  vu. 

On  m’avoit  flattée  hier,  Madame,  que  l’ordre  étoit 
,.  expédié  et  parti  pour  retirer  lesmalheureux  rjau- 
fragés  des  casemate^  où  ils  périront  infailliblement 
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V »■'  ?.  ' 

et  très  promptement,  si  on  les  y laisse  plus  long- 
temps encore.  J’avois  espéré  que- ce  secours  étoit 
l’effet  de  votre  bonté,  de  la  justice,'  et  de  l’huma- 
nité de  la  puissance.  Je  m’en  suis  informée  ce  matin 
à la  police:  il  n’en  est  rien,  et  l’on  me  répond  à la 
police  que  cette  affaire  ne  la  regardé  pas.  Qui  re- 
garde-t-elle donc,  grand  Dieu!  Ces  malheureux 
sont -ils  suspendus  entre  le  ciel  ter  ce  sans  ap- 

partenir ni  à l’un  ni  à l’autre,  pour  périr  ensuite 
sous  terre  au  fond  de  leurs  casemates. 

Je  puis  vous  importuner,  Madame,  vous  êtes 
jeune  et  belle,  et,  j’espère,  heureuse.  L’importunité 
envers  le  crédit  et  la  puissance  est  le  droit  de  l’in- 
nocent, de  l’opprimé,  et  dii  malheureux.  Voilà  mon 
excuse.  Le  droit  du  crédit  et  de  la  puissance  est  la 
bienfaisance,  la  justice,  èt  l’humanité. 

Je  l’implore  de  vous , Madame.  Le  directeur 
Barras  rejetteroit-il  la  confiance  que  j’ai  osé  fonder 
en  lui;  elle  porte  cependant  sur  des  motifs  qui  ne 
devroient  p;xs  lui  déplaire  ; dédaigneroit-il , quand 
il  le  peut,  quand  il  le  doit  à sa  propre  gloire,  de 
satisfaire  à ce  que  je  me  plais  à croire  être  le  vœu 
de  son  cœur;  laissera-t-il  ces  infortunés  périr  dans 
leurs  Souterrains  et  sous  le  féroce  P. . . . , le  pis  de 

tous  les  fléaux,’  . 

- 1 - * ; . . ' ; • • : w . • 

i J’ail’honnèur  d’être , etc. , etc. 
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■ , M * * * » *.  . ^ * •'  ' . ♦ 

NV  33.  • - • • 

CORPS-LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

- ■ , '•  . . . ’ . . 

• ' 

• V*  v'.  ! ; " •.•  >••  • 

RAPPORT  fait  par  Moreau  ( de  l’Yonne  ),  sur  la  ré- 
solution relative  aux  émigrés,  soi-disant  naufragés  sur 
les  côtes  de  Calais.  ' ' ‘ 

Séance  du  ai  thermidor  an  vn: . 

Représentants  du  peuple, 

7 t 

Je  viens  vous  entretenir  d’une  résolution  depuis 
long-temps  soumise  à l’examen  d’une  commission 
spéciale,  que  vous  avez  chargée  de  vous  en  Faire  le 
rapport.  • 

Elle  a pour  objet  les  émigrés  se  disant  naufragés 
à Calais. 

Hâtons-nous  de  saisir  les  moyens  qui  pourront 
mettre  un  terme  à cette  inextricable  affairé,  et  ré- 
soudre une  quéstion  que  je  crois  infiniment  simple, 
si  l’on  ne  la  considère  que  sous  le  point  de  vue  de 
notre  législation  ; maisqu’avoient  cependant  défen- 
due par  les  grands  moyens,  par  lies  raisons  spécieuses 
de  justice  et  d’humanité,  des  hommes  constitués  en 
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éminentes  fonctions,  alors  même  que  la  justice  et 
l’humanité  étoient  méconnues,  alors  même  que  le 
sein  de  la  patrie  étoit  indignement  déchiré. 

Quelle  étoit  cependant  la  cause  de  leur  sollici- 
tude? Des  émigrés.  A ce  seul  mot , mes  collègues,  je 
vois  un  mouvement  d’indignation  se  manifester. 
Oui , des  émigrés  trouvèrent  en  l’an  V des  défen- 
seurs zélés  dans  le  sein  de  cet  auguste  sénat!  Pour- 
quoi , représentants  du  peuple,  je  rougis  de  le  dire, 
parcequ’ils  étoient  jadis  revêtus  de  l’inviolabilité 
d’un  nom  fastueux  et  imposant,  mais  que  leur  con- 
duite politique,  je  vais  plus  loin , leurs  crimes,  au- 
raient flétri,  quand  bien  même  le  niveau  de  léga- 
lité n’en  eût  point  déjà  efifiaèé  la  magic. 

Je  sens,  mes  collègues,  toute  la  difficulté  de  la 
tâche  qui  m’est  imposée.  Placé  entre  des  prévenus 
d’un  crime  capital  dans  notre  législation,  et  le  ha- 
sard présiimé  qui  lés  a jetés  sur  les  frontières  de 
notre  patrie  ; ayant  devant  moi  l’ordre  public,  et  la  ' 
série  de  nos  lois  qui  commandent  la  répression  des 
délits,  n’aurai-je  pas  à . craindre,  comme  législa- 
teur, d’influencer,  par  la  discussion'  dans  laquelle 
je  suis  forcé  d’entrer,  l’opinion  des  juges  qui  de- 
vront prononcer  sur  le  sort  d’hommes  dont  le  nom 
seul  est  une  calamité? 

J’éviterai  «soigneusement,  tout  ce  qui  pourrait  y 
tendre;  ma  juste  indignation  et  la  vôtre  seront 


■v 
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comprimées  par  l’importance  denos  sublimes  fonc- 
tions, par  l’impassibilité  qui  en  est  un  des  premiers 
caractères;  et  je  déclare  que  je  proteste  d’avance 
contre  toute  observation  de  ma  part  qui,  quoique 
rattachée  au  sujet  que  je  vais  traiter , 11e  Seroit  point 
marquée  au  coin  de  l’impassibilité  la  plus  sévère. 

La  résolution  qui  nous  occupe  est  prise  sous  la 
forme  d’urgence.  En  voici  les  motifs. 

«.Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il 
« est  instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  le 
« Directoire  exécutif  dans  ses  messages  des  Ier  Ho- 
« réal  an  îv,  5 vendémiaire  et  a 2 fructidor  an  v,  8 
«prairial  an  vi,  et  it\  vendémiaire  an  vu,  concer- 
«nant  les  émigrés  se  disant  échoués  à Calais,  dé- 
« clare  qu’il  y a urgence,  g • 

Votre  commission , représentants  du  peuple , 
vous  propose  de  l’adopter  d’après  ces  motifs.  . ' 
Je  vais,  représentants  du  peuple  , remettre 
sous  vos  yeux,  le  plus  fidèlement  qu’il  me  sera 
possible,  lès  faits  et  la  procédure  que  créa,  je  le  ré- 
pète, cette  inextricable  affaire. 

Pardonnez-moi  quelques  longueurs  ; votre'rcli- 
gion , votre  conscience,  ne  peuvent  être  trop. éclai- 
rées. Je  dois  entrer  dans  beaucoup  de  détails;  ils 
deviennent  sur-tout  necessaires  à nos  nouveaux 
collègues  qui  n’ont  pu  suivre  la  discussion  qu’a 
provoquée  la  matière  que  je  vais  traiter. 
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Le  2 4 brumaire  an  IV , trois  vaisseaux , portant 
■pavillon  danois,  mais  chargés  pour  le  compté  de  t An- 
gleterre,, échouèrent  sur  les  coites  de  Calais. 

Je  m’abstiens  de  toute  observation  sur  cette  cir- 
constance; je  pourrois  peut-être  en  tirer  parts  pour 
appuyer  l’opinion  de  plusieurs  de  mes  collègues  et 
la  mienne,  sur  la  longue  discussion  qu’enfanta  la 
résolution  sur  les  prises  maritimes  : mais  ce  seroit 
toucher  une  corde  trop  délicate;  elle  ne  doit  plus 
être  maniée  que  parle  pouvoir  exécutif  régénéré , 
et  sa  diplomatie  sera  grande,  loyale,  digne,  en  un 
mot,  du  peuple  français  dont  il  est  l’agent. 

Je  disois,  mes  collègues,  que  trois  vaisseaux 
portant  pavillon  danois,  échouèrent,  le  24  bru- 
maire an  iv , sur  les  côtes  dé  Calais. 

Ils  àvoiént  à bord  les  légions  de  Ghoiseul  et  de 
Lowensteïn , soldées  par  l’Angleterre. 

Ces  légions  étoient  composées,  partie  d’émigrés 
français,  partie  d'étrangers. 

A cette  époque  le  général  Landremont  étoit  com- 
mandant de  Calais  : il  consulta  le  Directoire,  et 
l’invita  à lui  tracer  la  marche  qu’il  devoit  suivre. 

Le  Directoire  décida  que  les  étrangers  dévoient 
être  traités  comme  prisonniers  de  guerre,  et  les 
Français  comme  émigrés  pris  les  armes  à la  main. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue,  citoyens,  qu’il 
s’agit  ici  de  Français  faisant  partie  des  légions  dites 
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de  Choiseul  et  de  Lowenstèin  ; et  pour  que  cette  vérité 
acquière  à vos  yeux  le  dernier  degré  d’évidence, 
qu’il  me  soit  permis  de  vous  donner  lecture  de 
l’une  des  pièces  dont  la  copie  a été  fournie  par  le 
ministre  de  la  justice.  , 

C’est  actuellement  la  seule  qui  existe  : toutes 
celles  dont  le  Directoire  avoit  appuyé  ses  messa- 
ges, et  auxquels  elles  étoient  jointes , ont  été  sous- 
traites. 

RÉGIMENT  DE  CHOISEUL  - HUSSARDS. 

« Je  soussigné  Jacques-Louis  Koolen , fils  de  Jean, 
« natif  de  Notquerque,  province  d’Artois,  âgé  de 
« vingt-un  ans,  tâilledecinq  pieds  cinq  pouees  dix 
« lignes,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  roux, 
«nez  épaté,  front  bas,  bouche  moyenne,  menton 
«rond,  figure  pleine,  un  peu  marquée  de  petite 
«vérole,  > 

« M'engage  de  ma  propre  volonté,  pour  servir  pen- 
« dant  la  guerre  contre  les  régicides  français,  dans  le 
« régiment  de  Choiseul-kitssards , au  service  de  sa  ma- 
« jesté  Britannique.  Je  reconnois  avoir  reçu  pour  mon 
u engagement  la  somme  de  6 francs,  dont  je  suis  satis - 
«/oit  et  content.  •» 

« Fait  à Tournaÿ,  le  19  du  mois  de  mars  179a. 

-,  « Signé  Koolen.*, 


. 4'4  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  justice. 

" .■  Signé  LaMBRECHTS. 

> » 

Ainsi  vous  le  voyez,  mes  collègues  c’étoit  pour 
la  somme  de  6 francs  que  les  émigrés  se  vendoient; 
c’étoit  pour  cette  somme  qu’ils  s’engageoient  à dé- 
chirer lé  sein  de  leur  patrie.  On  peut  se  former 
une  idée  de  la  valeur  à laquelle  nos  ennemis  appré- 
cioient  et  apprécient  encore  les  Français  assez  lâ- 
ches pour  tourner  leurs  armes  contre  elle. 

Je  reprends  la  suite  des  faits. 

Une  commission  fut  donc  formée,  aux  termes  de 
la  loi  du  1 5 brumaire  an  in.  : . 

Voici  comment  s’exprime  l’article  S du  titre  vu 
de  cette  loi  : 

« Tous  les  émigrés  français  qui  seront  pris  faisant 
« partie  de  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
«ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements',  ceux 
« qui  ont  été  pris  ou  seront  pris  sur  les  frontières , 
«soit en  pays  ennemi,  soit  dans  celui  occupé  par 
« les  troupes  de  la  république,  s’ils  ont  été  précé- 
« demment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
« rassemblements  d’émigrés , ceux  qui  auront  été 
« ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports 
« délivrés  par  les  chefs  français  émigrés , ou  par  les 
' « commandants  militaires  des  armées  ennemies , 
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« sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France;  ils  se- 
<•  ronten  conséquence  jugés  dans  les  vingt-quatre 
«heures  par  une  commission  militaire,  composée 
«de  cinq  personnes  nommées  par  l’état-major  de  la 
«division  de  l’armée  dans  l’étendue  de  laquelle  ils 
« auront  été  arrêtés.  » 

Vous  ne  perdez  point  de  vue  ces  expressions;  la 
commission  sera  nommée  par  l’état-major  ; elles  vont 
trouver  leur  application  dans  l’espèce. 

Comment  fut  nommée  celle  de  Calais?  par  l’état- 
major  seulement?  non  ; et  c’est  ioi  que  se  rencontre 
le  premier  vice  de  son  organisation. 

Les  deux  fils  du  général  Landremont,  qui  n’é- 
toient  que  ses  aides-de-camp , et  qui , sous  ce  rap- 
port , étoient  attachés  à l’état-major , mais  n’en  fai- 
soient  point  partie,  concoururent  à l’élection  des 
cinq  commissaires  : ainsi,  en  cela  , le  vœu  de  la  loi 
dont  je  vous  ai  donné  lecture  fut  brisé. 

Un  second  vice  se  rencontre  encore  dans  l’orga- 
nisation de  cette  commission  ; l’un  des  membres 
qui  la  composoient  fut  nommé  au  premier  tour  de 
scrutin , et  à la  pluralité  relative,  contre  la  disposi- 
tion, expresse  de  la  loi  du  2 5 fructidèr  an  ni. 

Cependant, le4nivoseaniv,  cette  commission  se, 
constitua . Le  lendemain  et  jours  suivants,  les. pré- 
venus furent  interrogés,  et  le  9,  la  cqpimission, 
après  les  avoir  entendus  dans  leurs  défenses,  ren- 
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dit  le  jugement  dont  je  crois  nécessaire  de  vous 

donner  lecture 

Vous  aurez  sans  doute  de  la  peine  à concilier  lin 
semblable  jugement  avec  la  contradiction  mani- 
feste qu’il  renferme:  câr  d’un  côté  on  voit  cette 
commission  se  déclarer  incompétente  pour  juger, 
et  de  l’autre,  renvoyer  les  prévenus  devant  leurs 
tribunaux  respectifs. 

Ainsi  la  commission  juge  et  ne  juge  point; 
ainsi  elle  abandonne  ce  qui  lui  étoit  dévolu  par  le 
texte  de  la  loi,  et  s’arroge  un  attribution  qu’elle 
n’avoit  point,  par  le  renvoi  des  prévenus  devant 
les  tribunaux  criminels  de  leurs  départements  res- 
pectifs. 

Cependant  un  semblable  jugement , et  beaucoup 
d’autres  de  même  force  qui  se  succédèrent  avec 
rapidité,  éveillèrent  la  sollicitude  du  Directoire 
exécutif  : le  premier  floréal  an  iv,  il  vous  fit  un 
message,  et  soumit  à la  sagesse  du  Corps-Législatif 
la  question  de  savoir  s’il  ne  conviendroit  pas  d’ap- 
pliquer aux  jugements  des  commissions  et  des 
conseils  militaires,  formés  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  des  2 5 brumaire  an  m,  et  ier  vendémiaire 
an  IV,  soit  qu’ils  absolvent,  soit  qu’ils  condamnent, 
le  mode  de  révision  adopté  par  la  loi  du  1 7 germi- 

1 Voyez  n*  irr  des  pièces"  ' 
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nal,  en  faveur  des  militaires  républicains,  ou  tout 
autre  que  l’on  croiroit  plus  convenable. 

Le  rr.  prairial  suivant,  le  Directoire  dénonça 
au  tribunal  de  cassation  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire. 

Sa  dénonciation  porta  sur  deux  motifs  : 

i ° L’illégalité  de  sa  formation  ; 

2°  Sa  déclaration  d’incompétence,  au  mépris  des 
dispositions  de  la  loi  du  2 5 brumaire  an  m. 

Cette  démarche  fut  aussi  commandée  au  Direc- 
toire par  les  renseignements  que  procurèrent  de 
nouvelles  pièces  dont  la  commission  n’avoit  ob- 
tenu aucune  connoissance. 

Je  répète  qu’a  l’exception  de  celle  dont  je  vous  ai 
donné  lecture,  toutes  les  autres  ont  été  soustraites; 
il  n’eu  reste  de  traces  que  daus  les  messages  du 
Directoire  : j’y  puise  leur  nomenclature. 

On  y voyait  U14  certificat  du  major,  commandant 
le  . régiment  de  Clioiseul  - hussards , attestant  que 
l’individu  qui  y étoit  dénommé  s’étoit  trouvé  à 
toutes  les  affaires  contre  les  Français;  beaucoup 
de  contrôles  du  même  corps  ; un  écrit  par  lequel 
on  demaudoit,  au  nom  du  duc  d’York,  à être  au- 
torisé de  recruter  dans  l’Allemagne,  écrit  signé  de  la 
main  de  Clioiseul ; une  lettre  écrite  dans  son  entier 
par  le  prétendu  Louis  XVIII,  et  signée  de  son 
frère,  dans  laquelle  il  remercioit  l’un  des  chefs  de 
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la  légion  des  services  qu’il  avoit  rendus  à la  royauté. 

Beaucoup  d’autres  pièces  furent  encore  adres- 
sées au  gouvernement  ; mais  elles  ne  lui  sont  point 
parvenues,  et  il  lui  a été  impossible  de  les  re- 
couvrer. 

Au  surpFus , un  coffre  est  encore  déposé  au  mi- 
nistère de  la  j ystice  : il  contient  nombre  de  con- 
trôles, d’engagements , de  papiers  enfin,  dont  l’a- 
nalise  seroit  trop  longue,  et  ne  vous  procureroit 
pas  plus  de  lumières , mais  qui  forment  toute  la 
preuve  matérielle  que  les  Français  qui  faisoient 
partie  des  deux  légions  embarquées  sur  les  trois 
vaisseaux  portant  pavillon  danois,  étoient  au  ser- 
vice de  l’Angleterre  ,>  et  à sa  solde.  ' 

Cependant  le  tribunal  de  cassàtion  étoit  saisi. 

Le  7 thermidor,  le  commissaire  du  Directoire 
requit  la  cassation  et  l’annulation  du  jugement  de 
la  commission  militaire,  ainsi  que  le  renvoi  des 
prévenu»  devant  une  nouvelle  commission  ; et  at- 
tendu, ajoute-t-il,  que,  parmi  ces  cinquante  indi- 
vidus, il  en  est  qui,  ayant  été  faits  prisonniers  de 
guerre,  en  servant  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique, ne  doivent  point  être  considérés  comme 
émigrés , e,t  jugés  en  conséquence  par  une  commis- 
sion, il  requiert  leur  renvoi  devant  un  conseil  mi- 
. litaire,  pour  être  par  lui  piononcé  sur  le  fait  de 
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leur  enrôlement,  à la  solde  d’une  puissanœ  en- 
nemie. . ' - s , 

Le  ménie  jour,  le  tribunal  de  cassation  déclara 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à statuer  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif.  „ 

Il  se  fonda  sur  ce  que  Hart.  290  de  la  consti- 
tution, portant  que  larmee  de  terre  et  de  mer  est 
soumise  à des  lois  particulières  pour  la  discipline , • 
la  forme  des  jugements,  et  la  nature  des  peines;  et 
«es  tribunaux  se  trouvant  ainsi  placés  hors  de  la 
ligne  judiciaire,  il  ne  pouvoit  connoltre  des  actes 
qui  en  émanent  sans  une  attribution  particulière  , 
seroit  exprimée  dans  les  lois  militaires,  lois  qui 
qui  veulent  que  les  jugements  soient  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures.  • . 

Tel  est,  représentants  du  < peuple,  le  précis  des 
motifs  qui  ont  décidé  le  tribunal  de  cassation.  , .. 

Il  parut  donc  alors  indispensable  de  renvoyer 
les  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  de 
llurs  départements  respectifs , et  de  donner  au  ju- 
gement de  la  commission  son  exécution,  malgré 
sôn  illégalité. 

Mais  une  autre  difficulté  se  présenta  : on  ne 
, pouvoit  point  diviser  les  pièces  à charge;  on  ima- 
gina donc  de  faire  traduire  d’abord  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  Nord  les  huit  individus  de  ce 
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département,  qui,  par  hasard,  se  trouvoient  in- 
scrits lés  premiers  sur  l’état  transmis  par  la  com- 
mission militaire,  sauf  à foire  successivement  con- 
duire, après  le  jugement,  les  autres  prévenus 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  leurs  départe- 
ments; ce  qui  fut  une*împrévoyance,  pareequ'en 
faisant  délivrer  des  copies  certifiées  des  pièce»  ori- 
ginales, on  aurait  d’abord  acquis  la  facilité  de  foire 
marcher  de  front  le  jugement  de  tous  les  prévenus  ; 
et,  secondement,  les  pièces  originales  qui  ont  été 
soustraites  se  trouveraient  encore.  •-  "■■■■«■< 

• Traduits  donc  devant  le  tribunal  criminel  da 
département  du  Nord,  le  commissaire  du  Direc- 
toire requit  qu’il  se  déclarât  incompétent,  aux  ter- 
mes de  l’art.’  ?v  de  la  loi  du  3 brumaire  précitée  : il 
demanda  en  outre  la  traduction  des  prévenus  de- 
vant une  nouvelle  commission  militaire,  sauf  au 
tribunal  de  cassation  à statuer  par  réglement  de 
juges  sur  la  contrariété  qui  existerait  entre  le  juge- 
ment à intervenir,  et  celui  rendu  "par  la  commis- 
sion militaire. 

Le  26  fructidor,  le  tribunal  criminel  prononça, 
«qu’attendu  que  les  nouvelles  pièces  recouvrées 
« établissoient  irrévocablement  que  les  prévenus 
« étoient  dans  les  cas  provus  par  l’art.  7 de  la  loi 
«du  3 brumaire,  et  que  sous  ce  rapport  les  tribu- 
« naux  criminels  sont  incompéteijts  pur  statuer; 
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«Qu’attendu,  eu  outre,  qu’il  y a incertitude  de 
« savoir  si  le  jugement,  par  lequel  une  commission 
« militaire  a déclaré  que  ces  mêmes  prévenus  ne 
« sont  point  dans  le  cercle  tracé  par  l’article  7,  est 
« un  obstacle  à ce  que  le  tribunal  à qui  le  procès 
«est  renvoyé  pufsse  se  déclarer  incompétent, 
« lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  établis- 
« sent  évidemment  que  les  prévenus  sont  dans  le 
« cas  de  cet  article,  il  en  seroit  référé  au  Corps-Lé- 
« gislatif,  seul  investi  du  droit  d’interpréter  les 
« lois.  * 

Le  5 vendémiaire  an  v,  le  Directoire  executif 
transmit  ce  référé  au  Corps-Législatif  par  un  mes- 
sage qui  présente  les  plus  grands  détails  sur  les 
faits  et  l’état  de  la  procédure  : message  dans  lequel 
il  soumet  plusieurs  questions  relatives  aux  juge- 
ments rendus  par  les  commissions  militaires,  et  au 
pourvu  en  cassation. 

Les  prévenus  s’adressèrent  à ce  tribunal,  et,  ce 
que  l’imagination  se  refuse  à croire,  ils  y obtinrent, 
le  i5  nivôse  au  v,  un  jugement  qui  cassa  et  an- 
nula celui  de  référé  au  Corps-Législatif;  sur  le 
motif,  y est-il  dit,  qu'aux  termes  de  l’art.  202  de  la 
constitution,  le  Corps-Législatif  11e  peut  ni  ne 
doit  s’immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires. 

Ainsi,  par  un  étrange  abus  de  mot,  le  tribunal, 
de  son  plein  mouvement,  privoit  le  premier  pou- 
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voir  du  plus  beau,  du  plus  essentiel  de  ses  doits 
constitutionnels,  l’interprétation  des  lois;  ainsi  il 
plongeoit  l’ordre  judiciaire  dans  Je  chaos,  en  in- 
terdisant aux  tribunaux  la  faculté  de  s’adresser  au 
Corps-Législatif,  sur  lequel  il  sembloit  vouloir  éta- 
blir sa  supériorité. 

Mais  tel  étoit  alors  le  malheur  des  temps:  ne 
nous  en  ressouvenons  que  pour  nous  garantir  à 
jamais  de  sa  maligne  influence. 

Par  ce  monstrueux  jugement,  les  prévenus  fu- 
rent renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du  Pas- 
de-Calais,  près  lequel  le  commissaire  prit  à-peu- 
près  les  mêmes  conclusions  que  devant  celui  du 
Nord,  et  conclut  à ce  que  le  tribunal  se  déclarât* 
incompétent. 

Mais,  au  contraire,  par  un  jugement  du  26  prai- 
rial, le  tribunal , s’appuyant  sur  ceux  de  la  com- 
mission militaire  et  du  tribunal  de  cassation,  ne  se 
contenta  point  de  prononcer  sa  compétence,  mais 
encore  il  appela  à lui  le  jugement  de  tous  les  pré- 
venus. 

Le  commissaire  se  pourvut  en  cassation,  et 
entre  le  recours  et  le  jugement  intervint  la  loi  du 
1 5 thermidor,  dont  je  dois  vous  donner  lecture. 

«Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  en- 
« tendu  le  rapport  d’une  commission  spéciale* sUr 
« un  message  du  Directoire  exécutif,  considérant 
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« que  les  individus  dénommés  dans  le  jugement 
« de  la  commission  militaire  de  Calais,  en  date  du 
« 6 nivôse  au  îv,  sont  naufragés,  ce  qui  est  con- 
« staté  par  un  acte  judiciaire  et, irrévocable; 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  les 
« doutes  existants  sur  la  destinée  desdits  individus  ; 

« Déclare  qu’il  y a urgence,  et  après  avoir  dé- 
« claré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante": 

« Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 
« la  commission  militaire  établie  à Calais,  en  date 
« du  9 nivôse  an  iv,  seront  incessamment,  et  sous 
u le  plus  bref  délai,  réembarqués  et  rendus  en  pays 

» néutre.  » \ . 

> Après  une  seconde  lecture,  et  le  même  jour 
1 5 thermidor,  le  conseil  des  Anciens  approuva  la 
résolution.  . > 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  collègues,  que  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
criminel  du  Pas-de-Calais  s’étoit  pourvu  en  cassa» 
tion  contre  le  jugement  par  lequel  il  appeloit  à lui 
tous  les  prévenus  ; mais  plusieurs  d’entre  eux  faits 
prisonniers  en  servant  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique s’étoient  aussi  pourvus  de  leur' côté  en  cas- 
sation contre  le  même  jugement,  sur  le  motif  que; 
ne  pouvant  pas  être  considérés  comme  émigrés,  ils 
dévoient,  aux  termes  de  la  loi,  être  jugés  par  un 
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conseil  militaire,  sur  le  fait  du  port  d'armes  contre 

la  république.  • 

Le  1 1 fructidor  an  v,  le  tribunal  de  cassatiôd> 
s’étayant  de  la  loi  du  i5  thermidor,  et  considérant 
que,  par  son  effet , toute  procédure  étoit  arrêtée 
contre  eux , déclara  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Cependant  le  18  fructidor  avoit  lui,  la  face  des 
choses  avoit  changé,  et  le  lendemain  1 9 fut  rendue 
cette  loi  célèbre  qui  ordonne,  article  19,  que  les 
émigrés  alors  détenus  seront  déportés. 

Le  22  suivant,  le  Directoire  exécutif  demanda, 
par  un  message  au  conseil  des  Cinq-Cents,  [ auto- 
risation nécessaire  pour  déporter  les  individus  dont 
il  s’agit,  soit  à Cayenne,  soit  en  tout  autre  lieu  qu’il 
plairoit  au  Conseil  d’indiquer. 

Après  y avoir  retracé  les  principales  circon- 
stances de  cette  affaire,  il  démontra  que  là  loi  du 
1 5 thermidor  avoit  été  surprise  à la  religion  du 
Corps-Législatif; 

Qu’ayant  ajouté  au  crime  d’émigration  celui 
d’avoir  pris  lçs  armes  contre  leur  patrie,  une  nou- 
velle commission  militaire,  plus  légalement  et  plus 
régulièrement  composée,  pou  voit  seule,  aux  ter- 
mes des  lois,  prononcer  sur  leur  sort; 

Qu’exécuter  la  loi  du  i5  thermidor,  ce  seroit 
assurer  l’impunité  aux  coupables,  et  leur  procurer 
les  moyens  de  se  rattacher  aux  complots  et  aux 
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machinations  de  nos  plus  implacables  ennemis. 

Une  commission  ayant  été  nommée  sur  ce  mes- 
sage, par  le  Conseil,  et  les  circonstances  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  faire  son  rapport,  le  Direc- 
toire en  adressa  un  second  sur  le  même  objet,  le 
S prairial,  et  invita  le  Conseil  à statuer  incessam- 
ment. 

Enfin,  le  26  messidor  an  vi,  le  Conseil  ayant 
demandé,  par  un  message  au  Directoire,  les  pièces 
qui  étoient  analisées  dans  les  siens,  et  qui  étoient 
relatives  aux  prévenus,  il  répondit,  le  27  ven- 
démiaire an  vu,  qu’il  ne  pou  voit  en  adresser  que 
trois,  lçs  autres  ayant  été  envoyées  avec  ses  mes- 
sages. - • 1 •*-  '•  .•■ 

Il  observa,  au  surplus,  que  ce  qui  se  trouvoit 
joint,  étoit  plus  que  suffisant  pour  déterminer  le 
Conseil  à modifier  la  loi  du  1 5 thermidor,  et  à l’au- 
toriser à déporter  les  prévenus. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  faits  et  la 
procédure  à laquelle  ils  ont  donné  lien.  J’aurois 
désiré  pouvoir  renfermer  ce  tableau  dans  un  cadre 
encore  plus  étroit  ; mais  j’ai  pensé  que  votre  reli- 
gion devoit  être  éclairée  par  le  moindre  des  détails, 
dans  une  question , sur-tout , étrangère  à nos  nou- 
veaux collègues.  Par-tout,  au  surplus,  vous  avez  dû 
y apercevoir  l’ombre  du  génie  malfaisant  qui  pla- 
.noit  alors  sur  la  république  française;  par-tout  vous 
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y avez  découvert  le»  fils  dé  cette  vaste  conspiration 
à laquelle  elle  n’est  échappée  que  par  miracle,  fils 
qui  venoieut  aboutir  jusque  dans  le  sénat.  Par-tout 
enfin,  vous  y avez  reconnu  que  les  lois,  les  prin- 
cipes. avoient  été  méconnus  et  foulés  aux  pieds. 

J’ai  terminé  cette  partie  du  rapport  de  votre 
commission;  je  reviens  maintenant  à la  résolution 
que  vous  avez  renvoyée  à l’examen  de  nos  collè- 
gues, J Allai,  Barennes  , Gevardat-Fombell e,  Hegnier, 
et  moi. 

Klle  11’est  composée  que  de  trois  articles  dont  le 
dernier  est  purement  de  forme. 

• Le  premier  s’exprime  ainsi  : La  toi  du  1 5 thermi- 
dor an  V,  concernant  les  émigrés  se  disant  naufragés  à 
Calais,  est  rapportée.  ; > ' V 

L’article  2 prononce  que  l'article  1 9 de  la  loi  du 
19  fructidor  n’est  point  applicable  à ceux  qui , outre  le 
crime  démigration,  étaient  encore  coupables  d'autres 
délits  emportant  peine  capitale. 

Votre  commission  va  vous  soumettre  ses  Té» 
flexions  sur  cliacufi  d’eux. 

Pour  vous  déterminer  sur  l’adoption  de  l’arti- 
cle Ier,  il  vous  suffiroit,  mes  collègues,  de  l’en- 
visager sous  le  rapport  constitutionnel. 

Dequoi  s’agissoit-il  en  effet?  de  prononcer  sur  un 
lait  particulier,  sur  un  acte  antérieur  à la  loi , dont 
déjà  les  tribunaux  avoient  été  saisis,  dont  les  corps 
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administratifs  avoient  pris  connoissance;  sur  un 
fait  (jui  sc  rattarhoit  aux  lois  existantes,  à des  lois 
dont  l’application  étoit  simple,  et  ne  présentoit  pas 
même  l'ombre  du  doute. 

Lajoi  du  1 5 tliermidor  n’est  donc  point  un  acte 
législatif,  mais  un  jugement  porté  par  le  Corps- 
Législatif;  et  c’est  ici  que  se  prononce  la  constitu- 
tion (article  20a),  lorsqu'elle  dit  que  les  fonctions 
judiciaires  ne  peuvent  être  exercées,  ni  par  le 
pouvoir  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

Il  est  impossible  de  sortir  de  ce  cercle  tracé  par 
la  charte  dp  nos  droits. 

Je  dis  que  c’est  un  jugement,  pareeque  toutes 
les  lois  déterminent  que  le  fait  et  le  fond  étoient  du 
ressort  d’une  commission  et  d’un  conseil  militaire; 
z je  dis  que  c’est  un  jugement,  pareequ’il  a détruit 
celui  de  l’illégale  commission  militaire  du  Pas-de- 
Calais. 

S>  vous  considérez  la  résolution  sous  le  poiitt  de 
vue  administratif,  l’article  46  de fe  constitution  êst 
encore  là  : il  veut  que  le  Corps-Législatif  ne  puisse^ 
soit  par  lui  v soit  par  ses  délégués,  exercer  les  pou- 
voirs exécutif  et  judiciaire.  - *•  ;< 

Or  vous  avêz  vu  par  les  détails  dan»  lesquels  je 
suis  entré,  vous  avez  vu,  dis-je,  que  le  pouvoir 
exécutif  pouvoit  seul  être  chargé  de.  régulariser  la 
direction  de  cette  affaire , comme  le  pouvoir  judi- 
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ciaire,  de  prononcer  sur  le  fond,  puisque,  par  la 
constitution , l'exécution  des  lois  préexistantes  y 
étoit  applicable. 

La  loi  du  1 5 thermidor  est  donc  frappée  de  vices 
radicaux  ; elle  est  un  empiétement  sur  les  deux  se- 
conds pouvoirs;  elle  est  le  premier  pas  fait  vers 
leur  dissolution  ; elle  fut  enfin , et  pourquoi  ne  le 
pas  dire  ? elle  fut  tracée  Sur  les  tables  de  nos  lois 
par  la  baguette  magique  d’une  passion  aveugle  et 
liberticide , et  non  par  l’ignorance,  quand  on  con- 
sidère les  talents,  les  moyens,  et  sur-tout  les  pro- 
„ jets  de  ceux  qui  en  furent  les  plus  chauds  défen- 
seurs. •;  ■•.  v 

Une  grande  raison  politique,  j’ose  aller  plus 
loin  encore , les  principes  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, qui  s’identifient  avec  elle , me  fournissent 
d’autres  moyens  contre  cette  loi. 

Je  les  présente  sommairement. 

J’ai  dit  la  raison  politique. 

Eh  quoi!  mes  Collègues , c’étoit  à l’instant  même 
où  trente  mille  républicains,  sur  tous  les  points  de 
la  France,  et  notamment  dans  le  midi,  tomboient 
égorgés  par  le  couteau  du  royalisme  ; c’étoit  au  mo- 
ment où  les  cris  plaintifs  de  leurs  familles  désolées 
retentissoient  dans  le  sein  du  Corps-Législatif, 
dans  un  temps  où  les  brandons,  contre-révolution- 
naires s’agitoient  dans  tous  les  sens,  sur  tous  tes 


Digitized  b y Google 


DE  MU  LE  DUC  DE  CIIOISEUL. 

4* 


439 


points  ; c'est  dans  ce  temps,  dis-je,  que  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  l’humanité,  des  gens  qui  en 
prostituoient  le  nom,  et  sourioient  aux  maux  pu- 
blics, dérouloient  devant  la  statue  de  la  liberté  et 
de  la  justice  une  loi  qui  devoit  être  le  salut  des  per- 
fides assassins  de  la  république  et  de  leurs  com- 
patriotes ! 

Quoi!  des  hommes  vendus,  payés  par  nos  plu9 

cruels  ennemis,  des  hommes  dont  les  mains  étoient 
encore  dégouttantes  du  sang  de  nos  braves  défen- 
seurs, auroient  navigué  tranquillement  sous  la 
protection  du  pavillon  tricolore,  dont  ils  avoient  si  „ 
souvent  foulé  et  fouleroient  encore  aux  pieds  les 
couleurs  ! 

Ils  auroient  çté  doucement  déposés  sur  une  '• 
terre  hospitalière , et  un  acte  revêtu  du  nom  au- 
guste de  loi , leur  aurait  ainsi  préparé  les  moyens 
de  renouer  leurs  trames  criminelles  , , de  rentrer 
dans  les  rangs  ennemis, et  de  s’abreuver  encore  du 
sang  français  ! ' * 


Et  c’ëtoit  là  l’humanité  dir  1 5 thermidor  an  v ! 
Reconnoissez-vous , mandataires  du  peuple , dans 
cette  loi,  les  principes  de  justice  dont  toutes  doi- 
vent se  composer  ? v 

Non,  car  il  en  existoit  déjà;  et  une  fois  sorties 
des  mains  du  législateur,  elles  lui  deviennent  étran- 
gères quant  à l’application,  et  sa  tète  à lui-même 
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doit  se  courber  respectueusement  devant  la  toute- 

puissance  de  son  ouvrage. 

L’égalité  ! 11  va  vous  paroi tre  étonnant , mes  col- 
lègues, que  j’en  invoque  les  principes  dans  cette 
affaire;  mais  je  m’explique. 

Première  garantie  du  gouvernement  républicain* 
il  est  de  son  essence  de  verser  sur  tous , même  sur 
l’étranger,  sa  légalei  ufluence.  Et  vous  le  savez,  sept 
soldats  faisant  partie  de  la  légion  de  Choiseul,  dont 
un  des  prétendus  naufragés  est  préjugé  être  le 
clief,  ont  été  partiellement  saisis , jugés  et  condam- 
nés par  des  commissions  militaires.  Seroit-cc  donc 
parcequ’ils  n’étoient  que  des  soldats?  la  protection 
comme  la  sévérité  de  nos  lois  n’est-elle  pas  égale 
pour  tous? 

Eh  quoi!  s’écrioit  un  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  , dans  son  opinion  sur  cette  malheureuse  af- 
faire, eh  quoi!  les  instruments  du  crime  nauroient 
trouvé  aucune  grâce,  et  ses  provocateurs,  s’ils  sont 
reconnus , jouiroient  de  [impunité  ! 

La  loi  du  i 5 thermidor  offense  donc  la  constitu- 
tion, la  justice,  légalité,  la  politique.  Envisagée 
sous  ces  quatre  rapports,  elle  doit  être  proscrite  de 
notre  code  quelle  souilleroit.  Ce  fut  le  vœu  una- 
nime du  conseil  des  Cinq-Cents  ; c’est  aussi  à l’una- 
nimité que  votre  commission  recounoît  la  néces- 
sité d adopter  l’article  i"  de  la  résolution. 
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Je  passe  au  second  article.  Pour  que  son  sens  soit 
saisi  avec  plus  de  facilité;  pour  se  pénétrer  de  l’es- 
prit qui  l’a  dicté,  il  faut  encore  se  reporter  à l’ar- 
ticle 7 du  titre  ni  de  la  loi  du  3 brumaire  que  j’ai 
déjà  cité,  ainsi  qu’à  celle  de  vendémiaire,  qui  or- 
donne la  traduction  des  émigrés  rentrés  devant  les 
tribunaux  criminels  des  départements  dans  les- 
quels ils  étoient  domiciliés  avant  leur  émigration. 
Ces  lois  sont,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  placés  sur 
la  route  que  nous  allons  parcourir. 

.•  Rapprochons-en  l’article  19  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, qui  ordonna  la  déportation  de  tous  les  émi-  . 
grés  qui  étoient  alors  incarcérés,  et  alors  nous  au- 
rons tout  fait  pour  l’examen  de  cette  seconde  partie 
de  la  résolution. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  offrir,  représentants 
du  peuple,  les  moyens  qui  peuvent  être  employés 
pour  et  contre , et  votre  sagesse  prononcera  après 
que  j’aurai  remis  sous  vos  yeux  l’opinion  delà  majo- 
rité de  votre  commission  sur  cette  question  infini- 
ment difficile  et  délicate  à traiter  : c’est  au  veeü  dé 
cette  majorité  que  j’ai  obéi , en  me  chargeant  de -ce 
rapport  ; car  si  elltf  fut  jamais  respectable  à mes 
yeux,  c’est  sur-tout  lorsque  le  principe  régulateur 
qui  l’établit  s’identifie  avec  les  membres  qui  com- 
posent ce  conseil  auguste. 

On  peut  se  demander  d’abord  ce  qu’a  voulu  en- 
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tendre  l’article  précité  de  la  loi  du  19  fructidor? 
A-t-eÛe  eu  l’intention  de  comprendre  dans  cette 
disposition  les  émigrés  qui  pourraient  être  assimilés 
à Ceux  dont  nous  nous  occupons?  . . .< 

A^-elle  voulu  rapporter  l’article  7 du  titre  m de 
la  loi  du  3 brumaire?  On  répond  quelle  ne  mani- 
feste point  cette  intention  ; car  elle  n’est  pas  for- 
mellement exprimée  , et  il  n’est  guère  présumable 
qu’une  loi  de  salut  public  ait  eu  pour  objet  d’en 
rapporter  une  autre  qui  n’est  point  applicable  à 
l’espèce  qu’elle  prévoit.  • 

On  répond  que  si  elle  eût  voulu  généraliser  sa 
disposition,  elle  sé  fût,  dans  cette  hypothèse,  servie 
de  l’expression,  tous  les  émigrés  détenus,  tandisqu’elle 
a dit  simplement,  les  émigrés  détenus.  ....  • 

On  répond  encore  quelle  n’aurait  pu  la  vouloir 
par  cette  disposition  ; car  elle  aurait  été  vicieuse, 
en  ce  qu’elle  n aurait  pas  proportionné  la  peine  au 
délit.  s ,*  * 

Et  en  effet,  quelle  similitude  entre  un  simple 
émigré  rentré , parcequ’il  est  dévoré  du  besoin  de 
reyoir  sa  patrie , besoin  presque  toujours  siimpé- 
tueux , que  pour  le  satisfaire  on  s’expose  souyent 
aux  dangers , aux  périls  les  plus  imminents  ; quelle 
similitude,  dis-je,  avec  un  autre  émigré  pris  les 
armes  à la  main,  enrôlé  au  service  de  l’ennemi  com- 
mun,  et  salarié  par  lui?  f . .<;•  . 
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<.  On  doit  donc  se  dire  : L’article  i g de  la  loi  du  1 9 
fructidor  n’a  pu , ni  dû  vouloir  placer  dans  la  même 
cathégorie  ces  deux  genres  d’émigrés , et  rapporter 
l’article  de  la  loi  du.  3 brumaire  que  je  vous  ai  déjà 
cité. 

On  se  dit:  Le  Directoire  l’a  pensé  lui -incme, 
puisqu’ayant,  aux  termes  de  cette  loi  du  19  fruc- 
tidor, tous  les  moyens  d’exécution,  puisqu’ayant  le 
choix  du  lieu  de  la  déportation,  il  demande  au 
Corps-Législatif  l’autorisation  de  déporter  les  soi- 
disant  naufragés,  et  indiqué  le  lieu  qu’il  croit  le 
plus  convenable  : car,  peut- on  se  demander  en- 
core , s’il  se  fût  cru  autorisé  par  la  loi  du  1 9 fruc- 
tidor, s’il  eût  pensé  que  ces  individus  étoicnt  placés 
dans  le  rayon  qu’elle  a tracé,  s’il  eût  même  soup- 
çonné que  l’article  7 du  titre  5 de  la  loi  du  3 bru- 
maire fût  rapporté , il  n’avoit  plus  besoin  de  l’at- 
tache du  Corps -Législatif;  et  n’ayant  à se  rendre 
compte  qu’à  lui -même  de  l’exécution  de  la  loi,  il 
auroit  employé  vis-à-vis  des  soi-disant  naufragés  les 
mêmes  mesures  dont  il  a fait  usage  contre  ceux  que 
la  loi  du  1 9 fructidor  avoit  frappés. 

Cependant  cette  autorisation  , il  l’a  réclamée , 
et  ses  messages  en  déterminent  les  motifs  ; si  le 
conseil  des  Cinq-Cents  la  lui  eût  accordée,  il  auroit 
de  fait  rapporté  l’article  de  la  loi  du  3 brumaire 
que  j’ai  cité^  il  se  seroit  placé  dans  la  nécessité  de 
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prendre  une  autre  résolution,  si  l’espèce  que  nous 
traitons  sefût  encore  représentée  ou  se  représentoit 
encore,  et  de  reconstruire  alors  l’édifice  que  dans 
une  espèce  particulière  et  isolée  il  aurçit  détruit. 

L’article  2 de  la  résolution  n est  donc  qu’une  in- 
terprétation accordée  au  Directoire,’  interprétation 
qui  comprend  le  refus  formel , le  refus  législatif  de 
l’autorisation  qu’il  réclamoit:  c’est  une  réponse  né- 
gative à son  message. 

Mais,  dira-t^on,  avoit-il  le  droit  de  la  demander 
cette  interprétation?  - < 

On  se  prononcera  pour  l’affirmative  : car  la  loi 
du  19  fructidor  est  une  loi  de  police,  d’administra- 
tion générale,  dont  l’exécution,  l’application,  sont 
confiées  à lui  seul  ; elles  sont  étrangères  aux  tri- 
bunaux; par  cela  même,  il  a donc  la  même  faculté 
de  faire  résoudre  ses  doutes  par  le  Corps-Législatif, 
de  lui  demander  son  attache;  il  a,  dira-t-on,  le 
même  pouvoir  que  l’ordre  judiciaire  dans  le  cercle 
où  le  place  la  constitution. 

Si  l’article  2 n’est  qu’une  simple  interprétation  , 
il  est  donc  dégagé  des  caractères  inquiétants  que  lui 

•t  r\  * 

pnt  prêtés  quelques  orateurs  dans  le  cours  de  la 
discu  sskm  qui  s’est  élevée  au  consei  1 des  Cinq-Cents  ; 
de  l’élévation  sur  laquelle  repose  le  Corps-Législatif, 
ce  seroit  méconnaître  l’importance  de  ses  fonctions, 
les  entacher,  jeter  sur  elles  et  sur  les  meinbres  qui 
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en  sont  investis  une  défaveur,  que  de  soupçonner 
qu'ils  se  passionnent  pour  ou  contre  quelques  in- 
térêts privés,  quand  ceux  de  la  patrie  tout  entière  * 
quand  ceux  de  cette  immense  république  doivent, 
et  par  cela  même , peuvent,  seuls,  fixer  leur  bien- 
faisante sollicitude. 

J’ai  résumé,  mes  collègues,  quelques  uns  des 
moyens  qui  se  présentent  naturellement  pour 
appuyer  la  résolution. 

Je  crois  qu’ils  peuvent  être  difficilement  com- 
battus, mais  la  majorité  de  votre  commission  croit 
qu’ils  doivent  céder  à d’autres  motifs  qui  ont  fixé 
son  opinion. 

Us  se  réduisent  à deux  principaux;  i°  l’article  u 
est  inutile,  20  il  est  dangereux. 

J’étends  en  son  nom  ces  deux  propositions. 

L’article  i est  inutile  : pour  en  bien  saisir  le  sens, 
il  faut  se  rappeler  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré  au  commencement  de  ce  rapport,  et  notam- 
ment l’illégalité  de  la  formation  de  la  commission 
militaire,  ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  Pas-de-Calais,  qui  évoque  à lui  la  coji- 
noissance  ou  le  jugement  de  tous  les  prévenus, 
et  le  pourvu  en  cassation  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif.  -,  v> 

D’après  cette  donnée  , votre  commission  sest 
demandé  quelle  est  celle  des  trois  autorités  con- 
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stitutionnelles  qui  est  maintenant  saisie;  seroit-ce 
le  pouvoir  législatif?  non  , car  le  jugement  du 
tribunal  du  Pas-de  Calais  est  encore  dans  toute 
‘ sa  force,  jusqua  ce  que  le  tribunal  de  cassation 
ait  prononcé  sur  le  pourvu  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif;  et  la  constitution  ne  permet 
point  au  pouvoir  législatif  d’entamer  le  pouvoir 
judiciaire.  ' ' . 

Seroit-cc  le  Directoire  exécutif?  non  encore, 
parcequ’il  est  constitutionnellement  enchaîné  par 
les  mêmes  liens  que  le  Corps-Législatif. 

C'est  donc  le  pouvoir  judiciaire?  oui , car  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  est 
encore  là  ; pareeque  le  tribunal  de  cassation  est 
surtout  investi,  par  le  pourvu  du  commissaire 
contre  ce  jugement,  du  droit  de  résoudre  enfin 
le  problème. 

U aura  à décider  d’abord  sur  la  régularité  ou 
l’irrégularité  de  la  formation  de  la  commission  mi- 
litaire du  Pas-de-Calais. 

Il  aura  à le  décider  sans  se  déjuger  lui-même;  car 
iqi  il  ne  s’agit  point  de  prononcer  sur  le  fond , mais 
sur  des  formes. protectrices  voulues  par  les  lois  et 
qui  tiennent  à son  essence. 

Il  aura  ensuite  à prononcer  si  le  tribunal  cri- 
minel du  Pas-de-Calais  a pu  méconnoître  par  son 
jugement  les  dispositions  textuelles  de  l’article  3 du 
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lit.  7 de  la  loi  du  3 brumaire,  s’il  a pu , en  évoquant 
à lui  le  jugement  de  tous  les  prévenus,  briser  les 
dispositions  île  celui  de  la  comniissidn  militaire,  qui 
renvoyoit  ces  individus  devant  les  tribunaux  cri- 
minels de  leurs  départements,  disj>ositions  aux- 
quelles ee  même  tribunal  de  cassation'  n’a  pas  cru 
pouvoir  porter  atteinte:,  il  aura  à prononcer  9i  un 
tribunal  criminel  peut  se  déclarer  son  réformateur. 

Quel  est  le  résultat  de  cet  aperçu  ? c’est  que  sous 
ce  rapport  l’article  2 est  inutile  et  dangereux  tout  à- 
la-fois. 

Inutile,  parcequ’une  autorité  étant  saisie,  s’il 
existe  des  coupables  ou  des  innocents , l’application 
des  lois  lui  appartient. 

Dangereux-,  pareequil  fait  retomber  le  Corps- 
Législatif  dans  le  même  abus  de  pouvoir  reproché 
à la  loi  du  i5  thermidor,  et  que  sa  décision  ou  son 
interprétation  tiennent  plptôt  à un  acte  Judiciaire 
qu’à  un  acte  législatif. 

Il  est  dangereux,  cet  article  2 de  la  résolution, 
pareequ’il  influence  l’autorité  seule , investie  du 
pouvoir  de  prononcer,  et  en  replaçant  les  prévenus 
dans  la  lpi  du  5 brumaire,  il  propouce  leur  con- 
damnation. 

Tels  sont,  représentants  du  peuple,  les  motifs 
qui  après  de  longues,  de  sérieuses  et  très  répétées 
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méditations  ont  fixél’opiniondela  majorité  de  votre 
commission. 

Son  vœu  est  unanime  sur  lé  rapport  de  la  loi  du 
1 5 thermidor;  mais  les  nioyens  que  je  vous  ai  pré- 
sentés sur  Article  second  ne  lui  permettent  point 
de  l’admettre. 

Sans  doute,  les  détails  dans  lesquels  jç  me  suis 
vu  forcé  d’entrer  ouvroient  un  champ  libre  à de 
grandes  observations,  à de  plus  grands  détails  en- 
core; mais  votre  commission  en  s’y  abandonnant  a 
craint,  je  le  répète,  de  faire  pencher  la  balance,  de 
rompre  cet  équilibre  salutaire,  premier  et  sublime 
caractère  des  applicateurs  des  lois. 

Est-il  de  grands  coupables  dans  les  soi-disant 
naufragés  de  Calais?  la  justice,  sévère  etimpartiale, 
,,  prononcera  sur  leur  sort:  sont-ils  innocents?  leslois 
et  le  cœur  de  magistrats  républicains  les  entoure- 
ront de  toute  leur  sollicitude.  • 1 

t 

Je  résume  en  de.ux  mots  ce  rapport. 

L article  premier  dé  la  résolution  doit  être  main- 
tenu : il  efface  une  tache  imprimée  à notre  législa- 
tion par  le  régime  réactionnaire. 

Pardon,  citoyens  collègues,  si  je  me  sers  dé  ce 
mot;  il  n’est  que  comparatif. 

L’article  2 est  inutile,  il  est  dangereux. 

Par  ces  deux  derniers  motifs,  la  majorité  de  votre 
commission  est  d’âvisdu  rejet  de  la  résolution. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


. Extrait  de  (opinion  de  Cornet. 

Séance  du  27  thermidor  an  vu. 

1.  - > 

Représentants  du  peuple, 

- ' • • ~ j . f . . • • ' ,•  , j 

La  loi  que  vous  aurez  actuellement  à porter  re- 
lativement aux  émigrés  naufragés  à Calais  doit, 
selon  moi , être  une  loi  politique  ; la  nature  de  cette 
affaire,  le  laps  de  temps,  et  les  épreuves  par  où  ont 
passé  les  individus  qu’elle  concernera,  doivent  lui 
imprimer  ensuite  un  caractère  de  moralité  qui  est 
toujours  un  des  attributs  de  la  législation,  même 
dans  ses  acceptions  les  plus  terribles. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  affaire  puisse  être  do- 
rénavant du  ressort  du  pouvoir  judiciaire  : elle  a 
parcouru  tous  les  degrés  de  ce  pouvoir,  et  les  er- 
reurs où  seroient  même  tombés  à cet  égard  les 
juges  ne  peuvent  plus  devenir  préjudiciables  à 
ceux  qui  ont  subi  leur  jugement. 
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Je  viens  à l’objet  de  la  discussion , et  j’établirai 
cetté  seule  et  unique  proposition  : 

L'article  1 9 de  la  loi  du  1 9 fructidor  an  v est  ap- 
plicable aux  émigrés  se  disant  naufragés  à Calais. 

Le  fait  du  naufrage  ne  peut  être  contesté  par 
qui  que  ce  soit.  Tous  les  messages  du  Directoire 
exécutif  le  prennent  pour  texte.  La  commission 
militaire,  devant  qui  cçs  émigrés  ont  été  traduits, 
a motivé  sa  déclaration  d’incompétence  sur  le  nau- 
frage. Le  naufrage  est  donc  un  fait  constant;  alors 
ces  émigrés  n’étant  ni  dans  le  cas  de  l’article  7 du 
titre  v de  la  loi  du  1 5 brumaire  an  111  ? puisqu’ils 
n’ont  pas  été  pris,  expression  littérale  de  cet  article, 
ni  dans  celui  de  l’article  ier  de  ce  même  titre  de 
ladite  loi,  puisqu’ils  ne  sont  pas  rentrés,  expression 
littérale  dudit  article,  il  fout, en  conclure  que  c’est 
au  législateur  à parler,  lorsque  les  lois  existan- 
tes sont  ou  niuettes  ou  laissent  le  juge  dans  l’in- 
certitude sur  leur  application. 

Le  i5  thermidor  an  v,  le  législateur  parle,  et  il 
donne  pour  motifs  de  la  décision  qu’il  va  porter, 
les  cloutes  existants  sur  la  destinée  des  individus  dont  il 
s’agit  ici. 

Ainsi  le  législateur  est  aujourd’hui  dans  la  même 
position  où  il  se  trouvoit  le  1 5 thermidor  an  v ; la 
seule  différence  qui  se  présente  est  «pie  ce  même 
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jour,  1 5 thermidor  an  v,  une  loi  a été  portée,  et 
<jue  Cette  loi  subsiste  encore. 

Je  me  demande  ensuite  : 

i°  La  loi  qui  fut  portée  ce  jour-là  peut-elle  être 
invoquée  aujourd’hui  ? 

2°  L’article  1 9 de  la  loi  du  1 9 fructidor  suivant 
n’y  a-t-il  pas  dérogé  ? . 

3°  Est-il  bien  vrai  que  cet  article  19  du  19  fruc- 
tidor an  v est  applicable  aux  émigrés  naufragés- à 
Calais? 

Ici  l’orateur  entrant  dans  le  développement  de 
ces  trois  questions,  et  arrivant  à leur  solution, 
prouve  que  l’article  19  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  v,  est  applicable  aux  émigrés  naufragés  à Calais, 
et  termine  ainsi  : . - . • 

r * 4 . ' . 

Il  faut  dire  que  cette  loi  leur  est  applicable,  et 
nous  aurons  fait  tout  Ce  que  le  devoir,  l’honneur 
national,  la  sûreté  publique,  nous  prescrivent; 
mais  aller  au-delà , dire  ce  que  dit  la  résolution , le 
dire  aujourd’hui,  le  dire  après  quatre  années  d’an- 
goisses, d’incertitude,  et  de  tourments!  Oh!  non, 
législateurs,  vous  ne  le  ferez  pas;  vous  serez  im- 
passibles; vous  ferez  exécuter,  à leur  égard.,  la  loi 
du  19  fructidor  an  v;  mais  vous  n’irez  point  au- 
delà.  . ‘ . > • - - 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  la  résolution.. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  l’opinion  de  Bar,  député  de  la  Moselle. 

‘ ••  * 3 

Séance  du  5 fructidor  an  vu, 

*■  . ' ‘ ‘ ' S* 

L’article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  est-il  appli- 
cable aux  émigrés  naufragés  à Calais  ? c’est  à mon 
avis  la  seule  et  unique  question  quç  présente  la 
discussion.  Je  me  bornerai  uniquement  à l’examen 
delà  question  que  j’ai  posée» 

Je  n’hésite  pas  un  distant  à soutenir  la  négative. 
Deux  raisons  également  puissantes  m’ont  déter- 
miné à adopter  cette  opinion  : la  première,  principe 
éternel  de  toute  justice,  et  l’une  des  bases  princi- 
pales du  pacte  social,  ,est  tirée  de  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  qui  veut  que  la 
loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit 
qu’elle  punisse.  . , . 

La  seconde  se  tire  de  la  nature  même  de  l’art.  1 9 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  v,  qui  na  point  été 
faite  pour  absoudre  les  parricides  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  république. 

Que  lés  émigrés  de  Calais  soient  prévenus  d’a- 
voir porté  les  armes  contre  la  république,  c’est  ce 
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qu’on  ne  peut  nier  sans  renoncer  à l’évidence;  et 
quand  il  seroit  vrai  que  leslégiôns  de  Choiscul  fus- 
sent destinées  jx)ur  l’Inde,  en  résulteroit-il  moins 
qu'ils  dussent  agir  contre  la  France?  Mais  ce  netoit 
point  contre  les  nababs  de  l’Inde  que  l’Angleterre 
et  Choiseul  marchoient,  c’étoit  pour  relever  le 
trône  et  l’autel  en, France. 

Ainsi  s’établit  invinciblement  la  prévention  qui 
doit  faire  soumettre  les  émigrés  arrêtés  à Calais  au 
tribunal  indiqué  par  l’article  7 du  titre  v de  la  loi 
du  2 5 brumaire  an  ni. 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  des  Anciensapprouve 
le  résolution.  . 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  Copinion  de  Guyomar,  député  des 
Côtes-du-Nôrd. 

#».**  * ' 

J.  Séance  du  6 fructidor  an  vu. 

Guyomar,  après  avoir  jeté  des  doutes  sur  la  réa- 
lité du  naufrage,  s’exprime  ainsi  : 

Je  dois  observer  que  cette  planche , jetée  au 
naufrage  vrai  où  supposé,  seroit  saisie  par  tous  le* 
émigrés  absents,  présents,  ou  futurs;  ainsi  cliaque 
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jour  on  verrait  des  naufragés  par  les  Anglais;  il 
arriverait  que  les  soi-disant  naufragés  passeraient 
successivement  de  France  en  pays  neutre,  de  pays 
neutre  en  pays  ennemi , et  de  là  en  France,  ce  qui 
serait  infiniment  commode  pour  les  émigrés  armés, 
comme  ceux-ci,  contre  leur  patrie.  Ainsi  les  parri- 
cides auraient  un  brevet  d’impunité  ; ainsi  un  as- 
sassin, échajppé  au  supplice,  et  ramené  ën  France 
par  un  naufrage,  échapperait  à la  justice! 

Les  pièces  suffisent  pour  prouver  l’existence  des 
deux  légions  Choiseul  et  Lowesteïn  à la  solde  de 
l’Angleterre.  L’enrôlement  de  Koolen  prouve  que 
Choiseul  est  un  embauclicur.  Quoi!  des  embau- 
chés ont  été  jugés  par  une  commission  militaire,  et 
des  embaucheurs  seraient  déportés  ! où  donc  est  la 
justice? 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  résolution. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  [opinion  de  Boutteville. 

■ < Scance'du  6 fructidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple  . , 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  l’a  dit 
avec  raison  : 
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Rarement  il  s’est  agité,  au  sein  4es  Conseils,  une 
question  plus  digne  de  leur  attention.  Elle  offre 
le  plus  haut  degré  d’intérêt,  et  vous  apercevez  ce 
qui  la  rend  si  difficile,  si  délicate;  elle  semble  met- 
tre aux  prises  les  deux  sentiments  qui  honorent  le 
plus  le  cœur  humain  : l’amour  sacré  de  la  patrie, 
et  celui  de  l’humanité.  Il  seroit  difficile  de  n’être 
pas  frappé  de  la  force  des  arguments  des  partisans 
des  diverses  opinions  contraires. 

Faites  sur-tout  deux  importantes  remarques, 
i°  Si  ces  individus  s’étoient  trouvés,  par  tout  autre 
événement,  sur  le  sol  de  la  république  : xju’ils 
eussent  ou  non  porté  les  armes  contre  elle,  la  me- 
sure de  la  loi  du  1 9 fructidor  ne  leur  en  eût  pas 
moins  été  applicable  ; et  vous  ne  voulez  pas  les  y voir 
compris,  parcequ’ils  s’y  trouvent  jetés  par  un  mal- 
heur, par  un  naufrage!  c’est-à-dire  qu’il  n’y  a dans 
leur  sort  qu’un  malheur  de  plus. 

Nos  lois  n’établissent  aucun  recours  ni  de  révi- 
sion, ni  de  cassation  contre  les  jugements  des  com- 
missions militaires.  Le  jugementde  la  commission, 
de  sa  nature  irrévocable,  portant  la  condamnation 
des  prévenus,  eût  été  exécuté  dans  les  24  heures. 
Auroit-ildonc  perdu  son  caractère  d’irrévocabilité, 
pareequ’il  prononce  l’absolution? 

Je  vote  contre  la  résolution. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  l opinion  de  Letourneux. 

Séance  du  7 fruetidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple/ 

Seroit-ce  donc  une  fatalité  attachée  au  plus 
grand  des  crimes  que  par-tout  où  le  sort  jette  ceux 
qui  s’en  sont  rendus  coupables,  leur  présence  seule 
devienne  une  calamité  publique  ! Ah  ! n’en  doutons 
point,  il  est  une  justice  étemelle,  implacable,  qui 
poursuit  les  assassins  de  leur  patrie  : la  nature  en- 
tière les  repousse:  l’air,  l’eau,  tous  les  éléments, 
semblent  s’indigner  et  se  soulever  à leur  aspect. 

Vous  sentez  le  poids  de  cette  horreur  univer- 
selle , Français.  Émigrés  et  naufragés  à Calais  ! 
quelle  pitié  attendez-vous?  Vous  implorez  1’liuma- 
nilé!  vous  parlez  de  clémence! 

Pitié,  humanité , clémence!  tous  ces  mots-là  sont 
dans  votre  bouche  autant  de  blasphèmes.  Le  sol 
de  la  liberté  ne  peut  être  pour  vous  que  l’asilè  de  la 
mort,'  et  puisque  l’on  a osé,  en  votre  nom,  parler 
d’un  monument  pour  transmette  à la  postérité 
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l’histoire  de  votre  événement,  qu’il  soit  érigé!  et 
qu’on  y inscrive  ces  mots  terribles  : 

« Ils  étoient  Français,  ils  s’armèrent  centre  leur  pays  : 
u la  tempête  vengeresse  les  livra  an  glaive  des  lois.  La 
«justice  divine  et  humaine  fut  satisfaite.  » 

Je  vote  pour  la  résolution,  en  adjurant  le  Con- 
seil de  la  convertir  en  loi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  t opinion  de  Caillemar,  député  de  la  Manche. 

Séance  du  8 fructidor  an  vii. 

Représentants  du  peuple, 

Encore  une  fois,  lè  sort  des  émigrés  naufragés  à 
Calais  occupe  votre  délibération.  Cette  question 
est-elle  donc  hérissée  de  tant  de  difficultés,  qu’on 
ne  puisse  la  ramener  à ce  point  de  simplicité  où  elle 
se  trouvoit  dans  son  principe? 

Les  dispositions  de  l’article  1 9 de  la  loi  du  1 9 fruc. 
tidor  prononcent  la  déportation  contre  les  émigrés 
détenus,  et  fixent  un  délai  aux  autres  potir  sortir 
du  territoire  français. 

t \ - 

Suivant  moi,  cette  mesure,  qui  ne  répugne  ni 

aux  principes  de  justice,  ni  aux  sentiments  d’hu- 
manité, devoit  être  le  ternie  du  procès  qui  nous 
occupe.  Je  ne  conçois  pas  comment  il  dure  encore; 
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je  ne  conçois  pas  comment  on  n’a  pas  fait  l’applica- 
tion aux  naufragés  de  Calais  de  cette  disposition 
de  la  loi  qui  n’est  pas  rapportée. 

Aucun  de  nous,  sans  doute,  ne  peut  approuver 
le  mépris  du  principe  sacré  sur  lequel  repose  la 
garantie  individuelle,  non  bis  in  idem. 

S’ils  avoient  été  condamnés,  ils  auroient  subi 
leur  peine  dans  les  vingt-quatre  heures,  puis- 
que la  loi  ne  permet  aucun  recours;  ne  seroit-il  pas 
bien  étrange  que  parcequ’ils  n’ont  pas  été  con- 
damnés  à mort,  le  recours  fût  permis?  . - 
Mon  opinion  est  que  l’article  19  de  la  loi  du 
19  fructidor  doit  être  appliqué  aux  émigrés  nau- 
fragés de  Calais. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  l’opinion  de  Ber  géras,  député  des  Hautes- 

* 1 < t 

Séance  du  8 fructidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple, 

y t ■ ; ' 

Les  émigrés  naufragés  à Calais  sont  tout  à-la-fois 
coupables  et  malheureux;  mais  le  moyen  de  bien 


Pyrénées. 
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juger  la  résolution  qui  les  concerne  est  de  ne  con- 
sulter que  la  loi  et  les  principes.  - 

Une  autorité  sacrée  s oppose  à ce  que  les  naufra- 
gés de  Calais  soient  traduits  devant  une  commis- 
sion militaire;  c’est  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
Une  commission  militaire  a jugé  le  procès  princi- 
pal. Il  est  jugé  et  irrévocablement  jugé  que  les  nau- 
fragés de  Calais  n’ont  point  servi  réellement,  et 
ne  doivent  pas  être  réputés  avoir  servi  contre  la 
France.  Il  n’est  donc  pas  possible  de  les  traduire 
une  seconde  fois,  pour  raison  du  même  délit,  de- 
vant une  commission  militaire:  non  bis  in  idem. 
Ce  principe  d'éternelle  justice  n a jamais  été  mé- 
connu en  France  que  par  le  tribunal  de  Fôuquier- 
Tin  ville. 

La  commission  militaire  a consommé  sur  eux  sa 
juridiction.  Le  pouvoir  législatif  a disposé  de  leur 
sort  par  la  loi  du  1 9 fructidor  an  v. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  fopinion  de  Bosquillon , député  de  l’Oise. 
Séance  du  9 fructidor  ari  vu. 

' Représentants  du  peuple,  > ; 

Est-ce  donc  une  affaire  interminablé  que  celle 
des  naufragés  de  Calais?  Depuis  près  de  quatre  ans. 
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ces  émigrés  que  les  flots  indignés  de  leur -existence 
ont  vomis  sur  le  sol  de  la  république,  occupent 
sans  relâche  les  tribunaux  et  le  Corps-Législatif. 
Pourquoi  tant  de  lenteurs,  tant  de  ménagements, 
pour  ces  ennemis  déclarés  de  la  patrie?  U faut  qu’ils 
soient  définitivement  jugés.  L’exéqption  de  la  ré- 
solution convertie  en  loi  est  le  moyen  qui,  dans 
mon  opinion,  doit  accélérer  leur  jugement,  sans 
violer  les  lois  existantes  relatives  à l’ordre  judi- 
ciaire. Mais  gardons-nous  de  compromettre  le  salut 
public  par  des  actes  d’une  philanthropie  mal  enten- 
due; laissons  aux  lois  tout  leur  empire;  évitons  de 
les  plier  au  gré  des  considérations  particulières. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  rapporte  une 
loi  évidemment  inconstitutionnelle;  elle  remet  les 
individus  désignés  dans  Cette  loi  au  même  état 
qu’ils  étoicnt  avant  qu’elle  ^ût  rendue. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Ex  trait  de  C opinion  de  Philifjpe  (du  Léman). 
Séance  du  1 1 fructidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple, 

Lorsque  j’ai  insisté  pour  être  entendu  sur  la  ré- 
solution qui  occupe  le  conseil  depuis  plusieurs 
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jours,  je  vous  jh  dit  que  la  question  ne  vous  avoit 
pas  encore  été  présentée  sous  son  véritable  point  de 
vue.  Ce  qui  a sur-tout  embarrassé  la  marche  de  la 
discussion,  c’est  que  plusieurs  orateurs  oîit  abordé 
le  fonds  de  cette  affaire,  et  ont  vu.  les  individus 
plus  que  les  principes.  I)e  là  tous  ces  efforts  d’élo- 
quence pour  appeler  l’intérêt  et  la  pitié  sur  le  sort 
de  ces  transfuges  qu’aucune  patrie  ne  reconnoît, 
et  que  les  flots  eux-mêmes  ont  repoussés  de  leur 

sein.  , • • . 

r . 

La  loi  du  1 5 thermidor  a suspendu  le  qours  de 
la  justice,  en  ce  qu’elle  a soustrait  à son  action  des 
individus  qui  étoient  devant  elle  : cette  loi  est  un 
attentat  à la  constitution-,  il  ne  faut  pas  la  laisser 
subsister;  et,  en  la  rapportant,  l’affaire  des  émigrés 
soi-disant  naufragés, à Calais  se  trouvera  au  même 
état  qu’elle  étoit  au  moment  où  elle  a été  rendue. 

Je  regrette  sincèrement  qu’on  se  soit  livré,  dans 
cette  discussion,  à tout  ce  qui  pouvoit  concerner 
le  fonds  de  cette  affaire:  aux  tribunaux  seuls  appar- 
tientle  droit  de  prononcer  sur  ces  différents  points 
du  fonds,  et  à nous  celui  déporter  une  loi  que  la 
justice  entravée  réclame. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 

/ ■ , , i • »#  . 

- !■"  • • * 
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LA  QUOTIDIENNE  (N°I<r). 
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1 2 fructidor  an  vu  de  la  république. 


Merlin  avoit  j uré  de  dévorer  ces  émigrés  ; les  in- 
fortunés naufragés  sur  les  côtes  de  Calais  dévoient 
lui  être  sacrifiésUn  autre  Thoas,  vomi  par  une 
commission  militaire  de  Lyon  , et  siégeant  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  avoit  provoqué,  d’après  les 
ordres  de  son  maître , une  seconde  représentation 
des  scènes  sanglantes  de  la  Tau  ride  ; grâce  à la  sa- 
gesse du  conseil  des  Anciens,  dé  pareilles  bouche- 
ries n’épouvanteront  plus  l’humanité  si  souvent 
outragée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS; 

Séance  du  1 1 fructidor.  Présidence  de Corrçet. 

. - . V 

Le  conseil  discute  la  résolution  sur  les  naufragés 
de  Calais.  Regnier  vote  Contre,  tl  s’attache  à prou- 
ver que  cette  question  est  hors  du  ressort  du  Corps- 
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Législatif;  que  déjà  uue  commission  militaire, 
chargée  de  connoître  du  délit  d’émigration,  s’est 
déclarée  incompétente.  Les  naufragés  ont  été  ren- 
voyés devant  un  tribunal  criminel , et  la  seule  peine 
qu’on  puisse  leur  faire  subir,  c’est  la  déportation 
prononcée  par  la  loi  du  iq  fructidor^  comme  me- 
sure de  sûreté  générale.  “ 

Philippe  prétend  qu’on  ne  peut  pas  soustraire  les 
naufragés  à faction  des  tribunaux,  ce  que  veut  la 
résolution.  , 

. j 

Garat,  sans  affaiblir  les  préventions  eoûtre  les 
naufragés,  après  avoir  dit  que  les  législateurs,  en 
fan  v,  et  les  tribunaux  ont  forfait  sur  cette  affaire, 
conclut  quo  la  seule  loi  qui  puisse  leur  être  appli- 
quée est  la  déportation  que  la  loi  du  nj  fructidor 
prononça  sur  eux.  • 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
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„ V * j . t * 

( N"  36.  ) 

' V.  ’ A , * * ' ' * 

RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

.1  . ' ■ 

LIBERTÉ.  * ÉGALITÉ. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  aü  citoyen... 

Paris,  le  ï3  vendémiaire  an  vin  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

'»  * - * ,*.’*,'*  -V*. 

. Je  dois,  citoyen , vous  informer  d’une  nouvelle 
violation  du  droit  des  gens,  commise  parla  cour  de 
Naples,  et  qui  ne  peut  qu’affliger  vivement  tous 
ceux  qui, à l’amour  de  la  justice,  de  l’humanité, 
joignent  quelque  goût  pour  les  sciences  et  les  arts, 
quelque  estime  pour  les  hommes  qui  les  cultivent 
et  en  accélèrent  lés  progrès. 

Le  citoyen  Dolomieu , savant  distingué , et  mem- 
bre de  l’Institut-National , avoit  accompagné  le  gé- 
néral Bonaparte  en  Égypte,  dans  l’objet  d’y  faire 
des  recherches,  des  observations  relatives  à l’his- 
toire naturelle.  IJ  en  revenoit,  il  y a environ  sept 
nipis,  avec  quelques  autres  François,  lorsque  lè 
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bâtinïént  sur  lequel  il  étoit  embarqué,  battu  par  la 
tempête,  et  faisant  eau  de  toute  part,  fut  forcé  de 
relâcher  dans  le  port  de  Tareu'te.  Arrêté  aussitôt, 
ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage,  il  souffrit 
d’abord  avec  eux  une  captivité  de  soixante-trois 
jours;  après  quoi  ils  furent  tous  transportés  à 
Messinè,  d’où,  disoit-on,  tous  les  Français  non 
militaires  dévoient  êtrè  renvoyés  dans  leur  patrie". 
Mais  là  le  citoyen  Dolomieu  fut  bientôt  séparé  de 
ses  Compatriotes,  arrêté,  renfermé  comme  prison- 
nier  d’état;  et  pourquoi?  pareeque  quelques  enne- 
mis personnels,  quelques  chevaliers  de  Malte, 
Siciliens,  l’aceusèrent  d’avoir  trahi  leur  ordre,  au- 
quel il  avoit  jadis  appartenu  i lui  imputèrent  d’a- 
voir contribué  à la  reddition  de  leur  île,  et  deman- 
dèrenêqu’il  fût  soumis  à une  procédure  criminelle. 

C’est  au  moment  ou  cette  arrestation  alloit  se 
faire,  que  le  citoyen  Dolomieu , iiistriiit.de  ce  qu’on 
tramoit  contre  lui,  put  écrire  à sa  famille,  à ses 
amis,  pour  les  informer  du  sort  qui  le  menaçoit,  et 
remit  ses  lettres  à l’un  des  Français  que  l’on  con- 
sentit en- effet  de  renvoyer.: Malheureusement  ces 
Français  éprouvèrent  mille  contrariétés  dans  letir 
voyage.  De  sorte  que,  partis  de  Messine  dans  le 
courant  de  prairial,  ils  ne  sont  arrivés  à, Paris  que 
depuis  quelques  jours,  et  ce  n’est  que  depuis 
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quelques  jours  aussi,  que  le  gouvernement  a. eu 
couuoissànce  de  la  triste  destinée  du  citoyen  Do- 
lomieu.  . _ 

Que  s’est- il  passé  dans  ce  long  intervalle?  jus- 
qu’où aura-tron  porté  la  rigueur  envers  ce  malheu. 
reux  citoyen?  quelle  aura  été  l’issue  de  cette  procé- 
dure criminelle  qu’il  devoit  subir?  c’est  çe  qu’on 
ignore;  car,  depuis  son  arrestation,  il  n’a  aucune 
sorte  de  communication  avec  sa  patrie.  Mais  que 
ne  doit-on  pas  craindre  de  la  haine  de  ses  ennemis , 
et  d’une  procédure  qui  a commencé  par  un  atten- 
tat contre  le  droit  des  gens.  Le  bruit  s’est  même 
répandu  qu’il  étoit  menacé  du  plus  grand  des 
malheurs  ; qu’il  avoit  été  demandé  par  Paul  Ier,  et 
qu  i!  devoit  lui  être  livré. 

Dans  cette,  incertitude,  le  gouvernement  fran- 
çais se  plaît  à concevoir  dès  espérances , et  if  m’a 
ordonné  dç  faire  les  démarches  qui  paraîtront 
les  plus  efficaces  pour  sauver,  s’il  en  est  encore 
temps , le  .citoyen  Dolomieu  ; mais  le  succès  sera 
bien  plus  assuré  sans  doute,  si  ces  démarches  sont 
secondées  par  les  bons  offices  des  gouvernements 
neutres,  par  rintervention.des  sociétés  savantes  et 
littéraires,  par  les  réclamations  des  hommes  éclai- 
rés de  tous  les  pays.  C’est  dans  cette  idée  aussi  qu’il 
a paru  convenable  de  dénoncer,  de  publiçr  la  cou- 
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tluite  dé  la  cour  de  Naples  envers  cet  estimable 
citoyen-. 

Ce  concours  que  Ion  desire  ne  peut  être  difficile 
à obtenir.  Quel  gouvernement  en  effet,  lorsqu’il 
n’est  pas  aveuglé  par  une  injuste  liaine  -,  quel  peu- 
ple, quel  individu  peut  ne  pas  souhaiter  que  l’on 
maintienne,  que  l’on  observe  ces  lois,  ces  usages 
d’humanité  adoptés  par  toutes  les  nations  policées, 
qui  les  distinguent  si  honorablement  des  peupla- 
des de  barbares,  qui  adoucissent  quelquefois  les 
malheursde  la  guerre,et  que  néanmoins  les  enne- 
mis de  la  France  semblent  vouloir  détruire? 

’ K'.  • 

En  vain,  pour  excuser  la  violation  de  ces  lois, 
commise  par  la  cour  de  Naples",  on  allégueroit 
l’accusation  portée  par  quelques  chevaliers  de 
Malte  contre  le  citoyen  Dolomieu;  il  suffiroit  de 
répondre  qu’il  ne  devoit  plus  rien  à cet  ordre,  au- 
quel il  avoit  depuis  long-temps  renoncé,  et  qu’il 
devoit  tout  à la  France  dont  il  étoit  citoyen.  Mais 
d’ailleurs,  il  est  trop  connu  que  quand  le  citoyen 
Dolomieu  partit  avec  Bonaparte , il  ignoi-oit  comme 
tout  le  monde  le  secret  du  gouvernement  et  du 
général.  11  est  trop  connu  que  s’il  prit  quelque  part 
aux  conférences  tenues  pour  la  capitulation,  ce  ne 
fut  que  comme  conciliateur,  et  sur  les  instancés  de 
ses  anciens  confrères.  Il  est  trop  connu  qu’il  n’em- 
ploya son  crédit,  son  influence,  ses  bons  offices,  que 
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pour  adoucir  leur  sort,  que  pour  procurer  à plu- 
sieurs les  ressources  dont  ils  avoient  besoin,  que 
pour  être  utile  à tous;  et  il  est  connu  encore  que 
tous  lui  témoig nèreiit  rcconnoissance  et  amitié.  On 
peut  dire  aussi  que  l’accusation* formée  contre  lui 
n’a  été  qu’une  manœuvre  imaginée  pour  colorer, 
s’il  étoit  possible,  un  acté  de  violence  dont  on  ne 
pouvoitpas  se  dissimuler  l’injustice. 

Mais  c’est  sur-tout  aux  savants,  aux  hommes  de 
lettres  de  tous  les  pays  qu’il  convient  de  s’intéresser 
en  laveur  du  citoyen  Doloinieu.  11  leur  appartient, 
puisque,  comme  eux,  il  est  membre  de  cette  grande 
société  formée  par  la  communication  des  lumières , 
et  par  la  même  noble  passion  d’éclairer  et  de  ser- 
vir les  hommes;  puisque , avec  eux  et  comme  eux, 
il  n’a  cessé  de  travailler'  ponr  le  progrès,  des  con- 
noissances  utiles;  puisqu’ils  ont  été  aidés,  instruits 
par  ses  recherches  et  par  ses  ouvrages;  puisque 
plusieurs  ont  été  en  correspondance  avec  lui  ; puis- 
qu’enfin,  presque  tous  ont  appris  à le  connoître,  à 
l’estimer , à le  chérir. 

D’ailleurs,  on  ne  peut  point  s’y  méprendre,  ce 
n’est  point  l’aheien  chevalier  de  Malte,  ce  n’est  pas 
même  le  Français  qu’on  a voulu  persécuter  en  lui , 
c’estlesaxunt,  c’est  lemcmbredel’Institut-Natiônâl, 
c’est  l’homme  utile  au  progrès  des  lumières.  Qu’on 
en  juge  par  la  haine  que  les  cours  ennemies  de  la 
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France  ne  craignent  point  de  montrer  aujourd’hui 
pour  les  sciences  et  les  arts  ; par  les  mesures  qu’elles 
prennent  pour  les  étouffer;  par  le  dessein  quelles 
manifestent  de  replonger  les  peuples  dans  cette 
profonde  ignorance  qui  amène  et  assure  leur  en- 
tière servitude.  La  cause  du  citoyen  üoloiuicu  est 
donc  celle  de  tous  les  minimes  qui  aiment,  qui  cul- 
tivent les  sciences  et  les  lettres,  et  qui  trouvent  dans 
cette  culture  et  leur  bouheur  et  leur  gloire. 

Elle  l’est  même  encore  sous  un  autre  rapport. 
Ce  savant, qui  a déjà  beaucoup  fait,  avoit  beaucoup 
à faire  encore  pour  les  branches  les  plufintéres- 
santes  de  l’histoire  naturelle.  Il  revenoit  d’Egypte 
non  seulement  pour  communiquer  ce  qu’il  avoit 
recueilli,  mais  encore  pour  achever  des  travaux 
qu’il  avoit  commencés,  pour  eu  entreprendre  d’au- 
tres qu’il  avoit  projetés;  en  un  mot  pour  contri- 
buer encore  de  tous  ses  talents  et  de  tout  son  zèle  à 
l’avancement  de  la  science  à laquelle  il  s’ctpit  en- 
tièrement dévoué;  c’est  là  tout  ce  qu’il  envisageoit, 
et  c’est  là  aussi  tout  ce  qu’eu  écrivant  à ses  amis  il 
paraît  regretter.  Ce  n’est  ni  la  crainte  de  la  captivité, 
ni  celle  inertie  de  la  mort  qui  l’affectent.  « Mes  yeux, 
« dit-il , se  portent  vers  ma  collection  minéralogique 
« qui  avoit  besoin  de  moi  pour  recevoir  uuc  distri- 
bution qui  l'aurait  rendue  intéressante;  vers  la 
« Saxe  où  je  projetais  de  voyager  pour  décider  plu- 
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« sieur»  questions  minéralogiques,  et  pour  établir 
» une  concordance  dans  la  nomenclature  ; vers  votre 
« école,  (celle  des  Mines)  où  je  pouvois  encore  four- 
« nir  quelques  notions  sur  le  gîtement  des  sub- 
ie stances  minérales,  et  quelques  renseignements  sur 
« les  principaux  phénomènes  géologiques  ; vers 
« vous. tous,  mes  amis,  auprès  de  qui  je  trouvois 
« des  lumières  qui  suppléoient  à mon  insuffisance 
u dans  différentes  branches  de  la  science  sur  la- 
« quelle  vous  vous  étiez  principalement  exercés.  » 
Combien  n’estril  donc  pas  à désirer  que  ce  citoyen 
soit  con0rvé,  qu’il  soit  rendu  à la  liberté,  à la 
patrie,  à ses  travaux , et  avec  quel  empressement 
ne  mérite-t-il  pas  qu’on  s’intéresse  en  sa  faveur! 

Ainsi  donc,  citoyens,  en  vous  informantdu  mal- 
heur du  citoyen  Dolomieu , je  vous  invite  à le  faire 
connoître , non  seulement  au  gouvernement , mais 
eucoreaux  savants  et  aux  hommes  éclairés  du  pays 
où  vous  résidez.  Je  laisse  d’ailleurs  à vos  talents  et 
à votre  zèle  le  soin  d’exciter  dans  les  âmes  tous  les 
sentiments  qu’il  doit  inspirer. 

;•  t * 

*;  , * v ^ .*  j * • » 

Salut  et  fraternité. . 


PB  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL. 
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COURRIER  DE  L’EUROPE  ET  DU. DIPLOMATE 
Du  i frimaire  an  vm  de  la  République. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

• «• 

• - 

Lille,  le  39  brumaire. 

Les  naufragés  de  Calais,  qui  étoient  depuis  long- 
temps dans  les  casemates  de  notre  citadelle,  sont 
partis  pour  le  château  de  Ham.  L’ordre  de  leur 
translation  est  arrivé  hier  soir,  à sept  heures;  ils  se 
sont  mis  en  route  ce  matin,  partie  sur  des  voitures  ^ 
et  partie  à pied  , accompagnés  d’une  escorte  de 
gendarmes  et  de  volontaires.  Il  y a eu  quatre  ans 
dans  le  courant  de  brumaire,  que  ces  infortunés, 
échappés  à la  fureur  des  flots,  sont  traînés  de  ca- 
chots en  cachots.  On  sait  avec  quel  acharnement 
l’implacable  Merlin  a tenu  le  glaive  de  la  mort  sus- 
pendu sur  leurs  têtes.  Nous  pensons  qu’ils  ont  tout 
à espérer  de  la  justice  et  de  l’humanité  du  gouver- 
nement actuel. 
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Les  événements  inespérés  du  18  brumaire  ont 
été  appris  ici  avec  tous  les  sentiments  de  la  joie  la 
plus  pure  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la 
République,  vive  Bonaparte! 

. • ; : • ( JY’ 38.  ) 


A COURRIER  DE  LEUROPE 

/ . 

Du  1 5 frimaire  an  vm  de  la  Réfmbliqtte. 


De  Hatn , les'6  et  i o frimaire. 

i • ' 4-  . * . • •"  . 

On  n’a  rien  exagéré  sur  les  détails  de  la  transla- 
tion des  naufragés  de  Calais , des  easematés  de  Lille 
jusqu’à  Cambrai,  Ils  ont  été  enchaînés  deux  à deux 
à la  suite  de  la  2 2r  demi-brigade  dont  l'officier 
commandant  ne  parloit  que  de  fusiller  et  de  sabrer. 
Mais,  arrivés  à Cambrai,  les  gendarmes  qui  fai- 
soient  partie  de  L’escorte  demandèrent  à les  con- 
duire seuls;  en  conséquence,  au  lieu  de  passer  par 
P.éronne,  on  sc  dirigea  par  Saint-Quentin,  et,  depuis 
Bonavis  jusqu’à  Ham,  cinq  gendarmes  menèrent 
les  naufragés,  au  nombre  de  trente-six,  après  leur 
avoir  ôté  les  ferset  les  ehaînes,et  leurdirent  : Nous  ré- 
pondons de  vous.  Aucun  de  cesmallieureux  ne  songea 
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à s’évader;  tous  en  repoussèrent  1 idée  comme  celle 
d’un  crime,  tant  l’humanité  des  gendarmes  les  pé- 
nétra de  reconnoissance,  et  tant  leur  confiance 
dans  la  justice  du  gouvernement  étoit  et  est  entière. 
L’un  de  ces  gendarmes,  nommé  François,  est  ma- 
réchal-des -logis,  et  un  autre,  nommé  Fief,  est 
simple  gendarme  , tous  deux  de  la  brigade  de 
Douai. 

On  ignore  le  nom  des  trois  autres. 

Les  premiers  moments  de  l’arrivée  des  naufra- 
gés à Ilain  ont  été  fâcheux  et  tristes  : ce  n’étoit  ap- 
paremment pas  la  faute  du  commandant  du  fort 
qui  étoit  dénué  de  tout,  et  où,  il  ne  se  trouve  ni 
pain,  ni  paille,  ni  couvertures.  Tout  a été  réparé 
depuis;  et  les  naufragés  le  doiveut  à , la  générosité 
et  à la  bienveillance  de  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Ham.  > , 
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. ( N"  39.  ) ^ 

. # • 

COURRIER  UNIVERSEL. 

Feuille  du  jour  8 frimaire  an  vin  de  ta  République 
Française. 

' 5 

Paris , 7 frimaire. . 

* ' ' ‘ ; * ..  * * . " t 

Oh  se  rappelle  toutes  les  persécutions  qu’ont 
essuyées  les  naufragés  de  Calais,  et  avec  quel  achar- 
nement Merlin  s’est  attaché  à les  tourmenter; 
cassant  la  première  décision  qui  les  condamnoit  à 
être  conduits  hors  du  territoire  de  la  république; 
les  faisant  traduire  ensuite  devant  une  commission 
militaire;  puis,  annulant  le  jugement  de  cette 
commission  qui  les  renvoyoit  absous  ; enfin , leur 
faisant  expier,  par  la  détention  la  plus  sévère  et 
la  plus  dure,  dans  les  casemates  de  la  citadelle  de 
Lille,  le  tort  de  n’avoir  pu  rencontrer  dans  leur  pa- 
trie des  hommes  assez  iniques  et  assez  barbares 
pour  offrir  au  plus  petit  et  au  plus  féroce  des  ty- 
rans le  sang  de  ces  infortunés.  Il  sembfoit  que  leur 
malheur  dût  être  arrivé  à son  terme;  mais  on  verra, 
par  l’exposé  suivant,  que  la  destinée  leur  réservoit 
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encore  de  nouveaux  tourments,  sans  doute  contre 
le  vœu  du  gouvernement  actuel , dont  les  ordres 
sages  et  humains  ont  trouvé  des  exécuteurs  peu  di- 
gnes de  leur  mission. 

C’est  le  20  brumaire  que  notre  heureux  gouver- 
nement est  proclamé,  et  c’est  le  28  à sept  heures  du 
soir  que  le  général  Pill  signifie  aux  naufragés 'de  *. 
Calais , détenus  dans  les  casemates  de  la  citadelle 
de  Lille,  leur  départ  pour  le  lendemain  six  heures 
du  matin;  nulle  considération  d’âge,  de  maladie, 
d’infirmités  ne  peut  obtenir  de  lui  plus  de  temps 
et  moins  de  rigueurs.  Le  29,  à l’heure  indiquée,  les 
malheureux  rassemblés  partent,  après  avoir  en- 
tendu lire  à l’escorte,  forte  de  deux  mille  quatrecents 
hommes , l’ordre  de  fusiller  celui  d’entre  ces  émi-  ’ 
grés,  prétendus  naufragés,  qui  s’écarteroitd’unpas  de 
la  ligne  de  leur  chemin  \ Ils  étoient  liés  deux  à 
deux,  et  les  fers  aux  mains.  Les  officiers  ne  par- 
vient que  de  sabrer.  Ceux  dont  la  marche  étoit 
trop  lente  étoient  menacés  d’être  excités  par  la 
baïonnette,  comme  le  cheval  l’est  par  l’éperon;  et 
cétoient  des  octogénaires,  des  malades,  tous  gens 
qui  n’avoient  pas  marché  depuis  quatre  ans.  Ils 
sont  arrivés  mourants  à liant  le  2 frimaire,  et  les 
poignets  écorchés  des  fers  qu’ils  avoient  portés,  leur 

1 La  lecture  de  cet  ordre  s’est  renouvelée  tous  les  matins , au 
départ  de  chaque  couchée. 

3o 

• • • I . 


Digitized  by  Google 


466  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

petit  bagage  perdu  en  chemin*  On  ne  sait  si  on  lèttr 
a même  étendu  dé  la  paille  au  fond  de  leurs,  ca- 
chots. Trois  d’entre  eux,  Vibraye,  Montmorency, 
et  Choiseul,  malades,  ont  obtenu  des  lits.  On  knifc 
avoit  accordé,  par  cette  raison  , de  monter  dans 
une  voiture  particulière  qui  les  a garantis  d’une 
partie  des  horreurs  de  la  route.  Ils  sont  renfermés 
dans  la  même  chambre,  ne  pouvant  en  sortir  sous 
aucun  prétexte  ' ; et  cependant  le  fort  de  Ham  est 
vaste,  et  contient  nombre  de  chambres  à feu.  Le 
secret  qu’on  y impose  est  si  rigoureux  que  sa  gar- 
nison de  vétérans  n’a  plus  de  communication 
avec  le  dehors,  depuis  qu’ils  y sont  entrés. 

, . , ’ «s.  . t-  /• 

(N  ,4p. .).  . . ; 

..  • .*  .•  . •*  r 

Copie  de  la  lettre  que  M.  de  Choiseul  jeta  du  haut  de  la 

tour  de  Ham , et  adressée  à madame  la  duchesse  de 

Choiseul  sa  tante.  ' ........ 

• ■ • . 

-»  f . * ' .*  , 

; ] ; Château  «te  Ham  , dn  4 frimaire  an  vtn. 

Mes  malheureux  compagnons  de  naufrageètmoi 
sommes  arrivés  à Ham  avant-hier  j ttotts  Croyions  né 

1 On  soupçonna  , à cause  de  ccs.mots  de  la  lettre  de  l’un  d’eux , 
Ceit  Salit  féspoit  que  quelque  passant  ehàritahle  recueillera  ma  lettre , 
que  je  me  hasarde  de  la  jeter  de  notre  donjon , oji  soupçonna  que 
cette  chambre  est  une  espèce  de  çàge  que  Je  commandant  de  ce 
fort,  Desbordés,  àvoit  fait  pratiquer  pour  eux  au  liaut  d’une 
vieille  tour,  qui,  depuis  trois  cents  ans,  n’est  plus  habitée  que 
par  des  hiboux. 
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pas  ÿ venir;  et  l’heureuse  révolution  qui’rerid  l’es- 
pérance et  le  calme  a la  France,  nou?  donnoit  l’es- 
poir de  voir  exécuter  la  loi  qui  nous  renvoie  aux 
frontières.  Le  général  Bill  n’ayant  pas  exécuté  l’or- 
dre de  notre  translation , daté  du  itr vendémiaire, 
nous  espérions  encore  attendre  à LHle  les  effets'  de 
la  justice  impartiale  du  consulat.  Je  vous' épargne- 
rai , ma  chère  tante , touslès  détails  de  notre  trans- 
lation. Avertis  à "huit  heures  du  soir,  pour  partir  le 
lendemain  à six  heures  du  matin,  nous  ne  pûmes 
obtenir  du  général  Pill  vingt-quatre  heures  pour 
nous  préparer;  il  fallut  perdre  toutes  les  dépenses 
et  provisions  qu’un  établissement  de  quatre  an- 
nées entraîne  nécessairement.  Bien  ne  put  faire 
exempter;  ni  vieillesse,  ni  maladie.  Enchaînés  deux 
à deux;  à pied,  à la  suite  de  la  2?.»»  demi-brigade, 
les  malades  et  les  vieillards  attachés  de  même  sur 
une  charrette,  c est  ainsi  que  nous  fûmes  trans- 
férés. On  a vu  des  naufragés,  des  hommes  ac- 
quittés, des  hommes  qui  ont  deux  lois  en  leur 
faveur,  garrottés  comriie  de  vils  criminels.  Chaque 
matin  on  lisoit  aux  soldats  un  ordre  du  général 
Pill  où  nous  étions  dépeints  comme  des  scélérats , 
et  toujours  appelés  par  lui  prétendus  nauf rayés, 
malgré  les  actes  du  Directoire,  et  ceux  des  Conseils 
ou  l'évidence  de  notre  naufrage  est  bien  reconnue. 
J’ose  dire  que  l’indignation  publique  a été  œm- 

3b.  * 
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piété.  Arrivés  ici,  le  eitoyencommandant  du  fort  de 
Ham  nous  a placés  dans  le  local  destiné  aux  pri- 
sonniers d’état , et  nous  y sommes  au  seçret  le  plus 
austère,  et  avec  une  rigidité  bien  plus  grande  en- 
core que  celle  que  nous  éprouvions  aux  casemates 
de  la  citadelle  de  Lille.  Nous  avons  été  même  trente- 
six  heures  sans  pain.  Je  lui  ai  représenté  que  rhn, 
mainte  du  gouvernement  navoit  ordonne  notre 
translation  qu’afin  d’améliorer  notre  sort,  et  non 
pour  être  plus  mal;  que  l’humanité  des  ministres 
ne  nous  avoit  laissé  aucun  doute,  ni. à nos  défen 
seurs  officieux,  sur  la  levée  du  secret,  et  pour  nous 
remettre  avec  les  facilités  dont  nous  avions  joui 
pendant  trois  ans  aux  Bons-Fils  à Lille.  II  m’a  ré- 
pondu qu’effectivemeut  dans  l’ordre  du  ministre  de 
la  police  il  n’y  étoit  pas  exprimé  de  nous  tenir  au  se 
cret,  mais  que  dansles  instructions  qu’il  avoit  reçues 
du  général  Pill  (qui  ne  le  commande  cependant  pas) 
il  y éfoit  fortement  recommandé  de  ne  nous  laisser 
aucune  communication  avec  qui  que  ce  soit  au 
monde.  Il  est  bien  cruçl,  étant  dans  la- cinquième 
année  d’une  captivité  rigoureuse , étant  acquit- 
tés par  tous  les  tribunaux  militaires  et  civils;  ayant 
deux  lois  de  l’état  qui  ordonnent  notre  exportation 
aux  frontières , dene  pas  jouir  même  desavantages 
accordés  aux  criminels  condamnés,  car  ils  peuvent 
voir  leurs  conseils  et  leiïrs  familles.  Daignez,  ma 
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chère  tante,  invoquer  la  justice  et  les  sentiments 
généreux  du  gouvernement  et  des  ministres,  pour 
que  leurs  ordres  et  leurs  intentions  bienfaisantes 
ne  soient  pas  illusoires,  et  que  la  malveillance  de 
quelques  individus  ne  puisse  plus  les  paralyser. 

Ma  confiance  est'entière;  carde  quelque  opinion 
que  l’on  soit,  la  gloire  et  les  talents  ont  toujours  * 
inspiré  une  profonde  estime  aux  âmes  franches  et 
généreuses.  Nous  avons  dû  au  conseil  des  Anciens 
le  maintien  de  la  loi  qui  est  en  notre  faveur.  Nous 
en  devrons  l’exécution  à ce  gouvernement  qui  fait 
l’espoir  de  la  France,  et  dans  cette  route  pénible 
que  nous  venons  de  parcourir,  nous  étions  conso- 
lés et  soutenus  par  les  espérances  que  chacun  nous 
donnoit,  non  seulement  dans  les  villes,  mais  aussi 
dans  les  plus  pauvres  villages.  On  nous  disoit:  Vous 
serez  bientôt  libres;  Bonaparte  a ramené  In  justice 
et  le  bonheur  en  France;  son  nom  est  dans  toutes 
les  bouches  et  l’espérance  dans  tous  les  cœurs. 

Daignez,  ma  chère  tante,  donner  de  mes  nou- 
velles à inesenlants.'Cachez-leur  une  partie  des  hor- 
ribles traitements  qîie  j’ai  soufferts;  il  est  affreux 
d’être  privé  de  les  voir,  c’est  un  supplice  de  plus 
que  l’on  m’a  fait  éprouver.  Nous  ne  sommes  plus 
dans  ces  moments  cruels  qui  m’ont  ravi  à jamais 
tout  ce  qui  m’étoit  si  cher;  faut-il  donc  que  je  sois 
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encore  privé  de  voir  mes,  enfants,  et  le  peu  de  pa- 
rents que  l’échafaud  n’a  pas  dévorés!  •>,. 

Adieu , adieu , ma  tante  ; acceptez  l'hommage  de 
mon  respect,  de  ma  tendresse,  et  de  ma  sensibilité 
la  plus  profonde.  A.  . 

J’attache  cette  lettre  à une  pierre,  afin  de  la  lan- 
cer du  haut  de  la  tour  lorsqu’on  nous  ^fera  mon- 
ter^ car  je  n’ai  aucun  moyen  de  vous  la  faire  parve- 
nir. Puisse-t-elle  tomber  dans  des  mains  généreuses! 

Sur  un  billet  étoit  écrit:  Je  prie  la  personne  sen- 
sible qui  trouvera  cette  lettre  de  vouloir  bien  la 
metfre  à la  poste,-  elle  est  confiée  par  le  malheur  à 
la  discrétion  et  à l’humanité.  {**•«•*• 

" ,C,OURR.IER  UNIVERSEL!  • 

Feuille  du.  jour  du  1 4 frimaire  an  ym  de  la  répu- 
\ • >’■  bliqué française. 


x. 


RÉPITBUQITE  FRANÇAISE. 


AU  RÉDACTEUR. 


Harn , Je  t o frimaire  viii”'  ahnée  républicaine. 

• r . • ' ' » r ,1  * < . • ^ * . . * 

< • , - t - *•  » * ’ 

J’ai  lu  dans  votre  feuille  n°  8,  citoyen,  un  ar- 
ticle concernant  les  naufragés  de  Calais,  envoyés 
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de  la  citadelle  de  Lille  au  château  de  Ham;  vous 
faites  un  tableau  peu  conforme  à la  vérité,  et  je 
m’empresse  de  vous  désabuser,  pour  réparer  dans 
votre  prochaine  feuille  les  erreurs  dans  lesquelles 
on  s’est  efforcé  de  vous  jeter  ; car  n’étant  point 
sur  les  lieux  vous  avez  cru  trop  facilement.  Les 
naufragés.de  Calais  habitent,  au  château  de  Ham,  ’ 
des  chambres  à feu  exposées  au  midi;  ils  jouissent 
de  toute  la  salubrité  de  Pair,  et  ont  eu  tous  les  jours 
une  et  deux  heures  de  liberté”  et  depuis  hier  ils 
l’ont  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  trois 
heures.  En  attestant  cette  vérité,  je  desire  étouffer 
la  malveillance  qui  s’agite,  et  vous  invite,  par  là, 
a vous  assurer  de  la  franchise  de  vos  correspon- 
dants, et  de  la  certitude  des  faits,  avant  de  les 
mettre  au  jour. 

Le  lfobliciste,  mieux  informé  que  vous,  dans  sa 
feuille  de  même  daté,  a rapproché  les  faits  avec 
plus  d’ensemble,  à la  réserve  de  l’heure  de  ta  li- 
berté qu’il  a omise..  Je  compte  assez  sur  votre  im- 
partialité pour  insérer  mon  observation  dans  votre 
prochain  numéro.  1 * . 

• - • • n -■  ...  • • * 

Salut  et  fraternité,  . , ' • « : 

.*•«.>  »•  > * ' i ' ^ ' * . 

Le  commandatit  de  la  place  et  du  château, 

A-  • • , ■ ■ '•  , '• 

’•  ■ 1 ■ '■  Signé  DêSborDES.  ' 


i 
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\ '■■•'Y''-  •(  N°  4*.  ) ' ••• 

NAUFRAGÉS  DE  CALAIS. 

\ ' ' ‘ * F * ■ * . > * ' 


Déclaration  des  prisonniers  naufragés,  sur  la  demande 
des  commissaires  du  département  de  la  Sommé. 

Ham,  le  18  frimaire  an  vm. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  vexations  exer- 
cées sur  lés  naufragés  détenus  dans  les  casemates 
de  la  citadelle  de  Iille  par  les  ordres  du  géhéral 
Pill,  on  parlera  seulement  ici  de  l’instant  du  dé- 
part. ",  L 

’l’out  ce  que  les  gazettes  en  ont  dk  est  vrai , rien 

. , s 

réetX  exagéré. 

Sans  égards  pour iés malades,  pour  la  vieillesse, 
pour  le  malheur,  pour  trente-six  individus  acquit- 
tés et  qui  ont  une  loi  de  C état  qui  les  renvoie,  le  géné- 
ral Pill  les  fit  partir  enfchaînés  deux  à deux  à la  suite 
de  la  22“e  demi-brigade. 

Un  ordre  affreux  dans  lequel , sous  le  nom  de 
prétendus  naufragés,  ils  étaient  dépeints  comme  des 
scélérats,  était  lu  par  ses  ordres  chaque  matin  aux 
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troupes.  L’officier  commandant  le  détachement 
avoit  en  conséquence  donné  celui  de  tirer  sur  le 
premier  qui  s’écarteroit  du  milieu  du  chemin.  Le 
nommé  Solkjnac  fut  menàcé  par  lui  d’être  fusillé 
sur-le-champ;  et  il  fut  au  moment  de  sabrer  un 
jeune  enfant  nommé  Ignace  Viloux  qui  lui  dit  : E4i 
bien , citoyen,  tuez-moi!  Cette  marche  sembloit  être 
dirigée  par  Robespierre,  et  rappeloit  cette  époque 
désastreuse. 

Sans  l’adjudant  de  la  place  de  Douai,  et ‘sans 
l’administration  humaine  et  généreuse  du  dépar- 
tement du  Nord,  tous  les  effets  eussent  été  per- 
dus', et  encore  en  a-t-oiv  perdu  un  quart.  Lors- 
qu’on représentoit  à l’officier  que  la  charrette  qui 
les  portoit  étoit  à l’abandon,  il  répoadoit  avec  l’i- 
ronie la  plus  brutale,'  et  disoit  à ses  soldats  : Faites 
marcher  ces  gens  à coups  de  bàionnettes.  Tel  a été  lé 
résultat  des  ordres  très  bien  exécutés  du  général 

PHI. 

Arrivés  à Cambrai,  le  maréchal-des-logîs  de  la 
gendarmerie  de  Douai  proposa  au  commandant  de 
la  place  de  conduire  les  naufragés  par  Saint-Quen- 
tin, au  lieu  de  suivre,  par  Péronnc,  la  demi-bri- 
gade. Cette  demande  fut  accordée...  A Bonavis,  ce 
loyal  maréchal-des-logis  ôta  les  chaînes  à chacun  ; 

• e 

• Voyez  à la  suite  de  cette  pièce  le  n°  »6  bis. 
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il  fallut  les  scier  à plusieurs  dont  les  poignets  en- 
flés et  meurtris  reudoient  impossible  de  les  déta- 
cher. Il  laissa  libre  de  marcher  à volonté.  J'ai  ré- 
pondu de  vous,  dit-il.  Sa  confiance  ne  fut  point 
trompée;  et  trente-six  individus  libres,  escortés 
par  six  gendarmes,  les  suiv  irent  avec  la  ponctualité 
de  rboiineur.  Ce  fut  la  réponse  aux  chaînes  et  aux 
ordres  du  general  Pili. 

Arrivés  ;rjlam,  le  commandant  n’étant  pas  pré- 
venu , et  n’ayant  aucunes  fournitures,  ne  put  don- 
ner que  le  local.  Ou  fut  enfermé,  et,  il  faut  l’avouer, 
le  premier  abord  fut  pénible.  L’on  fut  plus  de 
trente-six  heures  sans  pain.  L’on  étoit  des  huit  et 
neuf  heures  de  suite  dans  le  jour  sans  pouvoir 
parler  à personne;  les  malades,  les  hommes  bien 
portants  obligés  de  satisfaire  les  besoins  les  plus 
pressants  de  la  nature  sur  le  plancher  de  leur  pri- 
son. Point  de  feu  pour  ceux  qui  n’avoient  pas  le 
moyen  de  payer,  point  de  couvertes;  enfin  l’huma- 
nité de  divers  habitants  de  Ham  répara  ce  que  les 
magasins  ne  pouvoient  fournir.  Us  envoyèrent 
des  matelas  à quelques  uns.  Ceux  des  naufragés 
qui  avoient  quelque  argent  en  louèrent.  Le  froid 
et  l'humidité  penétroieut,  et  point  de- chauffage  ; 
le  commandant  en  dounoit  à Lille,  ici  il  n’y  en  a 
pas.  ■>/ 

Un  habitant  généreux  envoya  un  peu  de-bois; 
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ceux  des  prisonniers  qui  avoient  acheté  des  tour- 
bes, les  partagèrent  avec  ceux  qui  n’avoient  point 
de  secours  ; et  c’est  à [ Immunité  des  habitants  de  Ham 
que  les  naufragé?  doivent  d’être  d’uuc  manière 
moins  lâcheuse. 

Décommandant  mit  les  naufragés  au  secret.  Des 
hommes  acquittés  enchaînés,  des  hommes  acquit-  " 
tés  au  secret  !.  tout  cela  étoitla  conséquence  des  in- 
structions du  général  Pill.  En  fin  l'horizon  s'éclaircit. 
Une  lettre  aussi  h umai ue  que  généreuse  du  minis- 
tre de  la  police;  blâma  lesjunues  acerbes,  et  eu  or- 
donna la  réparation;  un  ordre  do  même  ministre 
ordonna  la  leveedu  secret,  et  accorda  la  permission 
de  voir  ses  parents  et  amis.  Ue  gouvernement  étoit 
béni,  les  voeux  des  victimes  qü’on  traîne  de  prisons 
en  prisons  depuis  q,uatre  ans  et  deux  moi?,  ces  vœux  . 
étoient  fondés  sur  la  reconnoissance.  Orj  ignore  si 
le  citoyen  Desbordes,  commandant , a pu  avoir,  et 
s’ils  pu  donner  des  craintes  sur  la  conduite  des  nau- 
fragés; on  en  appelle  à tous  les  individus  civils  et 
militaires  qui  habitent  ce  fort,  et  leur  conduite  ré- 
gulière et  exacte  sera  reconnue;  mais  depuis  trois 
jours  le  comniandant  a remis  le  secret,  d’après  un 
ordre  du  ministre,  dit-il. 

La  ration  qu’on  leur  donnoit  de  trois  livresde  pain 
a été  diminuée  d’une  livre  , d’après  une  lettre  du 
commissaire  ordonnateur , qui  les  regarde  comme 
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prisonniers  civils.  Cependant  à'Liiie  on  avoit  trois 
livres  de  pain , et  pendant  le  temps  que  l'on  a été 
au  civile  à la  tour  de  Pierre , le  gardien  donnoit  les 
légumes,  soupe  et  viande  deux  fois  par  décade, 
selon  la  règle  des  prisons  civiles.  De  sorte  qu’icl  on 
n’a  «le  chacun  des  régimes  civils  èt  militaires  que 
ce  qui  jæut  en  être  désavantageux  ; car  on  n’a  ni 
viande,  ni  chauffage , et  le  pain  est  diminué. 

Les  naufragés  ont  l’honneur  de  soumettre  cet 
état  exact  de  leur  situation  aux  citoyens  commis- 
saires du  gouvernement.  ' 

* . . ■ ’ • fé  , • * ».  . * • * ' •«. 


(N" 43.  ) 


Lettre  de  Mademoiselle  , de  Cltoiseul  qu  Général 
Bonaparte,  premier  consul. 

Citoyen  général  premier  consul , • ; v 

Je  suis  bien  embarrassée  pour  vous  écrire,  car 
je  le  fais  sans  consulter  personne,  et  sans  savoir  si 
Vops  voudrez  bien  m’écouter;  mais  je  n’entends 
parlèr  que  de  vous,  on  dit  que  vous  êtes  si  grand  ! 
que  vous  réparez  tous  les  maux,  que  vous  faites 

1 Maintenant  madame  «le  Marinier. 

\ 
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des  choses  si  surprenantes!  cela  me  donne  la  con- 
fiance de  vous  adresser  mes  larmes  et  ma  prière. 
Si  ma  démarche  vous  paroit  extraordinaire , n’at- 
tribuez cette  indiscrétion  qu’à  ma  jeunesse  et  à 
mon  désespoir. 

Vous  avez  sûrement  entendu  parler  des  malheu- 
reux nauf  rayés  de  Calais , jugés,  acquittés  plusieurs 
fois,  ayant  été  au  moment  detre  renvoyés  et  tou- 
jours replongés,  sans. raison,  dans  une  situation 
plus  affreuse,  et  plus  misérable.  Qu’ont-ils  fait? 
puisqu’ils  ont  été  jetés  en  France  malgré  eux , puis- 
qu’ils ne  portoient  point  les  armes  contre  leur 
pays  ! JSi  vous  daigniez  lire  leur  défense , vous  seriez 
convaincu  de  la  justice  de  leur  cause.  Hélas  1 citoyen 
premier  cpnsul , Dion  père  est  parmi  ces  naufragés, 
il  fut  leur  chef;  il  languit,  il  meurt  en  prison;  on 
auroit  pitié  de  ses  souffrances,  si  on  les  connoissoit 
bien.  Depuis  près  de  cinq  ans  il  est  en  prison,  tan- 
tôt avec  les  fous,  avec  les  malfaiteurs,  transféré  de 
cachots  en  cachots  ; depuis  onze  mois  enfermé  dans 
les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille,  il  vient  d’être 
conduit  enchaîné  dans  celle  de  Ham,  sans  pouvoir 
expliquer  ce  surcroît  de  rigueur.  Abandonné  de 
tout  le  monde,  au  secret  le  plus  rigoureux,  on  m’a 
arrachée  de  sa  prison,  où  je  vous  demande  à ge- 
noux de  me  faire  rentrer,  si  je  ne  puis  obtenir  sa 
liberté  entière. 
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PredeMnoi  pour  gage  de  sa  parole  et  de  sa  sou- 
mission à tout  ce  qu’on  pourrait  exigeF  de  lui.  Si 
on  daignoit  m’enfermer  à sa  place,  ce  serait  faire 
le  bonheur  de  ma  vie,  et  on  serait  alors  bien  sûr  de 
lui  dans  le  lieu  de  sa  déportation  ! Prenez  pitié  de  ma 
douleur,  accordez-moi  cette  grâce,  vous  effacerez 
par  là  les  malheurs  qui. me  font  pleurer  sans  cesse; 
car  j’ai  perdu , Sur  l’échafaud , mes  patents  les  plus 
chers;  il  ne  me  teste  que  mon  père  et  mou  jeune 
frère;  prenez  pitié  de  nous!  Tous  les  jours  uous 
vous  bénirons  ; la  reeonnoissance  éternelle  de  deux 
enfants  si  malheureux  influera  sur  le  bonheur  de 

' J , 

votre  vie!  Elle  vous  environnera  toujours,  parce- 
que  vous  aurez  sauvé  leur  père  qui  périssoit  sans 
vous!  Vous  étés  trop  grand  pour  rejeter  notre 
prière;  soyez  notre  sauveur,  et  croyez  que  votre 
nom  ne  sera  jamais  prononcé  devant  nous  sans 
qu’il  soit  béni  du  fond  de  nos  cœurs. 

, , • ..  - Signé  StEphan^  CnaiSEEii. 

Hoüecourt  ( Vosges), 4 'frimaire  an  vin. 
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' . . '•  fr  • . 

Feuille  du  jour  du  2 /[frimaire  an  vm  de  la  république 
française.  S...j 


Extrait  du  rapport  du  ministre  de  la  police  générale 

sur  les  naufragés  de  Calais. 

' . - * ' 

Je  suis  loin  d’atténuer  le  délit  d’hommes  coupa- 
bles envers  la  patrie  et  d’affoiblir  le  sentiment  d’une 
juste  indignation  qu’ils  inspirent;  mais  les  émi- 
grés, naufragés  à Calais,  ont  subi  plusieurs  fois  la 
peine  portée  contre  le  crijne  de  l’émigration,  car  la 
mort  n’est  pas  dans  le  coup  qui  frappe  et  qui  nous 
enlève  à la  vie , elle  est  dans  les  angoisses  et  les  tour- 
ments qui  la  précèdent.  Depuis  quatre  années  ré- 
volues, ces  individus,  jetés  par  la  tempête  sur  le 
sol  de  leur  patrie , n’y  ont  respiré  que  l’air  des  tom- 
beaux. Quel  que  soit  leur  délit,  ils  l’ont  expié,  et  ils 
en  sont  absous  par  le  naufragé.  , 

A la  suite  de  ce  rapport , lés  consuls  ont  adopté, 
l’arrêté  suivant  : 
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Le  18  frimaire  an  vm. 

Les  consuls  de  la  république,  chargés  spéciale- 
ment du  rétablissement  de  l’ordre  dans  l’intérieur, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale, 

Considérant  : x°  Que  les  émigrés  détenus  au 
château  de  Ham  ont  fait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Calais  ; 

2°  Qu’ils  ne  sont  dans  aucuns  cas  prévus  par  les 
lois  sur  les  émigrés*; 

3°  Qu’il  est  hors  du  droit  des  nations  policées, 
de  profiter  de  l’accident  d’un  naufrage  pour  livrer, 
même  au  juste  courroux  des  lois,  des  malheureux 
échappés  aux  flots. 

Arrêtent:  , 

Les  émigrés,  naufragés  à Calais  le  23  brumaire 
an  iv,  et  dénommés  dans  lé  jugeruent.de  la  com- 
mission militaire  établie  à Calais  le  9 nivôse  an  iv, 
seront  déportés  hors  du  territoire  de  la  républi- 
que. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

• ' - , .V  • '.••••.*  ■ . . < 

Signé  Roger-Ducos,  Bonaparte,  Sieyes; 

Hugues-Bernard  Maret,  secrétaire  général. 
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<(  N°  45.  ) • . 

Mon  respect  et  mon  obéissance  pour  la  loi  et 
pour  lesordres  du  gouvernement,  me  font  remet- 
tre à lui  présenter  mes  justes  réclamations  à la  fron- 
tière. Je  prends  acte  ici  que  cette  obéissance  à ma 
déportation  n’est  point  un  consentement  ni  une 
renonciation  à mes  droits  de  rester  dans  ma  patrie. 
Mes  titres  et  l’exposé  des  persécutions  que  j’ai  souf- 
fertes sont  sous  les  yeux  du  premier  consul,  et 
j’attendrai  avec  confiance  la  décision  de  sa  justice. 

Signé  Ch  .-G.  Choiseul. 

Château  de  Ham,  6 nivôse  an  vm. 

Jfk  ¥ 

Délivré  conforme  à la  minute  déposée  aux  ar- 
chives du  département  de  la  Somme,  par  moi, 
secrétaire  en  chef  de  l'administration  centrale. 

..jÊÊ'- 

Demaux. 

......  . * . • -J  . 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  département 
de  la  Somme,  à Amiens  le  1 1 nivôse  an  vm. 

Auguste  Gosmet,  Coenecru,  Janeur; 

Demaux,  secrétaire  en  chef. 

3i 

. -M 

ÆJL  -m  MPf *■ 
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BUREAU  DE  LA  DISCIPLINE  MILITAIRE. 

DUPLICATA. 

Envoi.de  Carrelé  des  consuls  de  la  République,  relatif  aux 
émigrés  français  naufragés  à Calais. 

• l 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

I 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général  commandant  ta 
1 5me  division  militaire. 

Paris,  le  24  frimaire  an  vm  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Je  vous  adresse,  citoyen  général,  copie  de  l’arrêté 
des  consuls  de  la  république  , en  date  du  18  de  ce 
mois,  qui  ordonne  que  les  émigrés  français  naufra- 
gés à Calais  le  2 3 brumaire  an  iv,  et  dénommés  dans 
le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  dans 
cette  place,  le  g nivôse  même  année,  seront  dé- 
portés hors  du  territoire  de  la  république. 

Vous  voudrez  bien  m’açcuser  réception  de  cet 
arrêté,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  son 
exécution,  aussitôt  que  le  ministre  de  la  police  gé- 
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nérale  vous  aura  fait  passer  les  instructions  conve- 
nables. 

Salut  et  fraternité.  * 

. - Alexandre  Berthier. 


i5mf  DIVISION  MILITAIRE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

1. 

v 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Au  quartier  général  à Amiens,  le  7 nivôse  an  vin 

de  la  république  française , une  et  indivisible. 

' 1 , * > ' 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  invitées  de 
laisser  passer  librement  le  citoyen  Charles-Gabriel 
Choiseul,  allant  à Munster  et  Ilambpurg,  et  lui 
prêter  aide  et  assistance;  et  son  domestique  Aems 
Brisack. 

Patel.  . 

Général  de  brigade,  çommandant  la  sub- 
. division  militaire  de  la  Somme. 

3i. 


Ÿ 
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i 5me  DIVISION  MILITAIRE. 

PLACE  DE  HAM. 


En  vertu  de  l’arrêté  des  consuls  du  1 8 frimaire 
an  vin , qui  ordonne  la  déportation  hors  du  terri- 
toire de  la  république,  des  individus  naufragés  à 
Calais , dénommés  dans  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  séante  à Calais  le  9 nivôse  an  iv:  nous, 
commandant  de  la  place  et  château  de  Ham , certi- 
fions que  Charles-Gabriel  Choiseul  est  un  des 
individus  dénommés  dans  ledit  jugement,  déporté 
en  vertu  de  ladite  loi  ; en  foi  de  quoi  avons  délivré 
le  présent  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à Ham,  le  8 nivôse  an  vm  de  la  république 
française , une  et  indivisible.' 

DESBORDES. 


Extrait  du  régistre  des  délibérations  de  l'administration 
municipale  de  la  commune  de  Lille,  département  du 
Nord. 

Séance  du  r3  nivôse  an  vm  de  la  république  française. 

Charles -Gabriel  Choiseul  adresse  à la  munici- 
palité une  réclamation  conçue  en  ces  termes  : 
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Mon  respect  pour  la  loi,  mon  obéissance  aux 
ordres  du  gouvernement,  me  font  remettre  à lui 
présenter  mes  justes  réclamations  de  la  frontière. 
Je  prends  acte  devant  l’administration  municipale 
de  cette  commune  que  cette  obéissance  à ma  dé- 
portation n’est  point  une  renonciation  à mes  droits 
de  rester  dans  ma  patrie.  Obligé  de  me  soustraire  à 
une  mort  certaine,  je  fus  contraint  de  quitter  le 
sol  de  la  France  à l’époque  tles  massacres  de  sep- 
tembre 1792;  proscrit  alors  par  la 'commune  de 
Paris,  ses  mandats  d’arrêts,  ceux  du  comité  des  re- 
cherche* de  l'assemblée , forcèrent  ma  momentanée 
exportation.  Ma  famille  resta  ; elle  périt.  Mes  titres, 
l’ex  posé  des  persécutions  que  j ai  souffertes  sont  sous 
lesycuxdu  premier  consul.  Victime  pendant  quatre 
ans  d’une  grande  et  éclatante  injustice  nationale, 
elle  sera  réparée  avec  grandeur  par  le  régénérateur 
de  la  France,  et  j’attendrai  avec  corimmcela  déci- 
sion de  sa  justice. 

L’administration  lui  en  donne  acte  pour  consta- 
ter l’époque  de  la  remise. 

Pour  extrait  conforme. 

pour  le  secrétaire  en  chef,  SÉNÉLAR. 
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i5m'  DIVISION  MILITAIRE. 

ÉTAT-MAJOR. 


En,  vertu  de  l’arrêté  des  consuls  du  1 8 frimaire 
an  vin,  qui  ordonne  la  déportation  hors  du  terri- 
toire de  la  république,  des  individus  naufragés  à 
Calais,  dénommés  dans  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  séante  à Calais  le  9 nivôse  an  iv;  nous, 
aide-de-camp  en  mission , chargé  par  le  gouverne- 
ment de  la  déportation  d’iceux,  certifions  que 
Charles-Gabriel  Choiseul  est  un  des  individus  dé- 
nommés dans  ledit  jugement,  et  dépôrté  en  vertu 
de  ladite  loi.  r -, 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent, 
pour  valoir  en  ce  que  de  droit.  ’ . 

Fait  à Dusseldorf,  le  27  nivôse  an  vm  de  la  ré- 
publique française. 

, Laborde. 
capitaine  aide-de-camp. 
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Copie  d une  lettre  de  M.  le  duc  de  Choiseul  au  premier 
consul. 

/ i * • 

Dusseldorf,  27  nivôse  an  vm. 

Citoyen  premier  consul , 

Je  ne  puis  quitter  le  territoire  de  la  France  sans 
vous  offrir  encore  le  tribut  de  reconnoissanee  que 
je  vous  dois.  ' '*  * ' . 

Déporté  par  vos  ordres,  vous  êtes  le  maître  de 
me  rappeler  dans  ma  patrie  quand  vous  le  jugerez 
convenable , me  confiant  dans  votre  justice  et  dans 
vos  sentiments  élevés.  Je  vais  attendre  le  moment 
heureux  où  je  serai  rendu  par  vous  à mon  pays  et 
à ma  f amille,  et  où  vous  me  dédommagerez,  par  cet 
acte  digne  de  vous,  de  quatre  années  d’injustices  et 
de  souffrances'.  ’ 

C’est  à vous  que  je  dois  ma  liberté,  et  la  manière 
noble  et  généreuse  dont  j’ai  été  trâité  dané  ma 
translation  aux  frontières. 

Acceptez , citoyen  premier’  consul , l’hommage 
respectueux  que  dicta  la  profonde  reconnoissanee , 
et  la  sensibilité  profonde. 
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(N*  46.) 

NOTE. 


En  juillet  1795,111011  régiment  étoit  au  camp  de 
Scharm , près  Hoya.  Monseigneur  le  duc  d’Angou- 
lême  obtint  de  Monsieur  la  permission  d’y  venir, 
en  le  précédant  de  quelques  jours.  Il  y arriva  le 
samedi  1 1 juillet,  et  voulut  bien  permettre  que  ma 
tente  devînt  la  sienne.  J’enlevai  mon  pavillon,  et 
le  remplaçai  par  l’étendard  royal.  Je  devins  la  pre- 
mière sentinelle  de  çe  jeune  prince,  et  le  suivis 
comme  son  ordonnance.  Je  joignis  au  bonheur  de 
le  recevoir  le  premier  dans  un  camp , celui  de  le 
voir  confié  à mes  soins  par  son  auguste  père , et 
d’être  ainsi  à portée  de  connoître  cette  noblesse  de 
caractère  qui  depuis  l’a  rendu  cher  à tous  les  Fran- 
çais. Monseigneur  le  duc  d’Angoulême,  dans  une 
lettre  qui  se  trouve  dans  l’ouvrage  de  M.  le  lieute- 
nant-général marquis  d’Ecquevilly,  pair  de  France, 
cite  avec  bonté  les  efforts  que  je  fis  pour  lui  plaire; 
mais  sa  modestie  se  tait  sur  l’immense  succès  qu’il  eut 
auprès  des  troupes.  Un-fait  particulier  mérite  d etre 
rapporté. 
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Un  soir  qu’il  rentroit  à cheval,  un  peu  avant 
l’heure  de  la  retraite,  suivi  de  M.  le  marquis  de 
Montaignac  attaché  à son  éducation,  et  de  moi,  pas- 
sant auprès  d’une  cantine,  il  fut  entouré  d’une 
foule  de  hussards  qui  le  saluèrent  de  leurs  accla- 
mations. Le  nombre  s’en  accrut  bientôt,  les  plus 
éloignés  accoururent,  de  manière  qu'il  se  trouva 
au  milieu  de  mille  hussards  qui,  ayant  apporté 
un  tonneau  d’eau-de-vie,  le  défoncèrent  pour 
boire  à sa  santé.  Nous  restâmes  en  arrière,  M.  de 
Montaignac  et  moi.  J’avois  déjà  remarqué  , que 
monseigneur  le  duc  d’Angoulême,  bien  jeune 
alors,  nétoit  jamais  mieux  que  lorsqu’il  étoit  livré 
à lui-même.  Les  vœux  et  les  sautés  se  succédoient 
avec  un  véritable  enthousiasme.  Et  moi,  leur  dit 
monseigneur  le  duc  d’Angoulême,  ne  boirai-je  pas 
à vos  santés , mes  braves  amis  de  Cboiseul! — Un  verre , 
apportez  un  verre , s’écrièrent  tous  les  hussards,  nous 
n’avons  que  des  tasses  d’étain.  — Donnez-moi,  dit  le 
jeune  prince,  celle  dans  laquelle  vous  avez  tous  bu  (on 
voulut  l’essuyer);  ne  [essuyez  pas.  Jamais  je  n’ai  vu 
plus  de  reconnoissance , plus  entendu  de  cris  pour 
la  témoigner.  Cinq  cents  hussards  aVoient  peut- 
être  bu  à la  ronde  dans  cette  tasse.  Monseigneur  le 
duc  d’Angoulême  la  remplit  de  vin , et  but  à leurs 
sautés  avec  une  action  toute  particulière.  Chacun 
y avoit  porté  ses  lèvres;  celles  du  prince  furent  les 
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dernières  qui  l’ont  touchée.  Cette  tasse  fut  en  quel- 
que sorte  consacrée  et  conservée  comme  la  relique 
la  plus  précieuse;  je  l’ai  vue,  jusqu’à  mon  nau- 
frage , portée  dans  un  étui  par  le  plus  ancien  hus- 
sard de  mon  régiment. 

/ ' ' 

( N“  17  ) 


Sur  la  demande  de  madame  de  Choiseul , je  cer- 
tifie que  M.  de  Choiseul  étoit  à Paris  au  mois  de 
septembre  1792;  qu’ayant  suivi  le  Roi  à l’assem- 
blée nationale,  le  10  août,  le  comité  de  surveillance 
de  l’assemblée  législative,  et  celui  de  la  commune, 
du  10  août,  lancèrent  contre  le  prince  de  Poix, 
Rohan-Chabot,  et  Choiseul,  des  mandats  d’arrêts  ; 
en  foi  de  quoi  j’ai  signé  les  présentes  à Milan, 
le  1 7 messidor  de  l’an  vin. 

Le  commissaire  ordonnateur,  chargé  de  la  po- 
lice administrative  de  la  droite  de  l’armée  d’Italie, 

Signé  Merun  de  Thionville. 

Le  ministre  extraordinaire  du  gouvernement 
français  à Milan  certifie  que  la  signature  ci-dessus 
est  celle  du  citoyen  Merlin , commissaire  ordonna- 
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teur,  employé  près  des  troupes  françaises  en  Italie, 
et  que  foi  doit  y être  ajoutée. 

A Milan,  le  1 7 messidor  de  l’an  vin  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  PKTlET. 


Le  ministre  de  la  police  vient  d’écrire  au  citoyen 
Mengaud.  Il  m’a  fait  remettre  un  duplicata  de  sa 
lettre,  que  j’adresse  en  ce  moment  au  citoyen 
de  Choiseul,  à Calais.  J’ai  craint  qu’en  l’envoyant 
à madame  de  Choiseul  nous  ne  manquassions 
l’heure  de  la  poste. 

Je  ne  puis  exprimer  combien  je  suis  heureux 
d’avoir  pu  servir  en  quelque  chose  des  intérêts  qui 
sont  si  chers  à madame  de  Choiseul. 

J’ai  l’honneur  de  présenter  à madame  de  Choi- 
seul l’hommage  de  mon  respect. 

Signé  HuguÉs-B.  Maket. 


Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  police , au  • 
citoyen  Hugues-B.  Maret,  secrétaire  d état. 

Paris,  ce  a3  brumaire  an  x de  la  république  française. 

Le  ministre,  citoyen  secrétaire  d’état,  avoit  été 
instruit,  par  le  commissaire  Mengaud , de  l’arrivée 
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du  citoyen  Choiseul  à Calais;  il  me  charge  de  vous 
adresser  un  duplicata  de  la  lettre  qu’il  écrit  à ce 
commissaire.  Vous  verrez  que  l’objet  de  la  vôtre 
est  rempli,  et  que  le  citoyen  Choiseul  pourra  se 
rendre  librement  à sa  destination. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

Signé  Lombard. 

» * . 

Lettre  de  M.  de  Choiseul  à M.  le  Maire  de  Calais,  ai 
arrivant  dans  cette  ville,  après  sa  radiation,  et  te 

Calais , ce  24  brumaire  an  !t. 

Citoyen  maire, 

Il  doit  être  permis  à la  profonde  reconnoissance 
d’exprimer  ses  sentiments,  lorsque  l’objet  en  est  si 
sacré , lorsqu’il  rappelle  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
, généreux  et  de  plus  sensible. 

C’est  aujourd’hui  l’anniversaire  du  jour  où , sur 
le  rivage,  j’ai  dû  la  vie  aux  généreux  habitants  de 
Calais.  A pareil  jour,  il  y a six  ans,  je  périssois  sans 
leurs  secours,  avec  les  compagnons  de  mon  nau- 
frage. Persécuté , proscrit , je  leur  ai  dû , dans  leurs 


jour  même  du  sixième  anniversaire  de  son  naufrage. 
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murs,  une  seconde  fois  la  vie,  et,  par  leurs  soins 
bienfaisants,  ils  sembloient  veiller  sur  l’existence  , 
d’un  ami  et  d’un  frère. 

Aujourd’hui,  libre  et  habitant  le  sol  chéri  de 
notre  patrie , permettez  que  les  expressions  de  ma 
plus  parfaite  reconnoissance  leur  parviennent  en- 
core; permettez,  citoyen  maire,  que  cette  lettre, 
adressée  au  premier  magistrat  de  cette  illustre 
commune,  soit,  pour  chacun  de  ses  magnanimes 
habitants,  l’offrande  de  la  sensibilité  la  plus  vive, 
et  d’un  dévouement  éternel. 

Oui,  leurs  secours,  leur  bonté,  mes  dangers  et 
mes  malheurs  m’ont  conquis  le  droit  de  me  croire 
un  dç  leurs  concitoyens.  Est-il  un  titre  plus  hono- 
rable? Dans  chaque  habitant  je  vois  un  bienfai- 
teur? 

Puisse  l’expression  de  mes  sentiments  vous  être 
agréable,  citoyen  maire,  et  puissent  tous  les  ci- 
toyens de  Calais  en  accepter  avec  bienveillance 
l’hommage  respectueux,  sensible  et  fidèle.  ' 


Signé  Choiseul. 
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Extrait  de  l’opinion  prononcée  par  le  duc  de  Choiseul 
à la  chambre  des  Pairs , dans  la  séance  du  1 3 fé- 
vrier 1821,  sur  la  demande  de  mise  en  accusation 
du  général  Eugène  Merlin. 

Messieurs , 

Si  je  n’étois  convaincu  qu’il  n’existe  pas  de  char- 
ges suffisantes  pour  mettre  le  général  Merlin  en 
accusation,  j’aurois,  comme  un  de  mes  nobles  col- 
lègues, soumis  à la  cour  ma  situation  particulière; 
peut-être  même  me  serois-je  mis  hors  de  la  cause.  Je 
n’aurois  pas  voulu  contribuer  au  jugement  d’un  mi- 
litaire dont  le  père  m’a  persécuté  ; la  pensée  d’être  le 
juge  sévère  de  son  fils  eût  révolté  ma  loyauté;  et 
j’aurois  craint  de  donner  à la  justice  le  caractère  du 
souvenir  et  de  la  vengeance. 

J’ai  donc,  plus  que  tout  autre  membre  de  la 
cour,  dû  chercher  à éclairer  ma  conscience  sur  cette 
affaire  ; je  l’ai  examinée  avec  une  attention  scrupu- 
leuse; et,  heureux  de  pouvoir  en  rester  le  juge,  je 
dois,  par  cela  même,  chercher  à faire  passer  dans 
la  conscience  de  mes  collègues  la  conviction  dont 
je  suis  pénétré. 
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Ce  sont  ces  sentiments , messieurs , et  ces  raisons 
qui  m’ont  fait  préparer  un  travail  sur  cette  affaire, 
et  qui  m’ont  décidé  à vous  le  soumettre.  J ’avois  un 
double  motif  de  vous  demander  la  parole  un  des 
première:  ma  position  particulière,  d’abord;  de 
plus , étant  dans  l’ordre  des  votants  presque  le 
dernier,  il  eût  été  non  seulement  désavantageux, 
mais  aussi  presque  impossible,  de  motiver  avec 
détail  une  opinion  à la  fin  d’un  appel  où  Fatten* 
tion  est  nécessairement  fatiguée,  et  où  la  cour  ne 
croit  pas  pouvoir  acquérir  de  nouvelles  lumières. 
Cependant , d’après  les  observations  présentées 
hier  à la  cour  par  un  noble  vicomte , observations 
qui  peuvent  être  fondées,  j’ai  besoin  de  votre  ap- 
probation et  de  votre  indulgence  pour  vous  pré- 
senter les  divers  rapprochements  que  j’ai  faits  dans 
l’intérêt  de  la  cause. 

Je  ne  mettrai  sous  vos  yeux  qu’un  tableau  sim- 
ple, que  des  rapprochements  faciles;  j’aurai,  pour 
faire  connoître  la  vérité,  tous  mes  collègues  pour 
auxiliaires.  Ma  confiance  en  eux  augmente  chaque 
jour  par  les  exemples  d’impartialité  donnés  sans 
cessedanscetauguste  tribunal. Ehl  messieurs,  quien 
a plus  besoin  que  le  général  Merlin,  de  cettemagna- 
nime  impartialité?  Ce  nom  rappelle  des  antécédents 
hien  malheureux!  Ils  sont  trop  connus,  ils  ont  été 
trop  sentis  pour  les  rappeler  dans  cette  circon- 

/ 

4 ~ 


Digitized  by  Google 


496  EXTRAITS  DES  MEMOIRES 

stance;  mais  tous  ces  souvenirs  sont  déjà  écartés; 
vos  caractères  généreux  les  repoussent;  ce  ne  seront 
jamais  ceux  qui  ont  été  victimes  d’une  loi  de  suspi- 
cion qui  en  feront  usage  ; ils  en  ont  trop  senti  les 
dangers,  et,  parmi  nous,  le  général  Merlin  sera  le 
seul  peut-être  qui  n’en  connoîtra  pas  le  malheur. 

J’ai  donc  l’honneur  de  soumettre  à la  cour  les 
observations  suivantes: 

La  discussion  de  cette  affaire  étant  étrangère  à celle 
rapportée  dans  cet  ouvrage,  je  dois  [ omettre ; mais 
après  l’avoir  traitée  dans  toutes  ses  parties , je  terminai 
ainsi  mon  opinion. 

Je  n’abuserai  pas  des  instants  de  la  cour  pour 
détruire  des  préventions  qui  peuvent  résulter  de 
l’absence  de  ce  général  ; ce  n’est  pas  moi  qui  blâme- 
rai ceux  qui  peuvent  éviter  une  longue  détention. 

Je  termine,  messieurs,  ces  réflexions  qu’il  étoit 
de  mon  devoir  de  vous  présenter;  ce  n’est  point 
une  générosité  aveugle  qui  me  l’a  imposé:  il  est 
doux  sans  doute  de  rendre  le  bien  pour  le  mal, 
et  le  père  du  général  Merlin  avoit  proscrit  ma  tête; 
mais  son  fils  est  inattaquable , et  votre  arrêt  achè- 
vera de  prouver  la  hauteur  de  vos  sentiments.  La 
France  verra  que  si  nous  sommes  appelés  malheu- 
reusement à juger  des  crimes,  nous  sommes  non 
seulement  exempts  de  passions,  mais  que  les  vie-, 
times  mêmes  défendent  les  enfants  de  leurs  persé- 
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cuteurs;  et  que,  quels  que  soient  les  antécédents , 
l’innocence  est  toujours  assurée  de  trouver  dans  la 
cour  des  Pairs  des  soutiens  et  des  défenseurs. 

D’après  ces  considérations,  je  pense  qu’il  n’y  a 
point  de  charges  suffisantes  pour  mettre  M.  le  gé- 
néral Merlin  en  accusation. 

Par  arrêt  du  même  jour  l3  décembre  1821, 
M.  le  général  Merlin  ( Eugène  ) a été  mis  hors  de 
cour  à la  majorité  de  vingt-trois  voix. 

Nombre  de  juges 

Pour  l'accusation 5y 

Contre 8a 


FIN. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


